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L'assassinat  de  Henri  IV  compromit  la  pacification  de 
la  France.  Jamais  la  mort  d'un  prince  n'eut  des  consé- 
quences plus  fâcheuses  et  ne  montra  mieux  le  danger  des 
États  où  la  prospérité  publique  tient  à  un  homme.  Tout 
fut  remis  en  problème  dans  la  religion  et  la  politique. 
Les  deux  grands  partis  en  présence  depuis  la  Réforme, 
les  catholiques  et  les  protestants  n'avaient  rien  perdu  de 
leur  énergie  et  les  restes  de  la  féodalité  étaient  encore 
actifs  et  puissants*1».  Par  l'ascendant  de  ses  victoires, 
par  la  sagesse  de  sa  politique,  par  l'habileté  de  son 
administration,  Henri  IV  avait  ramené  la  paix  dans  le 
pays,  mais  il  n'avait  pu  encore  l'asseoir  sur  des  bases 
solides.  Personne  ne  s'était  regardé  comme  vaincu,  pér- 
il) Poirson,  Etats  gén.  de  1614,  considérés  au  point  de  vue  pol.  et  litt.  8. 
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sonne  n'avait  renoncé  à  ses  espérances  ;  la  noblesse  et 
les  protestants  songèrent  à  faire  de  nouveau  cause  com- 
mune pour  imposer  leur  volonté  à  la  Cour. 

Dès  que  la  reine  avait  appris  que  Henri  IV  était  ramené 
au  Louvre,  elle  s'était  écriée  :  «  Hélas!  le  roi  est  mort.  » 
«  Vous  vous  trompez,  madame,  lui  avait  dit  le  chancelier 
Brulart  de  Sillery ,  le  roi  de  France  ne  meurt  pas*1).  » 
Ces  mots  heureux  avaient  imposé  silence  à  la  douleur  de 
la  reine.  Toute  hésitation,  tout  retard  dans  l'organisa- 
tion du  nouveau  gouvernement  pouvait  amener  des  com- 
plications. Il  importait  de  les  prévenir.  On  ne  voulait 
donner  ni  aux  partis,  ni  aux  mécontents  le  loisir  de  se 
reconnaître  et  de  concerter  la  résistance.  Par  un  heureux 
hasard  les  princes  en  mesure  de  disputer  la  régence  à 
Marie  de  Médicis  étaient  absents.  Ils  apprirent  en  même 
temps  la  mort  du  roi  et  la  détermination  hardie  dont  elle 
avait  été  suivie.  La  nécessité  pressant,  le  duc  d'Epernon 
avait  fait  investir  le  couvent  des  Augustins  où  siégeait 
momentanément  le  Parlement.  Il  s'était  ensuite  rendu 
dans  la  Grand'Chambre  et  il  avait  dit  en  montrant  son 
épée  :  «  Elle  est  encore  dans  le  fourreau ,  mais  il  faudra 
qu'elle  en  sorte  si  on  n'accorde  pas  à  l'instant  à  la  reine 
un  titre  qui  lui  est  dû  selon  l'ordre  de  la  nature  et  de  la 
justice*2).  »  Les  magistrats,  surpris  de  ce  langage,  voulu- 
rent délibérer;  mais  d'Epernon  ajouta  :  «  Quelques-uns 
d'entre  vous,  Messieurs,  demandent  du  temps  pour  déli- 
bérer, leur  prudence  n'est  pas  de  saison,  ce  que  je  vous 
propose  peut  se  faire  aujourd'hui  sans  péril  et  ne  se  fera 
pas  demain  sans  carnage  ^3).  »  Le  premier  président  de 
Harlay  répondit  :  «  que  la  Cour  savait  bon  gré  au  duc 
d'Epernon  du  zèle  qu'il  témoignait  pour  le  bien  public, 
et  qu'elle  l'exhortait  à  conserver  des  sentiments  dignes 

(1)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.19.  —  (2>  Guizot,  Hist.  de  Fr.  roc.,  4.2. 
—  (3)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  édit.  1757,  1.15. 
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de  son  rang  et  de  sa  vertu.  »  Le  duc  se  retira,  pour  ne  pas 
paraître  gêner  par  sa  présence  la  liberté  des  suffrages, 
et  il  dit,  en  sortant  :  «  J'ai  proposé  le  meilleur  parti 
qu'on  puisse  prendre;  il  n'y  a  plus  désormais  de  temps 
à  perdre  M.  »  Sur  cette  sommation  menaçante  <2>,  le  Par- 
lement déclara  «la  reine,  mère  du  roi,  régente  pour  avoir 
l'administration  des  affaires  du  royaume,  pendant  le  bas 
âge  dudit  seigneur  son  fils,  avec  toute  puissance  et 
autorité^.   » 

Il  n'y  avait  pas  d'exemple  que  le  Parlement  eût  rendu 
un  pareil  arrêt  et  avec  une  telle  promptitude.  Le  roi 
avait  été  frappé  à  quatre  heures,  et  à  six  heures  et 
demie  la  reine  avait  été  faite  régente,  avant  que  le 
procureur  général  de  La  Guesle ,  retenu  chez  lui  par  la 
goutte,  pût  être  transporté  au  palais.  L'avocat  général 
Servin  avait  dit  «  que  la  reine  demandait  au  Parlement  de 
pourvoir,  ainsi  qu'il  était  accoutumé,  à  la  régence  et  au 
gouvernement  du  royaume^.»  Il  avait  ajouté  «  que  la  chose 
était  non-seulement  nécessaire,  mais  pressée,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'incertitude  sur  la  personne  qui  devait  être  re- 
vêtue de  cette  autorité,  les  historiens  et  les  registres  du 
Parlement  prouvant  que  l'usage  était  de  la  remettre  aux 
reines  mères  des  rois  mineurs(5>.  »  Quoique  les  Etats  géné- 
raux eussent  seuls  le  droit  de  pourvoir  à  la  régence  të>,  la 
Cour  s'était  prêtée  avec  empressement  à  un  acte  que  la 
force  semblait  lui  imposer  et  qui  allait  lui  conférer  le  plus 
beau  de  tous  les  droits  <?>.  Cette  fois  ce  n'était  pas  en 
enregistrant  un  acte  royal ,    mais  en  rendant  un   arrêt 

(1)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.15.  —  (2)  Girard,  Hist.  du  duc  d'E- 
pernon,  224.  —  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  1.10.  —  Bazin,  Histoire  de 
Louis  XIII,  1.13.  —  (3)  Ane.  lois,  16.3.  —  (4)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII. 
1 .21.  —  (5)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.28.—  (6)Mably,  Observ.  sur  l'Hist. 
de  France,  4.188.  —  (7)  L'arrêt  portait  :  «  La  Cour  a  déclaré  et  déclare  la  reine 
mère  du  roi  régente  de  France,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  du 
royaume  pendant  le  bas  âge  dudit  seigneur  son  fils  avec  toute  puissance  et 
autorité.  »  Ane.  lois,  16.5.  —  L'Estoile,  Mém.  5.87. 
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que  la  Cour  souveraine  de  justice  avait  disposé  du  gou- 
vernement. «  Le  Parlement,  dit  Richelieu,  passa  en  ce 
rencontre  très-utilement  les  bornes  de  son  pouvoir,  ce 
qu'il  lit  plutôt  pour  donner  l'exemple  de  reconnaître  la 
reine  régente  que  par  autorité  qu'il  eut  d'y  obliger  le 
royaume  {1).  » 

Une  cléputation,  composée  du  président  Blancmesnil  et 
de  dix  conseillers,  se  rendit  au  Louvre  pour  reconnaître, 
de  la  part  de  la  Cour,  Louis  XIII  comme  son  roi,  et  pré- 
senter à  la  reine  l'arrêt  qui  lui  conférait  la  régence (2). 
Cette  manière  inusitée  de  procéder  pouvait  donner  lieu 
à  des  protestations;  on  voulut  les  prévenir.  Le  lende- 
main, le  nouveau  roi,  âgé  de  neuf  ans,  vint  au  Parle- 
ment confirmer  et  publier  la  nomination  de  la  reine 
régente  (3).  Ce  ne  fut  qu'une  vaine  cérémonie  (4' ,  dans 
laquelle  s'éleva  une  querelle  de  préséance  entre  les  car- 
dinaux et  les  pairs  ecclésiastiques.  Ces  derniers  ne  vou- 
lurent pas  prendre  place  au-dessous  des  cardinaux  et  se 
retirèrent  (5>.  Lorsque  le  silence  fut  établi ,  la  reine 
s'exprima  en  ces  termes:  «  Messieurs,  ayant  plu  à  Dieu, 
par  un  si  misérable  accident,  retirer  à  soy  notre  bon  roy 
mon  seigneur,  je  vous  ai  amené  le  roy  mon  fils  pour 
vous  prier  d'en  avoir  le  soin  que  vous  devez  à  votre  pays. 
Je  désire  qu'en  la  conduite  des  affaires  il  suive  vos  bons 
adi'is  et  conseils.  Je  vous  prie  de  les  luy  donner  tels  que 
vous  adviserez  en  vos  consciences  pour  le  mieux  l6'.  » 

Le  jeune  roi  confirma  les  paroles  de  sa  mère  que  les 
magistrats  avaient  accueillies  avec  une  satisfaction  mar- 
quée. Le  chancelier  Brulart  de  Sillery  fit  le  panégyrique 
de  Henri  IV,  et  le  premier  président  de  Harlav  compara  le 


(1)  Mém.  de  Richelieu.  1.42,  édit.  Petitot.  —  (2)  L'Estoile,  Me'm.,  48.455. 
édit.  Petitot.  —  (3)  Sully,  Me'm,  2.374.  —  L'Estoile,  Mém.  49.32,  édit.  Petitot. 
—  (4)Mably,  Observ.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  4. 188,  et  Preuves,  364.—  foi  Sully,  Mém . 
2.387.  —  (6)  Fontanon,  Recueil  d'ord.  4.1206.  —  Mérilhou,  Les  Parle  m.  312. 
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coup  funeste  qui  venait  de  frapper  le  royaume  à  une  éclipse 
de  ce  grand  soleil,  lequel,  aussitôt  qu'il  est  observé  dans  un 
lieu,  fait  paraître  sa  lumière  dans  un  autre.  Il  rappela  les 
rois  du  nom  de  Louis  qui  devaient  fournir  à  Louis  XIII 
l'exemple  de  leur  règne  et  finit  par  supplier  le  roi  «  d'ho- 
norer de  sa  bienveillance  la  Cour  du  Parlement  qui  ren- 
dait aux  sujets  la  justice,  vraie  puissance  ordonnée  de 
Dieu,  gloire  et  trésor  des  rois^1*.  »  Les  portes  de  la  Grand'- 
Chambre  furent  ouvertes  à  ce  moment  et  la  foule  s'y  pré- 
cipita. Lorsque  le  silence  fut  rétabli,  l'avocat-général 
Servin  prononça  un  discours  rempli ,  selon  l'usage  du 
temps,  de  citations  et  d'exemples;  il  conclut  en  deman- 
dant que  l'arrêt  du  jour  précédent  fût  publié  dans  tous  les 
baillages,  sénéchaussées  et  sièges  du  ressort  de  la  Cour, 
et  dans  tous  les  Parlements  et  sièges  du  royaume.  Le  chan- 
celier prit  ensuite  les  ordres  du  roi,  recueillit  les  avis  et 
prononça  un  arrêt  par  lequel  «  le  roi,  séant  en  son  lit  de 
justice,  par  l'avis  des  princes  de  son  sang,  autres  princes, 
prélats,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  Cour,  déclarait 
la  reine  mère  régente  en  France  pour  avoir  soin  de  l'édu- 
cation et  nourriture  de  la  personne  du  roi,  et  l'adminis- 
tration des  aifaires  pendant  son  bas  âge^2).  » 

Un  incident  signala  la  fin  de  la  séance  royale.  Le  chan- 
celier de  Siliery,  en  donnant  lecture  de  l'arrêt  qui  précède, 
affecta  de  ne  faire  aucune  mention  de  la  décision  prise  la 
veille  par  le  Parlement.  Le  premier  président  fit  remar- 
quer cette  omission  et  insista  pour  qu'elle  fût  réparée.  Le 
chancelier,  en  apposant  sa  signature,  se  contenta  de  mettre 
au  bas  de  l'arrêt  :  «  Comme  il  est  porté  sur  les  registres 
de  la  Cour  (3>.  » 


(1)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.27.  —  Bazin,  Hist.de  Louis  XIII,  1.28. 
-  (2)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.16.  —  Gillot,  Mém.  49.273,  édit.  Pe- 
titot.  —  Dupuy,  Du  Pari,  de  Paris,  569.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII, 
1.58.  —  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.17. 


ADHÉSION  DES  PARLEMENTS  DE  PROVINCE  (1610) 

Les  actes  des  14  et  15  mai  1610  ne  rencontrèrent,  toute- 
fois, aucune  opposition  dans  le  royaume.  Tous  les  Par- 
lements de  province  suivirent  l'exemple  donné  par  celui 
de  Paris,  et  Marie  de  Médicis  fut  ainsi  constituée  régente 
et  tutrice  sans  débats,  sans  obstacle  et  sans  partage.  Cet 
heureux  accord  et  cet  assentiment  général  ne  devaient 
pas  être  de  longue  durée.  Les  premiers  soins  de  la  régente 
furent  de  conserver  les  anciens  ministres  et  d'augmenter, 
d'après  l'avis  de   Villerov,  le  nombre  des  membres  du 
conseil,  pour  avoir  plus  de  facilité  à  les  diviser  et  faire 
prévaloir  ses   volontés.  Elle  confirma   ensuite  l'édit  de 
Nantes  0)  pour  rassurer  les  huguenots  et  les   maintenir 
dans  les  bornes  du  devoir.  Ces  mesures  prises,  Marie  de 
Médicis,  à  qui  il  ne  manquait,  si  l'on  en  croit  le  nonce 
Ubaldini,   «  que  d'avoir  le  cœur  plus  fort^,  »  fit  juger 
l'assassin  du  feu  roi.    Ravaillac,  loin  d'avoir  des  insti- 
gateurs  et  des  complices,  était    un    mélancolique®  et 
n'avait  eu  de  conseillers  que  «  sa  folie  et  le  diable  (4).  » 
Le  27  mai,  le  Parlement,  les  trois  chambres  assemblées, 
c'est-à-dire  la  Grand'Chambre,  la  Tournelle  et  la  Chambre 
de  l'édit,  condamna  Ravaillac  «  à  être  tenaillé  aux  ma- 
melles, bras,  cuisses  et  gras  des  jambes,  la  main  droite, 
tenant  le  couteau  avec  lequel  il  avait  commis  le  parricide, 
brûlée  par  le  soufre,  et  sur  les  endroits  où  il  aurait  été 
tenaillé,  jeté  du  plomb  fondu,  de  l'huile  bouillante,  de  la 
poix  résine  brûlante,  de  la  cire  et  du  soufre  fondus  ensem- 
ble; cela  fait,  son  corps  tiré  à  quatre  chevaux,  ses  mem- 
bres consumés  au  feu  et  ses  cendres  jetées   au  vent.  » 
Cet  arrêt  portait  encore  «  que  les  biens  de  Ravaillac  se- 
raient confisqués  au  roi,  que  la  maison  où  il  était  né  serait 
démolie,  le  propriétaire  d'icelle  préalablement  indemnisé, 

1  Le  22  mai  1610.  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  11.4.  —  (2)  Ubaldini,  Dépêche  du 
29  may  1611.  —  (3)  Matthieu,  Hist.  de  la  mort  de  Henri  IV,  Archives 
curieuses,   15.88.  —  (4)  Mém.  de  Richelieu,  coll.  Michaud,  1.22. 
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sans  que  sur  la  place  il  pût  être  fait  à  l'avenir  autre  bâti- 
ment, et  que  dans  la  quinzaine  son  père  et  sa  mère  vide- 
raient le  royaume  avec  défense  d'y  revenir  jamais  à  peine 
d'être  pendus  et  étranglés  sans  autre  forme  ni  figure  de 
procès  ;  ses  frères,  sœurs ,  oncles  et  autres  parents  de- 
vaient changer  de  nom  {1K  » 

Cette  condamnation,  dans  laquelle  on  trouve  un  luxe 
de  torture  digne  du  moyen  âge,  ne  parut  pas  aussi  sévère 
qu'elle  aurait  dû  l'être.  Le  procureur  général  de  LaGuesle 
avait  demandé  qu'il  y  eût  une  heure  d'intervalle  entre  le 
tenaillement  et  le  démembrement  par  quatre  chevaux.  Il 
avait  demandé  également  que  les  parents  de  Ravaillac 
portant  son  nom  fussent  bannis.  Nicolas  Pasquier,  maître 
des  requêtes,  écrivait  alors  :  «  Si  je  me  fusse  rencontré 
aujugement,  j'eusse  passé  plus  outre,  les  père,  mère,  frères 
et  sœurs  de  Ravaillac  fussent  morts  avec  lui'2'.  »  Quel 
supplice  atroce  que  celui  de  Ravaillac  !  et  quels  senti- 
ments d'inhumanité  il  semble  révéler  chez  les  magistrats 
qui  l'ordonnèrent  !  On  aurait  lieu  d'en  être  surpris  si  l'on 
ne  faisait  la  part  des  passions  politiques  et  des  mœurs  du 
temps.  Tous  les  princes,  seigneurs  et  officiers  de  la- 
couronne  assistèrent  à  l'horrible  supplice  de  Ravaillac  et 
le  peuple  se  rua  sur  son  cadavre  qu'il  emporta  en  lam- 
beaux ^3). 

Le  même  jour  où  l'arrêt  fut  prononcé  contre  l'assassin 
de  Henri  IV,  le  Parlement  ordonna  que  la  Sorbonne  s'as- 
semblerait pour  délibérer  sur  la  confirmation  d'un  décret 
qu'elle  avait  rendu  deux  siècles  auparavant (4'  contre  le 
livre  de  Jean  Mariana  intitulé  De  rege  et  régis  institutione . 
Ce  livre  contenait  la  proposition  suivante  :  «  Lorsqu'un  roi 
renverse  la  religion  et  les  lois  politiques,  s'il  n'est  point 

(1  |  L'Estoile,  Mém.  49.37,  édit.  Petitot.  —  Griffet,\ffist.  de  Louis  XIII,  1.23. 
—  (2)  Bazin.  Hist.  de  Louis  XIII,  1.58.  —  (3)  L'Estoile,  Jour,  de  Henri  IV, 
4.89.  —  (4)  Le  13  décv.  1613.  L'Estoile,  Mém.  49.39,  édit.  Petitot. 
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possible  d'assembler  les  Etats  généraux  pour  le  déposer  et 
lui  déclarer  la  guerre,  il  est  permis  à  chaque  particulier 
de  le  tuer  pour  satisfaire  au  vœu  général,  après  avoir 
toutefois  consulté  les  hommes  doctes  et  graves.  »  La  Sor- 
bonne  rendit  une  déclaration  conforme  à  l'ancien  décret 
et  le  Parlement  ordonna,  le  8  juin  1610,  que  le  livre  de 
Mariana  fût  brûlé  par  l'exécuteur  des  hautes  oeuvres  de- 
vant l'église  de  Notre-Dame (1)  et  que  lecture  fût  faite  aux 
prônes  des  paroisses  de  Paris  du  décret  de  la  Sorbonne. 
Cette  dernière  prescription  de  l'arrêt  parut  une  entreprise 
sur  les  droits  de  l'Eglise,  et,  à  la  sollicitation  du  nonce 
Ubaldini,  elle  ne  reçut  pas  son  exécution  dans  plusieurs 
églises  de  Paris.  Quelques  évêques  refusèrent  même  la 
publication  de  l'arrêt  dans  leurs  diocèses  (2\ 

Deux  décrets  également  du  mois  de  juin  1610  méritent 
d'être  rappelés.  L'un  commua  la  peine  de  mort  en  celle 
du  fouet  et  des  galères  prononcée  par  le  Châtelet  contre 
un  garçon  de  quatorze  ans  qui  avait  déclaré  vouloir  tuer 
le  roi  et  la  reine (3j.  L'autre  ordonna  que  le  cadavre  du 
prévôt  des  maréchaux  de  Pluviers  fût  traîné  sur  la  claie 
et  pendu.  Ce  malheureux  avait  dit  à  plusieurs  personnes 


\1)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  163.  —  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat  sous 
Henri  IV,  1.413.  —  Bouchel,  Bibl.  du  droit  'français ,  2.972.  —  Picot, 
Histoire  des  Etats  généraux,  3.510.  —  Un  décret  lancé  de  Rome,  le  6  juillet 
1610,  par  le  général  des  jésuites,  le  P.  Aquaviva,  avait  condamné  énergiquement 
la  doctrine  de  Mariana.  Mém.  de  Condé,  6.267.  —(2)  Perrens,  L'Eglise  et 
l'Etat,  1.417. — a  La  passion  qui  dicta  cet  arrêt  se  trahissait  dans  l'incohérence 
de  la  rédaction  de  cet  acte  et  dans  l'excès  des  rigueurs  qu'elle  prescrivait.  Elle 
ne  recula  pas  même  devant  le  ridicule;  n'était-il  pas  plaisant,  en  effet,  que  des 
juges,  confirmant  le  décret  de  la  Faculté,  appliquassent  à  un  livre,  dont  elle  n'avait 
rien  dit,  les  qualifications  d'hérésie  et  d'impiété  qu'elle  n'avait  données  qu'à  une 
proposition,  véritablement  détestable  du  docteur  Jean-Petit?...  Les  magistrats 
du  Parlement  auraient  eu  moins  de  zèle  pour  le  roi,  s'ils  n'avaient  eu  moins  de 
haine  pour  la  profession  de  l'auteur  (Mariana.)  C'était  encore  plus  méchant  que 
maladroit.  »  P.  Prat,  Recli.  hist.  sur  la  Compagnie  de  Jésus  du  temps  du 
P.  Coton,  3.250  et  251.  —  Cette  appréciation  très-sévère  ne  saurait  être  ac- 
ceptée sans  réserve  par  l'impartialité  de  l'histoire. — Bazin,  Hist.  de  Louis 
XIII,  1.64.  —  (3;  Le  16  juin  1610.  L'Estoile,  Mém.  49.51. 
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en  jouant  aux  boules  à  l'heure  même  où  le  roi  fut  assas- 
siné :  «  Le  roi  est  mort  !  il  vient  d'être  tué  tout  mainte- 
nant, n'en  cloutez  point'1».  »  Poursuivi  à  raison  de  ces 
propos,  il  s'était  étranglé  dans  sa  prison. 

Le  procès  de  la  d'Escouman,  qui  se  rattache  à  celui  de 
Ravaillac  ne  saurait  être  oublié.  Jacqueline  Le  Voyer, 
femme  d'Isaac  LaVarennes,  sieur  d'Escouman,  avait  mené 
une  vie  si  déréglée  que  son  mari  avait  obtenu  du  Chàtelet 
une  condamnation  à  mort  pour  adultère.  Sur  l'appel  de  la 
sentence  du  Chàtelet,  le  Parlement  avait  ordonné  que  la 
d'Escouman  serait  enfermée  dans  un  couvent,  à  la  charge 
par  son  mari  de  lui  payer  cent  livres  de  pension  chaque 
année,  s'il  n'aimait  mieux  la  reprendre.  Simple  soldat 
aux  gardes,  d'Escouman  refusa  de  payer  cette  pension 
et  sa  femme  présenta  requête  au  Parlement  pour  demander 
sa  liberté  qu'elle  obtint.  Sans  ressources,  réduite  à  vivre 
d'intrigues,  elle  parvint  jusqu'à  la  reine  Marguerite  et  lui 
déclara  qu'elle  connaissait  les  complices  de  Ravaillac. 
Elle  accusa  le  duc  d'Epernon  et  la  marquise  de  Verneuil 
d'avoir  été  les  principaux  auteurs  de  l'assassinat  de 
Henri  IV,  et  elle  entra  clans  des  détails  fort  circonstan- 
ciés de  leur  complot.  La  reine,  informée  de  cette  accusa- 
tion, voulut  qu'elle  fût  approfondie.  Elle  envoya  l'affaire 
au  Parlement  par  des  lettres  patentes  du  17  janvier  1611. 
Une  information  eut  lieu,  mais  elle  ne  confirma  aucune 
des  déclarations  de  la  d'Escouman,  que  l'espoir  sans 
cloute  d'obtenir  quelques  secours  de  la  reine  Marguerite 
l'avait  portée  à  faire.  Convaincue  de  fausseté  et  d'imposture 
dans  les  confrontations  auxquelles  elle  fut  soumise,  le 
Parlement  la  condamna  le  30  juillet  1611  à  être  enfermée 
le  reste  de  ses  jours  et  à  mille  livres  d'amende  envers  le 
roi  (2). 

(1)  Le  19  juin  1610.  L'Estoile,  Mem,  49.52,  édit.  Petitot.  —  (2)  Griffet,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.51.  —  Levassor,  Bis  t.  rie  Louis  XIII,  1.53. 
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Malgré  ces  poursuites  et  ces  condamnations,  l'agitation 
ne  se  calmait  point.  Dès  le  26  novembre  1610,  le  Parlement 
avait  ordonné  la  saisie  du  traité  de  la  puissance  du  souve- 
rain Pontife  sur  le  temporel,  que  le  cardinal  de  Bellarmin 
avait  fait  paraître  en  réponse  à  deux  traités  de  Guil- 
laume Barclay  sur  la  puissance  du  pape  et  la  puissance 
royale.  Le  traité  de  Bellarmin  contenait  les  proposi- 
tions suivantes  :  «  Le  souverain  pontife  peut  et  doit 
commander  aux  rois,  afin  qu'ils  n'abusent  pas  de  la  puis- 
sance royale;  le  roi  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  évêques  et 
les  clercs;  il  est  faux  que  les  princes  tiennent  leur  puis- 
sance de  Dieu  seuL1'.  »  L'existence  de  ce  livre  de  Bellarmin 
avait  été  révélée  à  la  France  par  un  libelle  appelé  le  Toc- 
sin, que  son  auteur  avait  signé  la  statue  de  Memnon,  à  la 
quadrature  du  cercle,  rue  du  tonneau  des  Danaïdes  (2\ 
Le  Parlement  avait  déclaré  que  le  livre  du  cardinal  Bel- 
larmin «  contenait  une  fausse  et  détestable  proposition 
tendant  à  réversion  des  puissances  establies  de  Dieu(3).  » 

Cet  arrêt  émut  vivement  le  parti  ultramontain.  Le  nonce 
Ubaldini  menaça  la  régente  de  quitter  la  France  si  l'arrêt 
était  imprimé  et  publié;  mais  il  était  trop  tard.  Le  Parle- 
ment avait  usé  de  tant  de  diligence  que  son  arrêt  était  déjà 
répandu  dans  la  ville  lorsque  le  chancelier  intervint  pour 
s'opposer  à  sa  publication  (4).  Sur  de  nouvelles  instances 
d'Ubaldini,  la  régente  fit  appeler  les  présidents  du  Parle- 
ment avec  les  avocats  du  roi  et  leur  dit  :  «  qu'elle  les  avait 
mandés  sur  une  plainte  du  nonce,  très-offensé  de  leur 
arrêt,  non-seulement  à  cause  de  la  forme,  mais  surtout 
parce  qu'il  avait  assuré  le  pape,  sur  la  parole  royale,  qu'il 
ne  serait  rien  fait  contre  le  livre  du  cardinal  Bellarmin.  » 
Elle   ajouta  :   «  que  si  elle   n'avait  promis  une  prompte 

(1)  De  potestate  pontificis  in  temporalibus,  45.161,  édit.  de  Cologne.  1611. 
—  (2)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.103.  —  (3)  Mém.  de  Condë ,  6.244.— 
Picot,  Hist.  des  Etats  gén.,  3.512.  —  (4)  L'Estoile,  Jour,  de  Louis  XIII,  642. 
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réparation,  le  nonce  serait  reparti  pour  Rome;  qu'elle 
tenait  à  l'amitié  du  pape  et  qu'en  conséquence  MM.  de  la 
Cour  devaient  aviser  eux-mêmes  à  une  réparation  conve- 
nable, s'ils  ne  voulaient  qu'elle  la  leur  imposât^.  » 

Le  premier  président  de  Harlay  répondit  «  que  le  Par- 
lement avait  jugé  les  propositions  contenues  au  livre  du 
cardinal  non-seulement  diminuer,  mais  dû  tout  éteindre 
l'autorité  et  la  puissance  du  roi ,  et  être  un  manifeste 
attentat  à  sa  vie.  »  Il  exprima  ensuite  que  si  le  pape  pouvait 
instituer  ou  déposer  les  rois,  et  en  cas  de  faiblesse  ou 
d'incapacité  d'esprit  commettre  qui  il  voulait  au  gouver- 
nement de  leurs  Etats,  Sa  Majesté,  régente  au  nom  d'un 
prince  si  jeune,  n'avait  qu'à  abandonner  les  affaires  et  à 
sortir  du  royaume.  »  Il  soutint  que  le  roi  n'a  de  supérieur 
que  Dieu,  lequel  lui  a  mis  de  sa  main  la  couronne  sur  la 
tête.  Enfin,  il  ajouta  :  «  quant  à  ce  qui  a  été  dit  que  si 
nous  eussions  communiqué  de  cette  affaire  devant  que 
l'arrêt  eût  été  donné,  la  plainte  du  nonce  ne  fût  pas  surve- 
nue, je  vous  dirai  n'avoir  point  appris  de  mes  prédéces- 
seurs, que  devant  qu'entrer  en  délibération  de  quelque 
affaire,  pour  sérieuse  et  importante  qu'elle  pût  être,  ils 
sont  venus  prendre  langue  au  Louvre*®.  »  Après  ce  dis- 
cours, les  magistrats  furent  congédiés. 

Ubaldini  menaça  de  nouveau  la  régente  de  retourner  à 
Rome.  Pour  le  retenir,  le  conseil  ordonna  de  surseoira 
la  publication  de  l'arrêt  du  Parlementa.  Le  chancelier 
de  Sillery,  de  son  autorité  privée  et  à  l'insu  du  conseil, 
ayant  ajouté  :  et  exécution^ ,  le  Parlement  fit  des  protes- 
tations très-vives  et  le  procureur  général  ordonna  la  saisie 
des  exemplaires  de  l'arrêt  du  conseil  que  le  nonce  avait 

(1)  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  1.482.  —  (2)  Ubaldini,  Dépêche  du  4  sep- 
tembre 1610.  Mss.  Dupuy,  vol.  90,  f  57.  —  (3)  Arrêt  du  conseil  du  30  novem- 
bre 1610.  P.  Prat,  Rech.  hist.  sur  la  Compagnie  de  Jésus  du  temps  du 
P.  Coton,  3.313.  —  Perrens,  L'Église  et  l'État,  1.481.  —  (4)  L'Estoile,  Jour- 
nal, V  série.  Petitot.  49.59. 
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déjà  fait  imprimer  et  distribuer.  Une  conférence  eut  lieu 
en  présence  de  la  reine  et  il  fut  décidé  «  que  l'arrêt  du 
Parlement  n'ayant  eu  d'autre  publicité  que  d'être  imprimé, 
concéder  au  nonce  l'impression  du  contre-arrêt,  c'était 
lui  donner  satisfaction  suffisante (1).  »  Ubaldini  accepta 
cette  demi-satisfaction,  mais  il  ne  renonça  pas  à  faire 
annuler  l'arrêt  du  Parlement.  Les  négociations  conti- 
nuaient lorsqu'elles  furent  rompues  par  la  menace  de 
Paul  Y  de  ne  donner,  dans  la  promotion  de  cardinaux  alors 
prochaine,  qu'un  cardinal  à  la  France ,  tandis  qu'il  en 
accorderait  deux  à  l'Espagne.  Marie  de  Médicis,  loin  de 
céder,  annonça  qu'elle  retirerait  son  ambassadeur  à 
Rome.  Après  un  interminable  échange  d'explications  et 
de  récriminations,  l'Espagne  et  la  France  n'obtinrent 
chacune  qu'un  cardinal.  La  régente,  mécontente  de  cette 
résolution  du  pape,  ne  fit  point  prononcer  par  son  conseil 
la  suppression  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  que  le 
nonce  Ubaldini  ne  se  lassait  pas  de  réclamer  au  nom  du 
saint  siège.  La  question  ne  fut  pas  résolue.  Elle  resta  en 
suspens  comme  tant  d'autres  {2>  ;  mais  elle  eut  un  épilogue 
qui  prouve  l'ascendant  d'Ubaldini  sur  la  régente. 

Le  premier  président  de  Harlay,  le  président  de  Thou 
et  l'avocat  général  Servin  avaient  une  influence  considé- 
rable sur  le  Parlement  et  étaient  considérés  par  le  nonce 
comme  des  ennemis  du  saint-siége.  Il  importait  à  la  ré- 
gente, comme  à  la  cour  de  Rome,  de  rompre  l'union  de 
ces  trois  magistrats.  On  songea  à  relever  de  ses  hautes 
fonctions  de  Harlay  qui  «  se  voyait  chargé  d'ans,  chargé 
de  goutte  et  intéressé  en  sa  vue  et  en  son  ouïe(3).  »  De 
Harlay  voulait  vendre  sa  charge  au  profit  de  son  fils, 
qui  ne  pouvait  en  hériter,  mais  le  droit  annuel  s'y  oppo- 
sait. Ce  droit  ne  s'appliquait  pas  aux  charges  si  impor- 

(1)  Perrens,  L'Église  et  l'État,  1.404.  —  (2)  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat, 
1.513.  —  (3)  L'Estoile,  Journ.  de  Louis  XIII,  Petitot,  49.185. 
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tantes  de  premier  président  et  de  procureur  général  du 
Parlement  de  Paris.   On  pensa,  toutefois,  dit  Fontenay 
Mareuil,  «  qu'il  fallait  passer  par-dessus  toutes  ces  consi- 
dérations pour  un  homme  qui  n'en  avait  point  eu  quand 
il  y  était  allé  du  service  du  roi  (1>.  »  C'était  le  vœu  le  plus 
cher  du  premier  président  et  on  ne  pouvait  refuser  cette 
satisfaction  au  serviteur  sans  pareil  qui  avait  assuré  la 
la  régence  à  la  reine  <2).  Quel  serait  son  successeur?  De 
Harlay  avait  depuis  longtemps  fixé  son  choix  sur  Auguste 
de  Thou,  son  beau-frère.  La  reine  s'était  engagée  envers 
de  Thou  et  elle  lui  avait  fait  dire  plusieurs  fois,  du  vivant 
de  Henri  IV,  qu'elle  lui  réservait  ce  poste  «  que  son  père 
Christophe  de  Thou  avait  occupé,  non  sans  honneur  <3>.  » 
Mais  le  président  de  Thou  était  «  un  esprit  malaisé  h 
gouverner  »   et  de   plus   l'auteur  d'une   histoire  mise  à 
l'index  dès  l'année  1609.   Ubaldini  ne  l'ignorait  pas;    il 
travailla  à  écarter  ce  candidat  et  il  y  réussit.  La  régente, 
oubliant  ses  promesses  ,  se  refroidit  d'abord  et  finit  par 
abandonner  de  Thou ,   qu'on  lui  représenta   comme  une 
créature  de  Condé,   mal  vue  des  catholiques.  Les  candi- 
dats ne  firent  pas  défaut  :  les  présidents  Séguier  et  Jam- 
beville  se  mirent  sur  les  rangs.   On  ne  voulut  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre.  Séguier  «  était  en  odeur  de  sainteté  auprès 
des  bons  catholiques  (4),  »  mais  il  s'était  attiré  la  haine  de 
Concini,  alors  tout-puissant.  «  Un  jour  que  le  favori  de  la 
reine  ne  se   découvrait  pas  dans  la  galerie  du  Palais, 
sur  le  passage  du  Parlement,  Séguier,  qui  marchait  à 
la  tête  de  ses  collègues,  avait  ressenti  l'injure,  oublié 
sa  faiblesse    ordinaire   et  jeté   à   terre   le    chapeau   de 
l'insolent (5).  »    Concini  n'avait  point  oublié  cet  affront  et 

(1)  Fontenay  Mareuil,  Mém.,  édit.  Michaud,  2°  série,  5.46.  —  (2)  Richelieu, 
Mém.,  édit.  Michaud,  1.139.  —  (3)  Lettre  du  président  de  Thou  au  président 
Jeannin,  du  31  mars  1611.  —  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  1.157.  —  (4)  Perrens, 
L'Eglise  et  l'Etat,  1.521.  —  (5)  Fontenay  Mareuil,  Mém.  édit.  Michaud,  2'  sé- 
rie, 5.46. 
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il  usa  de  tout  son  crédit  pour  faire  écarter  le  président 
Séguier. 

Jambeville,  au  contraire,  avait  toute  la  faveur  de  Con- 
cini  «d'auprès  lequel  il  ne  bougeait  ni  le  jour  ni  la  nuit  W.» 
Il  fut  également  écarté ,  soit  «  qu'il  parût  ou  bien  tiède  en 
sa  foi  ou  bien  insuffisant  en  ses  capacités*21.  »  Un  troisième 
candidat  était  Nicolas  de  Verdun,  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse ,  où  il  avait  obtenu  beaucoup  de 
faveur  et  d'estime.  «  C'était,  dit  TEstoile  qui  ne  l'aime 
guère  ,  un  homme  docte ,  capable  ,  suffisant  pour  une 
grande  charge,  grand  catholique  romain,  mais  à  la  jé- 
suite (3).  »  Aussi,  quoiqu'  «  en  apparence  il  semblât  le  plus 
faible,  »  il  fut  «  en  effet  le  plus  fort,  ayant  le  pape  et  les 
jésuites  pour  lui  {iK  »  Il  l'emporta  sur  ses  compétiteurs  et 
fut  reçu  premier  président  au  Parlement  de  Paris,  le 
9  avril  1611  <5>,  après  avoir  compté  au  premier  président 
de  Harlay  une  indemnité  de  cent  cinquante  mille  livres (6). 

Nicolas  de  Verdun  avait,  du  vivant  de  Henri  IV_,  «  ré- 
glé toutes  ses  actions  selon  les  volontés  du  roi  (7).  »  Aussi 
la  reine  et  Ubaldini,  auxquels  il  devait  son  élévation, 
croyaient  pouvoir  compter  entièrement  sur  lui.  Malgré 
sa  reconnaissance  pour  la  régente  et  ses  sympathies  pour 
la  compagnie  de  Jésus  ,  de  Verdun  était  magistrat  et  il 
ne  l'oublia  jamais.  Les  jésuites,  pour  faire  cesser  la  divi- 
sion qui  régnait  entre  eux  et  la  Sorbonne,  désiraient  être 
incorporés  dans  l'Université  de  Paris  ;  ils  avaient  gagné 
à  leur  cause  le  chancelier,  le  haut  clergé  et  une  partie  de 
leurs  adversaires;  mais  le  syndic  de  la  Sorbonne,  Richer, 
s'y  opposa  énergiquement.  Il  demanda  au  Parlement  de 

(1)  L'Estoile,  Mérn.,  édit.  Petitot,  2'  série,  49-586.  —  (2)  Perrens,  L'Eglise  et 
l'Etat,  1.521.  —  (3)  L'Estoile,  Journ.  de  Louis  XIII,  édit.  Petitot,  49.191.  — 
<4;  L'Estoile,  Journ.  de  Louis  XIII,  édit.  Petitot,  46.186.  —  <5>Dupuis,  mss. 
vol.  90,  P  66.  —  (6)  L'Estoile,  Journ.  de  Louis  XIII,  édit.  Petitot ,  49.  — 
Richelieu,  Mérn.  éd.  Michaud,  1.136,  parle  de  deux  cent  mille  livres.  —  (7)  De 
Chambonne,  Discours  funèbre  sur  le  premier  prés,  de    Verdun,  1627. 
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vuider  l'opposition  de  l'Université  aux  lettres  que  les  jé- 
suites avaient  obtenues  pour  ouvrir  leur  collège  (1K 

Le  procès  fut  solennellement  débattu  par  Me  La  Mar- 
tellière,  pour  l'Université  et  par  Me  Montholon  pour  les 
jésuites.  Le  docteur  Hardevillier  prononça  ensuite  «  avec 
beaucoup  d'éloquence  et  de  grâce  (2)  un  discours  écrit  en 
latin,  »  et  l'avocat  général  Servin  prit  des  conclusions 
tendant  :  «  S'il  plaisait  au  Parlement  d'incorporer  la 
compagnie  de  Jésus  dans  l'Université,  d'obliger  les  pères 
à  renoncer  à  leur  doctrine  et  à  s'engager  à  suivre,  après 
l'avoir  signée,  celle  de  la  Sorbonne  sur  les  quatre  points 
suivants  :  1°  que  le  concile  est  au-dessus  du  pape  ;  2°  que 
le  pape  n'a  aucune  puissance  temporelle  directe  ou  indi- 
recte sur  les  rois,  et  qu'il  ne  peut  les  priver  de  leurs 
royaumes  après  les  avoir  excommuniés  ;  3°  que  les  con- 
fesseurs doivent  ou  peuvent  révéler  les  conjurations  contre 
l'Etat  et  les  projets  d'assassiner  les  rois;  4°  que  les  ecclé- 
siastiques sont  soumis  au  prince  séculier  ou  au  magistrat 
politique  (3).  Les  conclusions  de  Servin  furent  suivies. 
Le  22  décembre  1611  le  Parlement  fît  défense  aux  jésuites 
«  de  s'entremettre  par  eux  ou  personnes  interposées  dans 
l'instruction  de  la  jeunesse  dans  Paris  et  de  se  conformer 
à  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  même  en  ce  qui  concernait 
la  conservation  de  la  personne  sacrée  des  rois,  manuten- 
tion de  leur  autorité  royale  et  liberté d  e  l'Eglise  galli- 
cane (4->.  » 

Cette  sentence  eut  un  grand  retentissement  dans  le  pu- 
blic. «  Elle  rouvrit  la  plaie  que  la  mort  de  Henri  IV  avait 
faite  au  cœur  des  bons  Français^.  »  L'auditeur  Scappi,  au 

(1)  Baillet,  Vie  de  Richer,  109,  édit.  1734.  —  (2)  Baillet,  Vie  de  Richer, 
110.  —  (3)  Hist.  du  syndicat,  50.  —  Baillet,  Vie  d'Edmond  Richer,  110. 
—  Prat,  Recherches  sur  la  comp.  de  Jésus  du  temps  du  père  Coton, 
3.353.  —  (4)  Baillet,  Vie  de  Richer,  110.  —  Jourdain,  Hist.  de  l'Univ.  de  Pa- 
ris, 60.—  Gouget,  Hist.  du  pont,  de  Paul  V,  2.38.  —  Perrens,  L'Eglise  et 
l'Etat,  2.81.  —  (5)  Baillet,  Vie  de  Richer,  111. 
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nom  du  nonce  Ubaldini,  insista  auprès  du  premier  prési- 
dent de  Verdun  pour  faire  apporter  quelques  modifica- 
tions à  l'arrêt  en  ce  qui  concernait  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Le  premier  président  se  montra  inflexible.  Le 
chancelier  etVilleroy  ayant  voulu  presser  de  Verdun  de  la 
part  de  la  régente,  «  mieux  vaudrait,  dit-il,  que  la  reine 
supprimât  le  Parlement  que  de  le  forcera  changer  ses  ar- 
rêts pour  complaire  à  un  ministre  étranger  W.  »  Le  seul 
changement  auquel  consentit  le  premier  président ,  fut  : 
que  les  quatre  articles  ne  seraient  pas  énoncés  dans  l'arrêt 
et  qu'en  parlant  des  libertés  gallicanes,  on  ajouterait  ces 
mots  :  de  tout  temps  gardées  et  observées  dans  le 
royaume  (2).  C'était  en  exclure  beaucoup  de  chimères  in- 
ventées par  des  écrivains  modernes  qui  les  mettaient  sur 
le  compte  desdites  libertés  ,3'. 

Le  nonce  Ubaldini  qui  s'était  plaint  très-amèrement  de 
l'avocat  général  Servin,  et  avait  menacé  de  le  faire  ex- 
communier par  le  pape  si  le  clergé  français  ne  l'excom- 
muniait pas,  ne  crut  point  devoir  insister.  Il  se  contenta 
de  l'assurance  de  la  régente  qui  lui  dit  :  «  Je  vous  réponds 
qu'il  ne  s'échappera  plus  de  la  sorte,  nous  saurons  désor- 
mais le  rendre  sage  (4).  » 

Malgré  les  conseils  d'Ubaldini,  les  jésuites  exécutèrent 
la  disposition  de  l'arrêt  du  Parlement  qui  leur  enjoignait 
de  se  rendre  au  greffe  de  la  Cour  pour  y  prendre  l'enga- 
gement de  se  conformer  à  la  doctrine  des  écoles  de  la 
Sorbonne,  même  en  ce  qui  regardait  la  conservation  de  la 
personne  des  rois,  le  maintien  de  leur  autorité  royale  et 
les  libertés  de  l'Église  gallicane  observées  de  tout  temps 
dans  le  royaume.  Cette  déclaration  fut  faite  au  greffe,  le 
22  février  1612  (5),  par  le  provincial  et  cinq  autres  jésuites 

il)  Levassor, Hist.  de  Louis XIII,  1 .  131.  —  (2) Levassor, Hist.de Louis XIII. 
1.131.  —  (3)  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  2.88.  —  (4)  Levassor,  Histoire  de 
Louis  XIII,  1.131.  —  (5)  Baillet,  Vie  de  Richer,  130. 
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assistés  de  Me  Sibour,  leur  procureur.  Lorsque  Ubaldini 
fut  informé  de  cette  démarche,  il  manifesta  combien  il  en 
était  affecté  et  il  adressa  de  vifs  reproches  au  père  Coton. 
Le  fait  était  consommé  et  le  nonce  ne  pouvait  se  plaindre 
à  la  reine  d'un  acte  exercé  librement  par  les  jésuites  (*). 
Nous  n'avons  pas  à  rappeler  la  lutte  qui  se  renouvela 
entre  les  jésuites  et  Richer,  ni  la  déposition  de  ce  dernier, 
ni  l'intervention  violente  de  Richelieu.  Le  Parlement  resta 
complètement  étranger  à  ces  faits  ;  mais  il  eut  bientôt  à 
s'occuper  d'un  nouvel  ouvrage  sur  la  puissance  tempo- 
relle du  pape. 

Au  mois  de  mai  1614,  des  libraires,  stimulés  par  l'appât 
du  gain  qu'alléchait  le  scandale ,  avaient  apporté  de  la 
célèbre  foire  de  Francfort  un  livre  du  jésuite  Suarez , 
le  docteur  par  excellence  de  la  compagnie.  Dans  sa  dé- 
fense de  la  foi  catholique  et  apostolique  contre  les  erreurs 
de  la  secte  d'Angleterre,  Suarez  enseignait,  comme  Ma- 
riana,  mais  avec  plus  d'élévation  dans  les  vues,  que  le 
Pape  pouvait  non-seulement  déposséder  les  rois  de  leurs 
Etats,  mais  leur  faire  perdre  la  vie  après  les  avoir  con- 
damnés; qu'un  tyran  ou  un  usurpateur  pouvait  être  jus- 
tement tué  par  le  premier  venu,  et  un  prince  légitime 
frappé  lui-même  si ,  en  abusant  de  son  pouvoir,  il  était 
devenu  un  danger  pour  l'Etat  i2K 

Un  arrêt  solennellement  prononcé,  le  16  juin  1614,  en 
présence  des  quatre  principaux  jésuites  de  Paris,  Ignace 
Armand,  Jacques  Sirmond,  Fronton  du  Duc  et  Charles 
de  La  Tour,  au  lieu  et  place  du  P.  Coton  empêché,  or- 
donna que  le  livre  de  Suarez  serait  brûlé  et  que  le  général 
de  l'ordre  renouvellerait  son  décret  de  1610  contre  les 
doctrines  que  Suarez  venait  de  reproduire l3).  La  compagnie 

(1)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.134.  —  (2)  Suarez,  Défense  de  la  foi 
catholique,  tit.  VI,  cap.  4  §  5  et  suiv.  —  (3)  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat.  2.229. 
—  Mercure  français  de   1614.  443. 

il  2 
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de  Jésus,  pour  conjurer  le  danger  d'expulsion  dont  elle 
était  menacée,  abandonna  le  livre,  se  fondant  sur  ce  motif 
que  Suarez  ne  s'était  pas  tenu  aux  termes  vagues  de  la 
puissance  indirecte,  et  qu'il  était  trop  explicite  touchant 
le  meurtre  des  rois  pour  un  pays  où  le  fait  est  trop  sou- 
vent conforme  à  la  théorie.  A  Rome  on  se  montra  fort 
irrité  de  la  condamnation  de  Suarez  et  le  saint  office  ne 
parla  de  rien  moins  que  de  condamner  comme  hérétique 
l'arrêt  du  Parlement  et  de  le  faire  brûler  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice.  L'ambassadeur  de  France,  le  marquis 
de  Tresnes  fit  comprendre  à  la  cour  de  Rome  que  si  l'on 
continuait  les  poursuites,  la  société  de  Jésus  courait  risque 
d'être  de  nouveau  chassée  de  France,  et  d'un  commun 
accord  l'affaire  fut  suspendue  jusqu'à  la  majorité  du  roi*1». 
C'était  mettre  en  oubli  le  passé  et  révéler  la  faiblesse  du 
gouvernement  de  la  reine,  que  dominait  l'étranger  Concino 
Concini ,  époux  de  Léonora  Galigaï ,  fille  de  la  nourrice 
de  Marie  de  Médicis. 

Parmi  les  anciens  ministres  conservés  se  trouvait  Sully. 
La  régente  lui  maintint  quelque  temps  les  apparences  de 
la  faveur,  mais  cet  habile  ministre  de  Henri  IV  reconnut 
bientôt  que  sa  place  n'était  plus  à  la  cour ,  qu'il  y  était 
aussi  inutile  à  l'Etat  qu'à  lui-même,  et  il  se  démit  succes- 
sivement de  toutes  ses  grandes  charges.  Sa  retraite  fut  le 
triomphe  de  Concini,  aussi  vaniteux  qu'avide.  Les  princes 

(1)  Le  roi  devenu  majeur  rendit  une  déclaration  portant  que  son  intention  était 
que  l'exécution  de  l'arrêt  ne  pût  apporter  aucun  préjudice  à  l'autorité  légitime 
du  pape,  ni  aux  privilèges  du  saint-siége  que  ses  prédécesseurs  avaient  toujours 
reconnus.  Paul  V  ne  voulut  pas  se  contenter  de  cette  déclaration,  et  il  fallut  user 
de  souplesse  et  de  prières  pour  obtenir  que  l'exécution  de  l'arrêt  serait  seule- 
ment suspendue.  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.251.  —  Pour  épargner  de 
nouveaux  embarras  à  la  régente, dit  le  P. Prat,  le  souverain  pontife  se  contenta 
d'un  acte  par  lequel  le  roi  déclarait  que  l'arrêt  du  Parlement  contre  Suarez 
était  et  resterait  suspendu.  P.  Prat,  Rech.  hist.  sur  la  Comp.  de  Jésus  au 
temps  du  P.  Coton,  3.567.  —  Dépèches  du  marquis  de  Tresnes  à  de  1  uisieux, 
des  14  et  27  septembre  et  du  12  octobre  1614,  Mss.  de  la  Bibl.  nat.  Fonds  de 
Harlay  m  fol.  279,  285  et  294. 
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du  sang  et  les  seigneurs  se  coalisèrent  pour  renverser  ce 
favori  de  la  reine  mère  et  pour  se  rendre  en  quelque  sorte 
indépendants  de  l'autorité  royale.  Concini,  pour  les  apaiser, 
leur  prodigua  en  vain  les  trésors  que  la  sage  économie  de 
Sully  avait  amassés  au  Louvre.  Le  prince  de  Condé  se  mit 
à  la  tête  des  mécontents,  et  Marie  de  Médicis  dut  convo- 
quer les  Etats  généraux,  d'abord  à  Sens  et  ensuite  à  Paris, 
pour  le  10  septembre  1614 (1).  Ils  ne  se  réunirent  que  le  27 
octobre  suivant^,  après  que  le  roi  eut  déclaré  sa  majorité 
dans  un  lit  de  justice (S)  où  les  cardinaux  obtinrent  la 
préséance  sur  les  pairs  ecclésiastiques  (4).  Louis  XIII 
avait  exprimé  qu'étant  majeur,  il  entendait  gouverner  son 
royaume  par  bon  conseil  avec  piété  et  justice,  et  qu'il 
attendait  de  tous  ses  sujets  le  respect  et  l'obéissance  qui 
sont  dus  à  la  puissance  souveraine  et  à  la  puissance  royale 
que  Dieu  lui  avait  mise  en  main.  Puis  s'adressant  à  la 
reine,  il  lui  dit  :  «  Madame,  je  vous  remercie  de  tant  de 
peines  que  vous  avez  prises  pour  moi  ;  je  vous  jprie  de 
continuer  de  gouverner  et  commander  comme  vous  avez 
fait  par  ci-devant.  Je  veux  et  j'entends  que  vous  soyez 
obéie  en  tout  et  partout,  et  qu'après  moi  vous  soyez  chef 
de  mon  conseil.  »  La  reine  atteignait  ainsi  le  but  qu'elle 
avait  ménagé  avec  beaucoup  de  soin.  Elle  conservait  son 
autorité  sans  se  rendre  responsable  de  ce  qui  se  ferait 
désormais. 

Vingt-cinq  jours  après  ce  lit  de  justice,  l'assemblée  des 
Etats  composée  de  464  députés  se  réunit  :  le  clergé  y  comp- 
tait 140  membres,  la  noblesse  132,  le  Tiers-Etat  192(5>.Le 
cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  de  Rouen,  fut  élu  pré- 

(1)  Le  9  juin  1614,  Ane.  lois,  16.45.  —  Picot,  Ilist.  des  Etats  gén.,  3.512.  — 
(2)  Ane.  lois,  16.52.  —  (3)  Le  2  octobre  1614,  Ane.  lois,  16.52.  —  C'est  dans 
ce  lit  de  justice  que  Louis  XIII  adjugea  le  rang  aux  cardinaux  sur  les  pairs 
ecclésiastiques.  —  Hénault,  Abr.  chron,  228.  —  (4)  Art  de  vérifier  les  dates, 
1.669.  —  (5)  Henrion  de  Pansey,  Les  assemblées  nat.  en  Fr.  depuis  l'orig. 
de        rnonar.  366. 
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sident  par  le  clergé,  le  baron  de  Senecey,  Henri  de  Beau- 
fremont,  par  la  noblesse,  et  Robert  Miron,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  par  le  Tiers-Etat  ^. 

L'ouverture  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  fut  pré- 
cédée d'un  jeûne  public  de  trois  jours  et  d'une  procession 
générale  et  solennelle  à  laquelle  assista  le  Parlement  en 
robes  rouges.  Les  magistrats  se  rendirent  aux  Augustins 
d'où  la  procession  partit  pour  se  rendre  à  Notre-Dame 
dans  l'ordre  suivant  :  les  Capucins,  Pique-puces,  Jacobins, 
Augustins,  Carmes,  Feuillants,  Billettes,  Blanc-Manteaux, 
et  Minimes,  marchaient  les  premiers  suivis  du  clergé  des 
paroisses;  les  archers  du  grand  prévôt  et  les  cent-suisses 
chacun  une  torche  à  la  main  en  haye,  de  même  que  les 
cent  Gentilshommes  de  la  maison  du  roi  et  les  Gardes  du 
Corps  ;  au  milieu  desquelles  haies,  les  chapitres  de  Notre- 
Dame  et  de  la  Sainte-Chapelle  marchaient  à  droite  et  le 
corps  de  l'Université  à  gauche  ;  ensuite,  les  députés  des 
états,  ceux  du  Tiers-Etat,  et  ceux  de  la  noblesse  deux  à 
deux  et  ceux  du  clergé  quatre  à  quatre  à  l'exception  des 
évêques,  archevêques  et  cardinaux  qui  marchaient  deux 
à  deux;  ensuite,  le  Saint-Sacrement  était  porté  par  l'ar- 
chevêque de  Paris  sous  un  riche  dais  dont  les  bâtons 
étaient  soutenus,  savoir  :  ceux  de  devant  par  les  duc  de 
Guise  et  prince  de  Joinville,  ceux  de  derrière  par  le  duc 
d'Anjou,  frère  du  roi  et  le  prince  de  Condé.  Le  roi  venait 
après,  h  la  droite,  suivi  du  duc  de  Mayenne,  grand  cham- 
bellan, de  M.  de  Souvray  son  gouverneur  et  de  M.  de 
Vitry,  capitaine  de  ses  gardes,  les  ducs  d'Epernon,  de 
Ventadour  et  de  Montbazon  marchaient  après,  suivis 
immédiatement  du  Parlement.  M.  de  Liancourt,  gouver- 
neur de  Paris,  marchait  entre  les  premier  et  second  prési- 
dents de  la  Cour  des  aides  et  du  Châtelet. 
Du  côté  gauche  était  la  reine,  suivie  de  Madame,  de  la 

(1)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.14.  —  Ane.  lois,  16.52. 
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princesse  de  Conti,  de  la  comtesse  de  Soissons  et  de  plu- 
sieurs princesses,  duchesses  et  filles  d'honneur,  de  la 
chambre  des  comptes  et  du  corps  de  la  ville.  La  marche 
était  fermée  par  les  Gardes  du  Corps  pour  empêcher  la 
foule.  La  procession  étant  arrivée  à  Notre-Dame,  l'évêque 
de  Paris  célébra  la  messe  du  Saint-Esprit  sur  un  autel 
richement  orné  dans  la  nef,  après  laquelle  le  cardinal  de 
Sourdis  fit  le  sermon.  Le  roi  était  sous  un  dais  et  le  duc 
de  Vitry  était  appuyé  sur  le  clos  de  son  fauteuil  ;  la  reine 
était  un  peu  plus  bas  et  à  gauche  était  la  reine  Marguerite, 
Mesdames  de  France  étant  entre  les  deux  reines;  du  côte 
du  roi  étaient  les  princes  qui  avaient  porté  le  dais;  à  neuf 
ou  dix  pieds  plus  loin  les  ducs  et  M.  de  Souvray,  et  ensuite 
le  Parlement  et  la  Cour  des  aides.  Près  de  l'autel  se  trou- 
vaient les  cardinaux  de  La  Rochefoucauld  et  de  Bonzi, 
sur  un  autre  siège  les  archevêques  et  évêques,  puis  les 
députés  du  Tiers-Etat  ;  de  l'autre  côté  et  sur  le  premier 
siège  étaient  les  princesses  et  dames  qui  avaient  accom- 
pagné la  reine,  sur  le  second  la  chambre  des  comptes  et 
le  corps  de  la  ville,  à  l'opposite  de  l'autel,  vis-à-vis  le 
clergé,  étaient  les  députés  de  la  noblesse  et  partie  du 
Tiers-Etat*1'. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  les  Etats  se  réunirent 
aux  Augustins  «  où  il  s'éleva  en  l'ordre  ecclésiastique 
une  dispute  pour  les  rangs,  les  abbés  prétendant  devoir 
précéder  les  doyens  des  autres  dignités  et  chapitres.  Il 
fut  ordonné  qu'ils  se  rangeraient  et  opineraient  confusé- 
ment, mais  que  les  abbés  de  Cîteaux  et  de  Clairvaux, 
comme  chefs  d'ordre  et  titulaires,  auraient  néanmoins  la 
préférence (2).   » 

Les  hérauts  ayant  imposé  silence,  le  roi  ouvrit  la  séance 
par  ces  mots  :  «  Messieurs,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande 
et  notable  assemblée  au  commencement  de  ma  majorité, 

(1)  Mss.  de  Mesmes,  fol.  106.  —  {2)  Me'rn.  de  Richelieu,  édit.  Petitot,  21.210. 
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pour  vous  faire  entendre  l'état  présent  des  affaires,  pour 
établir  un  bon  ordre  par  le  moyen  duquel  Dieu  soit  servi 
et  honoré,  mon  pauvre  peuple  soulagé  et  que  chacun 
puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  lui  appartient, 
sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  et  conjure  de 
vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne  œu- 
vre. Je  vous  promets  saintement  de  faire  observer  et 
exécuter  tout  ce  qui  sera  résolu  et  adressé  à  cette  assem- 
blée. Vous  entendrez  plus  amplement  ma  volonté  par  ce 
que  vous  dira  M.  le  chancelier (1).  » 

Les  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  prodiguèrent 
les  louanges  au  jeune  roi  et  à  la  reine  sa  mère.  L'orateur 
du  Tiers-Etat  remercia  le  roi  au  nom  de  son  ordre  de  la 
convocation  des  Etats  qu'il  avait  bien  voulu  faire,  en  en- 
trant dans  sa  majorité.  Il  ajouta  qu'il  espérait  que  le  pau- 
vre peuple  recevrait  de  cette  assemblée  un  soulagement 
dont  il  avait  si  grand  besoin. 

Après  cette  séance,  les  trois  ordres  se  réunirent  sépa- 
rément. Dès  les  premiers  jours  une  profonde  scission 
se  manifesta  entre  la  noblesse  et  le  Tiers-Etat;  le  mépris 
d'une  part,  la  méfiance  de  l'autre,  les  séparèrent  profon- 
dément. Instinctifs  et  invétérés,  ces  sentiments  l'emportè- 
rent sur  la  communauté  même  des  intérêts.  Fort  disposée 
à  s'attribuer  tout  ce  qui  se  donne,  la  noblesse  se  regardait 
comme  exclue  de  ce  qui  s'achète.  Elle  demanda  la  surséance 
du  droit  annuel  dont  le  bail  était  prêt  d'expirer.  C'était 
réclamer  la  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des 
charges.  Le  clergé  adhéra  à  cette  proposition.  Le  Tiers-Etat 
sentit  le  coup  et  ne  songea  pas  à  s'y  soustraire,  mais  il  com- 
pléta la  proposition  en  demandant'  sacrifice  pour  sacrifice. 
11  se  joignit  au  vœu  des  premiers  ordres  pour  la  suppres- 
sion de  la  paillette  et  pour  l'abolition  de  la  vénalité  des 
offices  ;  mais  il  réclama,  en  outre,  la  surséance  de  toutes  les 

(l)  Ane.  lois,  16.43. 
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pansions,  dont  le  chiffre  avait  doublé  en  quatre  ans,  et 
la  réduction  des  tailles  devenues  accablantes  pour  le 
peuple. 

La  noblesse  voulut  que  ces  propositions  fussent  dis- 
jointes et  qu'on  s'occupât  uniquement  du  droit  annuel; 
mais  le  Tiers-Etat,  malgré  la  médiation  officieuse  du 
clergé,  s'y  opposa  énergiquement.  Il  exigea  qu'il  y  eût  con- 
nexité  dans  les  trois  demandes  et  simultanéité  dans  les  trois 
réformes.  Savaron,  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée 
de  Clermont  et  député  de  cette  ville  au  Tiers-Etat,  fit 
observer  «  combien  il  était  injuste  de  vouloir  ôter  des 
coffres  du  roi  seize  cent  mille  livres  que  produisait  cha- 
que année  la  paulette,  et  de  continuer  à  surcharger  de  cinq 
millions  660  mille  livrées  l'état  des  pensions  payées  par 
Sa  Majesté  pour  acheter  la  fidélité  de  ses  sujets.  Quel 
bien,  quelle  utilité  peut  produire  au  royaume  l'abolition 
de  la  paulette,  si  vous  supportez  la  vénalité  des  offices  qui 
cause  seule  le  dérèglement  en  la  justice?  Vous  voulez  au- 
cunement flatter  et  adoucir  le  mal,  mais  non  pas  du  tout 
guérir  la  maladie.  C'est  cette  maudite  racine  qu'il  faut 
arracher,  c'est  le  monstre  qu'il  faut  rudement  combattre, 
c'est  la  vénalité  des  offices  qui  éloigne  et  recule  des  char- 
ges les  personnes  de  mérite  et  de  savoir,  procurant  l'avan- 
cement de  ceux  qui,  sans  vertu  bien  souvent,  les  produisent 
sur  le  théâtre  et  le  tribunal  de  la  justice;  par  la  profusion 
d'un  prix  déréglé  qui  fait  perdre  l'estime  et  l'espérance 
d'y  pouvoir  atteindre  à  ceux  que  Dieu  a  institués  en  une 
honnête  médiocrité.  Par  ainsi,  Messieurs,  nous  vous  sup- 
plions humblement  de  ne  nous  refuser  en  si  sainte  demande 
l'union  de  votre  ordre.  C'est  pour  le  peuple  que  nous 
travaillons,  c'est  pour  le  bien  du  roi  que  nous  nous  por- 
tons, c'est  contre  nos  propres  intérêts  que  nous  combat- 
tons'11. » 

(1)  Florimond  de  Rapine,  Etats  gënër.,  16.199. 
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Cette  harangue  causa  une  vive  irritation  à  la  noblesse. 
Elle  ne  répondit  que  par  des  murmures  et  des  invectives 
adressées  à  l'orateur  du  Tiers-Etat.  Un  gentilhomme 
s'écria  qu'il  fallait  abandonner  Savaron  aux  pages  et 
aux  laquais^.  L'ordre  du  Tiers-Etat  demanda  réparation 
de  cette  injure  et  Savaron  déclara  fièrement  :  «  que  s'il 
siégeait  en  cour  de  justice,  il  avait  aussi  porté  les  armes 
pour  le  service  du  roi  ;  de  telle  sorte  qu'il  avait  moyen  de 
répondre  à  toutle  monde  en  l'une  et  l'autre  profession*2'  .  » 
Afin  d'éviter  une  rupture,  qui  eût  rendu  impossible  tout  le 
travail  des  Etats,  le  clergé  offrit  sa  médiation  et  envoya 
au  Tiers  un  jeune  prélat,  Richelieu,  qui  se  fit  le  défen- 
seur de  la  noblesse  auprès  du  peuple.  Il  parvint  à  rétablir 
la  concorde  V\  et  demanda  qu'une  démarche  fût  faite  au- 
près de  la  noblesse  pour  terminer  le  différent.  Cette  exigence 
souleva  un  vif  débat  et  le  Tiers,  pour  écarter  toute  cause 
d'aigreur  et  de  défiance,  choisit  un  nouvel  orateur,  le  lieu- 
tenant civil  de  Mesme.  L'irritation  était  si  grande  que  le 
nouvel  orateur  du  Tiers  fit  entendre  des  plaintes  et  non  des 
excuses.  Il  dit  «  que  les  ordres  étaient  trois  frères,  enfants 
de  leur  mère  commune  la  France;  que  le  clergé  étaitl'aîné, 
la  noblesse  le  puîné,  et  le  Tiers-Etat  le  cadet  ;  que  le  Tiers- 
Etat  avait  toujours  reconnu  la  noblesse  comme  élevée  de 
quelques  degrés  au-dessus  de  lui,  mais  qu'aussi  la  noblesse 
devait  reconnaître  le  Tiers-Etat  comme  son  frère ,  et  ne 
pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  compter  pour  rien,  qu'il 
se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les  aînés  rui- 
naient les  maisons,  et  que  les  cadets  les  relevaient'4'.  » 

Ce  langage  porta  l'irritation  du  corps  de  la  noblesse  à 
son  comble.  Quelques-uns  de  ses  membres  firent  entendre 

(1)  Picot,  Hist.  des  Etats  généraux,  3.345.  —  (2)  Florimond  de  Rapine,  Les 
Etats  généraux,  16.207.  —  (3)  Le  26  novembre  1614.  Picot,  Hist.  des  Étals 
gén.  3.344.— Procès-verbal  de  1615.  Man.  delà  bibl.nat.  Fond,  de  Brienne. 
283.  f  65.— (4)  Picot.Hist.  des  États  gén.  3.  315.—  Florimond  de  Rapine,  Les 
États  gén.  16.  223. 
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des  mots  tels  que  ceux-ci  «  Nous  ne  voulons  pas  que  des 
âlsde  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  frères;  il 
y  a  de  nous  à  eux  autant  de  différence,  comme  entre  le 
maître  et  le  valeVr)-  »  Après  de  longs  débats  il  fut  arrêté 
que  la  noblesse  adresserait  des  plaintes  contre  le  Tiers-Etat. 
Son  président  Henri  de  Beaufremont,  baron  de  Senecey, 
s'exprima  ainsi  :  «  Sire,  j'ai  honte  de  vous  dire  les  termes 
qui  nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre  Etat  à  une  famille 
composée  de  trois  frères.  Ils  disent  l'ordre  ecclésiastique 
être  l'aîné  ;  le  nôtre  le  puîné,  eux  les  cadets  et  qu'il  advient 
souvent  que  les  maisons  ruinées  par  les  aînés  sont  relevées 
par  les  cadets.  A  quelle  misérable  condition  sommes-nous 
"tombés  si  cette  parole  est  véritable!.  .  .  et  non  contents 
de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la  restauration  de 
l'Etat,  à  quoi  comme  la  France  sait  assez  qu'ils  ne  peuvent 
en  aucune  façon  se  comparer  à  nous,  et  serait  insuppor- 
table une  entreprise  si  mal  fondée.  Rendez-en,  Sire,  le 
jugement  et  par  une  déclaration  pleine  de  justice  faites  les 
mettre  en  leurs  devoirs  {2K  »  Le  Tiers-Etat,  sans  s'arrêter 
à  ces  étranges  récriminations  décida  qu'il  passerait  au 
travail  des  cahiers  et  montra  une  remarquable  intelligence 
des  besoins  du  pays.  Pour  faire  cesser  cette  brouillerie 
des  deux  ordres  qui  tenait  tout  en  suspens,  le  clergé 
s'entremit  de  nouveau  et  le  roi  promit  la  surséance  du 
droit  annuel (3)  et  la  suppression  du  quart  des  pensions (4). 

(1)  Rathéry,  Hist.  des  États  gén.,  260.—  (2)  Le  26  novembre  1614.  Picot,  Hist. 
des  États  gén.,  3.347.  —  Procès-verbal  de  1615,  Man.  de  ta  biblioth.  nation. 
Fond,  de  Brienne,283.f°65.  —  (3)  Sur  les  démarches  du  Parlement  etde  laChambre 
des  comptes,  l'édit  de  suppression  de  la  paulette  rédigé  et  déjà  connu,  fut  rétracté 
le  19  mai  1615.  Relat.  des  États  de  1614,  Arch.  curieuses,  2'  série  p.  285; 
mais  en  1617  le  roi,  cédant  aux  pressantes  réclamations  des  États  de  Normandie, 
révoqua  la  paulette.  Le  mécontentement  des  propriétaires  expropriés  de  leurs 
offices  se  changea  en  un  violent  mécontentement  et  les  premiers  offices  vacants 
furent  donnés  à  des  sujets  si  indignes  que  l'opinion  publique,  à  demi  vaincue,  laissa 
passer  sans  protestation  la  déclaration  du  31  juillet  1628  pour  le  rétablissement 
pur  et  simple  de  la  paulette.  Picot,  Hist.  des  États  gén.  4.10.  —  (4)  Florimond 
de  Rapine,  Des  États  gén.,  16.228.  —  Picot.  Hist,  des  États  gén.,  3.351. 
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Ainsi  se  termina  ce  différend  regrettable  dans  lequel 
l'orgueil  nobiliaire  et  l'orgueil  plébéien  se  montrèrent 
au  grand  jour  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  privés. 

Une  autre  querelle  bien  autrement. grave  divisa  les 
trois  ordres  W.  Le  Tiers-Etat  proposa  de  décider  «  que  le 
roi  tenant  sa  couronne  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  sur 
terre  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui 
ait  aucun  droit  sur  le  royaume  pour  en  priver  les  per- 
sonnes sacrées  des  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs 
sujets  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent, 
pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit<2) .  Que  l'opinion 
contraire,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou  déposer  nos 
rois,  s'élever  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur 
obéissance,  pour  quelques  occasions  que  ce  soit,  est  impie, 
détestable,  contre  vérité,  et  contre  l'établissement  de  l'état 
de  la  France.  »  Le  Tiers-Etat  faisait  preuve  d'esprit  poli- 
tique en  se  rangeant  ainsi  au  parti  de  la  royauté.  Le  clergé 
s'éleva  contre  une  proposition  qui  consacrait  le  droit  de 
l'Etat  dans  celui  de  la  royauté  et  déclarait  l'affranchisse- 
ment de  la  socié  té  civile  que  devait  proclamer  soixante-sept 
ans  après,  la  déclaration  de  1682  (3) .  La  noblesse  se  joi- 
gnit au  clergé  et  le  cardinal  du  Perron  fit  repousser  la 
proposition  du  Tiers-Etat  comme  subversive  de  tout  ordre 
religieux.  L'opinion  publique  du  temps,  loin  d'approuver 
la  résolution  des  ordres  privilégiés,  vengea  le  Tiers- 
Etat  de  sa  défaite,  et  des  milliers  de  bouches  répétèrent 
à  Paris  le  quatrain  suivant,  composé  pour  la  circonstance  : 

0  noblesse,  ô  clergé,  les  aînés  de  la  France, 
Puisque  l'honneur  du  roi  si  mal  vous  maintenez, 
Puisque  le  Tiers-Etat  en  ce  point  vous  devance, 
Il  faut  que  vos  cadets  deviennent  vos  aînés.  (4) 

Cl)  15  septembre  1614,  Picot,  Hist.  des  États  gén.  3.355.  —  (2)  Bazin,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.280.  —  Florimond  de  Rapine,  Des  États  gén.  16.285.  — 
(3.  Au».  Thierry.  Du  Tiers-État.  176.  —  (4)  Man.  de  la  bibl.  nation.  Col. 
Fontanieu.  Lettres  et  négociât.,  portef.  187. 


(1615)      LE    PARLEMENT    ADHÈRE    A    LA    PROPOSITION    DU   TIERS-ÉTAT  27 

La  question  de  l'indépendance  de  la  couronne  vis-à- 
vis  de  l'Eglise  était  trop  grave  pour  que  le  Parlement 
n'y  intervînt  pas.  Il  adhéra  entièrement  à  la  proposition 
du  Tiers-Ftat  et  il  assura  les  droits  de  la  couronne  par 
un  arrêt  solennel,  du  2  janvier  1615,  qui  fit  défense 
«  à  toutes  personnes  de  tenir  propositions  contraires  aux 
maximes  de  tout  temps  admises  en  France  et  nées  avec  la 
couronne,  que  le  roi  ne  reconnaît  aucun  supérieur  au 
temporel  de  son  royaume,  sinon  Dieu  seul,  et  que  nulle 
puissance  n'a  droit  ni  pouvoir  de  dispenser  ses  sujets  du 
serment  de  fidélité  et  obéissance  qu'ils  lui  doivent,  etc. (1)  » 
La  reine,  redoutant  une  lutte  contre  le  clergé,  fit  évoquer 
au  roi  le  différend,  et  un  arrêt  du  Conseil  ordonna  la  sur- 
séance de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement.  L'arrêt 
du  Conseil  portait  «  que  Sa  Majesté,  pour  de  bonnes  et 
grandes  considérations,  évoquait  à  sa  propre  personne  le 
différend  survenu  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  des 
Etats  de  son  royaume,  sur  un  article  proposé  dans  la 
chambre  du  Tiers-Etat (2).  »  Les  magistrats  étonnés  de 
cette  démarche  de  la  Cour  se  demandèrent  quelles  étaient 
les  bonnes  et  grandes  considérations  qui  avaient  porté 
la  reine,  trompée  par  les  artifices  des  ministres  et  des 
créatures  du  pape,  à  sacrifier  des  sujets  et  des  magistrats 
qui  n'avaient  en  vue  que  la  conservation  de  la  personne 
et  de  la  puissance  du  roi,  à  un  clergé  qui  pensait  unique- 
ment à  élever  l'autorité  du  pape  sur  les  ruines  de  celles 
de  Sa  Majesté,  et  à  étendre  sa  propre  juridiction  à  celle 
que  le  roi  donne  à  ses  Parlements. 

Le  clergé  ne  se  contenta  pas  de  l'arrêt  du  Conseil  qui 
suspendait  l'exécution  de  celui  du  Parlement ,  et  le  roi 
finit  par  ordonner  que  l'article  du  Tiers-Etat  serait  ôté  du 
cahier  général.   Le  Tiers-Etat,  pour  faire  comprendre 

(1)  Picot,  Hist.  des  États  ge'n.  3.  363.  —  Henrion  de  Pansey,  Les  assembl. 
nat.de  Fr. 352.  —  (2)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.345. 
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qu'il  ne  se  départait  point  de  son  article ,  consigna  en 
tête  de  son  cahier  l'observation  suivante  :  «  Le  premier 
article  a  été  ci-devant  présenté  au  roi  par  un  ordre  ex- 
près de  Sa  Majesté,  elle  a  promis  d'y  répondre.  Nous 
la  prions  très- humblement  de  s'en  souvenir  Oi.  »  La 
reine  fit  en  vain  casser  l'arrêt  du  Parlement  par  son 
Conseil,  sous  prétexte  qu'il  n'appartenait  pas  au  Parle- 
ment de  statuer  sur  un  point  dont  l'examen  était  soumis 
aux  Etats (2).  La  question  ne  fut  pas  définitivement 
tranchée  et  elle  donna  lieu  à  de  nouvelles  remontrances 
de  la  part  du  Parlement  après  la  clôture  des  Etats 
généraux. 

La  discorde  entre  les  trois  ordres  paraissait  toucher  à 
sa  fin  lorsqu'un  nouvel  éclat  vint  la  raviver.  Le  4  février 
1615,  un  membre  du  Tiers-Etat  de  Limousin,  le  sieur  de 
Chavailles  avait  été  insulté  et  frappé  par  messire  de  Bonne- 
val,  député  de  la  noblesse,  qu'il  avait  négligé  de  saluer  au 
sortir  de  la  séance.  Chavailles  était  non-seulement  député 
au  Tiers-Etat,  mais  lieutenant-général  à  Uzarches,  de 
telle  sorte  qu'en  sa  personne  était  atteinte  lajustice  royale 
tout  entière.  Cent  quatre-vingt-dix  députés  du  Tiers  se 
rendirent  auprès  du  roi,  pour  demander  justice  de  l'acte 
brutal  du  député  de  la  noblesse,  qu'ils  n'hésitaient  pas  à 
qualifier  de  crime  de  lèse-majesté.  Louis  XIII  les  accueillit 
bien  et  déféra  l'affaire  au  Parlement  fê).  La  Cour  con- 
damna, le  11  mars,  parcoutumace,  le  sieur  de  Bonneval  à 
avoir  la  tête  tranchée  en  place  de  Grève  et  à  2,000  livres 
de  dommages  intérêts  envers  Chavailles.  L'arrêt  fut  exé- 
cuté en  effigie  le  16  mars.  Le  Tiers-Etat  se  montra  sa- 
tisfait, mais  il  l'eût  été  davantage,  dit  Rapine,  «  si  la  Cour 
eût  jugé  ce  crime  de  lèse-majesté  comme  la  vérité  il  est  $.  » 

(1)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.349.  —  (2)  Le  6  janvier  1615.  Ane. 
lois.  16.60.  —  (3)  Picot.  Hist.  des  États  gén,  3.388.  —  (4)  Picot,  Hist.  des 
États  gén.  3.  407. 
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Malgré  l'importance  que  les  membres  du  Tiers  atta- 
chaient à  cet  incident,  ils  ne  perdirent  pas  de  vue  le  but 
des  Etats  généraux  et  ils  préparèrent  avec  zèle  leurs 
cahiers.  Lorsque  ces  cahiers  furent  présentés  au  roi,  le 
député  Miron,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  après  avoir 
rappelé  l'état  de  misère  du  peuple,  accablé  parles  tailles 
et  les  corvées,  ne  craignit  pas  de  dire  :  «  Sire,  si  Votre 
Majesté  n'y  pourvoit,  il  est  à  craindre  que  le  désespoir  ne 
fasse  connaître  au  peuple  que  le  soldat  n'est  autre  qu'un 
paysan  portant  les  armes  ;  que  quand  le  vigneron  aura 
pris  V arquebuse,  d'enclume  qiCil  est  il  ne  devienne  mar- 
teau^. »  Ces  considérations  précédaient  le  dernier  vote 
des  communes  aux  Etats  de  1615.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  roi  est  supplié  d'ordonner  que  les  seigneurs  soient 
tenus  d'affranchir  dans  leurs  fiefs  tous  leurs  serfs.  »  Ce 
vote  mérite  d'être  rapproché  de  celui  que  les  communes 
avaient  émis  en  1302,  lorsqu'elles  avaient  été  appelées  aux 
Etats  par  Philippe-le-Bel,  pour  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  la  puissance  temporelle  des  papes  et  de  l'indépen- 
dance des  communes,  si  hardiment  posée  devant  le  monde, 
par  Grégoire  VII  et  soutenue  par  Boniface  VIII  dans  la 
bulle  ausculta  filio.  «Qu'il  plaise  au  seigneur  roi,  avaient 
dit  les  communes,  de  garder  la  souveraine  franchise 
de  son  royaume,  qui  est  telle  que  dans  le  temporel,  le 
roi  ne  reconnaît  souverain  en  terre  fors  Dieu.  »  Ainsi 
le  premier  vote  du  Tiers -Etat,  sortant  de  la  longue 
servitude  de  la  monarchie  féodale,  est  une  réclamation  pour 
l'indépendance  de  la  couronne  (2K  Son  dernier  vote  au 
moment  où  il  rentre  dans  l'esclavage  de  la  monarchie 
absolue  est  une  réclamation  en  faveur  de  la  liberté  du 
peuple.  C'est  bien  vivre  et  bien  mourir^. 

Le  23  février  1615,  les  trois  ordres  présentèrent  au  roi 

(1)  Rathéry,  Hist.  des  Etats  gén., 262. —Picot,  Hist.  des  Etats  gén.,  3. 402.— 
{2)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  46.  —  (3)  Chateaubriand,  Etud.  hist.,  4.435. 
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leurs  cahiers,  dans  une  séance  solennelle.  Les  Etats  géné- 
raux, ouverts  en  1614  (1\  finirent  ce  jour-là.  Ce  fut  dans 
cette  séance  de  clôture  que  l'évêque  de  Luçon,  Richelieu, 
âgé  alors  de  29  ans  ®,  obtînt,  d'autres  disent  brigua  l'hon- 
neur de  porter  la  parole  au  nom  du  clergé.  Il  n'hésita  pas 
à  déclarer  qu'il  fallait  laisser  tous  les  pouvoirs  à  la  reine 
régente.  «  Elle  avait  jusqu'ici  parfaitement  dirigé  le 
gouvernement  dé  l'Etat,  on  devait  la  supplier  d'en  prendre 
de  nouveau  la  conduite.  »  Richelieu,  après  avoir  exprimé 
qu'il  manquait  dans  le  Conseil  du  roi  la  présence  d'un 
évêque  «  parce  qu'il  s'agissait  de  lutter  contre  les  calvi- 
nistes, et  que  la  voix  ferme ,  décidée  d'un  évêque  devait 
être  entendue  et  préparer  la  salutaire  résolution  du  roi (3),  » 
ajouta  :  «  Bien  loin  de  consulter  les  prélats  éclairés  sur 
les  affaires  d'Etat,  on  s'imagine  maintenant  que  l'hon- 
neur que  nous  avons  d'être  consacrés  au  service  de  Dieu, 
nous  rend  incapables  de  servir  notre  roi,  qui  en  est  l'image 
vivante.  »  Il  compara  ensuite  la  réunion  des  Etats  à  cette 
fête  annuelle  des  Romains  «  où  les  serviteurs  pouvaient 
parler  librement  de  toutes  choses  à  leurs  maîtres.  »  Puis  il 
attaqua  la  vénalité  de  la  justice,  la  multiplicité  des  offices 
et  l'inégalité  de  l'impôt,  qui  permettait  aux  plus  riches  de 
se  soustraire  aux  contributions  publiques,  en  acquérant 
des  charges.  Enfin,  après  avoir  tracé  à  grands  traits  les 
souffrances  de  l'Etat,  et  montré  que  la  réduction  des  dé- 
penses était  le  seul  remède,  il  demanda  à  la  reine,  qu'il 
avait  tant  d'intérêt  à  flatter,  la  satisfaction  due  aux  Etats. 
«  Nous  croyons,  madame,  dit  Richelieu,  que  vous  n'ou- 
blierez rien  pour  faire  que  cette  assemblée,  mise  en  pied 
par  vos  conseils  réussisse  à  notre  avantage,  les  maux  qui 
nous  pressent  vous  y  convient,  votre  affection  envers  nous 
vous  y  porte,  votre  honneur  et  celui  du  roi  (qui  vous  est 

(1)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  186.  —  (2)  Il  était  né  le  5  septembre  1585. 
Guizot,  Hist.de  Fr., 4. 14.— (3)  Cité  par  Capefique.  Lecard.  de  Richelieu,  19. 
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cher)  le  requièrent  et  l'intérêt  de  vos  consciences  vous 
y  oblige  tous  deux.   » 

«  C'est,  Sire,  ce  qui  fait  que  plus  hardiment  nous  con- 
jurons Votre  Majesté  de  ne  nous  point  licencier  d'auprès 
d'elle,  que  nous  ne  remportions  à  nos  provinces  de  quoi 
contenter  leur  attente  et  les  consoler  en  leurs  misères.   » 

«  Mais  que  fais-je?  Je  demande  ce  qui  nous  est  très- 
assuré,  puisque  plusieurs  fois  vous  nous  l'avez  promis,  et 
que  vos  paroles  sont,  ainsi  qu'elles  doivent  être,  inviola- 
bles et  sacrées  comme  votre  personne.  Vous  l'avez  promis  ; 
et  qui  plus  est,  vous  nous  permettez  à  cette  fin  de  députer 
quelques-uns  des  nôtres  pour  assister  ceux  qui  dès  demain, 
sans  perdre  du  temps,  travailleront  de  votre  part  à  la  ré- 
ponse de  nos  cahiers  (1K   » 

Le  cahier  du  Tiers-Etat  de  1615  était  un  vaste  pro- 
gramme des  réformes  et  des  vœux  qui  ne  devaient  être 
réalisés  qu'en  1789,  par  un  ordre  de  choses  tout  nouveau. 
Il  y  avait  comme  une  aspiration  vers  l'égalité  civile, 
l'unité  judiciaire,  et  la  liberté  commerciale  et  industrielle. 

Le  cahier  de  la  noblesse  n'était  qu'une  requête  en  fa- 
veur de  tout  ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à  périr  par 
le  progrès  du  temps  et  de  la  raison.  Non-seulement  la 
noblesse  revendiquait  les  emplois  de  la  guerre  et  de  la 
cour,  mais  elle  demandait  que  les  Parlements  se  remplis- 
sent de  gentilshommes  «  désireux  de  rendre  au  roi  autant 
de  témoignages  de  leur  fidélité  dans  l'exercice  de  lajustice 
qu'ils  le  faisaient  dans  l'armée,  »  et  qu'il  y  eût  pour  eux  des 
places  réservées  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  civile, 
depuis  les  hautes  charges  de  l'Etat  jusqu'aux  fonctions 
municipales  <2>.  Ces  demandes  ne  tendaient  rien  moins  qu'à 
ramener  la  société  française  plusieurs  siècles  en  arrière, 

(1)  Ce  discours  se  trouve  à  la  fin  des  Mérn.  de  Richelieu,  édit.  Petitot.  — 
(2)  Cahier  de  la  noblesse  et  Etats  de  1615.  Man.  de  la  Bibl.  nat.  Fonds 
de  Brienne,  229  à  234.  —  Picot,  H ist.  des  Etats  génér.,  4.6. 
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en  arrachant  à  la  royauté  le  pouvoir  judiciaire  qui  avait 
été  son  arme  la  plus  puissante  contre  la  féodalité,  et  qui 
était  pour  le  Tiers-Etat  l'une  des  voies  les  plus  sûres  pour 
arriver  aux  honneurs. 

Le  cahier  de  l'Eglise  ne  s'écartait  de  celui  du  Tiers- 
Etat  que  sur  les  questions  du  pouvoir  papal,  des  libertés 
gallicanes,  de  la  tolérance  et  du  concile  de  Trente. 

Le  24  mars  les  présidents  des  trois  ordres  furent  man- 
dés au  Louvre,  et  on  leur  fit  savoir  que  le  roi  avait  résolu 
d'abolir  la  vénalité  des  charges,  de  réduire  les  pensions 
et  d'établir  une  chambre  de  justice  contre  les  malversa- 
tions des  financiers  ;  qu'on  pourvoirait  à  tout  le  reste  le 
plus  tôt  possible,  et  que  les  députés  pourraient  partir.  Ces 
trois  points  des  cahiers  étaient  habilement  choisis  comme 
touchant  à  la  fois  aux  passions  des  trois  ordres,  et  satis- 
faisant du  même  coup  des  désirs  généraux  et  des  inten- 
tions égoïstes  (1'. 

Telle  fut  la  fin  des  Etats  généraux  convoqués  en  1614 
et  dissous  en  1615,  ils  montrèrent  du  courage  et  des  lu- 
mières, mais  ils  ne  surent  pas  faire  reconnaître  les  droits 
de  la  nation  ,2),  ils  n'aboutirent  qu'à  un  antagonisme  stérile 
entre  les  deux  premiers  ordres  et  le  troisième.  La  cour  en 
profita  pour  maintenir  les  abus  et  la  continuation  du  dé- 
sordre des  finances.  A  partir  de  cette  époque  les  Etats 
généraux  cessèrent  d'être  réunis  jusqu'en  1789.  Cent 
soixante  et  quatorze  ans  s'écoulèrent  sans  que  l'opinion 
publique  s'émût  de  l'abandon  dans  lequel  la  royauté 
laissa  ses  représentants.  «  Vaincu  dans  le  sein  des  Etats 
généraux,  le  Tiers  se  dégoûta  de  ce  vieux  système  repré- 
sentatif qui  le  laissait  si  faible  en  présence  d'une  coalition 

(1)  Aug.  Thierry,  Bu  Tiers-Etat.  189.  —  (?)  Cette  assemblée  n'eut  d'autre 
effet  que  de  faire  voir  à  tout  le  monde  que  ce  n'est  pas  assez  de  connaître  les 
maux  si  on  n'a  la  volonté  d'y  remédier,  laquelle  Dieu  donne  quand  il  lui  plaît 
faire  prospérer  le  royaume  et  que  la  trop  grande  corruption  des  siècles  n'y 
apporte  que  d'empêchement.  Richelieu,  Mérn.,  Petitot,  21  bis,  241. 
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sans  cesse  renouvelée  entre  les  deux  premiers  ordres.  Il 
préféra  les  assemblées  de  notables  et  l'action  lente  du 
Parlementa.  » 

Avant  de  constater  l'importance  nouvelle  que  le  Parle- 
ment allait  acquérir  par  suite  de  la  suppression  des  Etats 
généraux,  rappelons  un  fait  qui  prouve  combien  le  Par- 
lement de  Paris  avait  le  sentiment  de  sa  dignité  et  savait 
la  faire  respecter.  Le  duc  d'Epernon,  «  cette  médiocrité 
grandie  par  une  insolence  imperturbable (2),»  dut  faire  des 
excuses  au  Parlement  pour  la  manière  dont  il  s'était  pré- 
senté devant  la  cour,  sur  une  assignation  du  bailli  de  l'abbé 
de  Saint-Germain-des-Prés,  à  raison  d'un  conflit  de  juri- 
diction. Le  duc  d'Epernon  dit  :  «  Messieurs,  je  vous  prie 
de  pardonner  quelque  rudesse  de  style  chez  un  vieux 
capitaine  qui,  en  faisant  toute  sa  vie  la  profession  de 
soldat,  dont  il  a  beaucoup  de  marques  sur  lui,  s'est  plus 
appliqué  à  bien  faire  qu'à  bien  dire  ® .  »  Telles  furent  les 
excuses  du  duc  d'Epernon  qui  se  mettait  au-dessus  des 
lois  (4).  Le  Parlement  «  par  exprès  commandement  du 
roi,  »  déclara  recevoir  ces  excuses,  «  espérant,  »  ajoutait- 
il,  «  que  cela  occasionnerait  le  duc  et  ses  enfants  à  rendre 
au  roi  et  à  l'Etat  le  service  auquel  ils  étaient  obligés, 
et  les  retiendrait,  à  l'avenir,  dans  le  respect  et  l'honneur 
qu'ils  devaient  à  la  Cour'5*.   » 

Les  remontrances  du  Tiers-Etat  n'ayant  rien  produit, 
et  l'issue  de  la  dernière  assemblée  des  Etats  généraux 
ayant  trompé  toutes  les  espérances  de  réformes,  l'atten- 
tion publique  se  tourna  vers  le  Parlement  qui ,  dès  ce 


(1)  Picot,  Histoire  des  Etats  génér.,  4.181.  —  (2)  De  Carné,  Le  card.  de 
Richelieu,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  novembre  1843,  359.  —  (3)  Bazin,  Hist. 
de  Lnuis  XIII.  1.301.  —  Mathieu  Mole,  Mém.  16.  —  Girard.  Hist.  du  duc 
ii'Epernon,  271.  —  De  Villepreaux,  Le  p.  présid.  de  Gourgues  et  le  duc 
(T'Epernon,  Revue  de  législat.,  1871.  p.  354.  —  (4)  Voltaire,  Le  Pari,  de 
Paris,  224.  —  (5)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.301.  —  Levassor,  Hist.  de 
Louis  XIII,  1.317. 
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moment,  aspira  au  rôle  d'arbitre  de  la  législation  et  de 
modérateur  du  pouvoir  royal.  On  l'aimait  pour  son  esprit 
de  résistance  à  l'ambition  des  favoris  et  des  ministres, 
pour  son  hostilité  perpétuelle  contre  la  noblesse,  pour  son 
zèle  à  maintenir  les  traditions  nationales,  à  garantir  l'Etat 
de  toute  influence  étrangère  et  à  conserver  intactes  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  La  puissance  effective  et 
permanente  de  l'hérédité  des  charges  et  l'esprit  de  corps 
paraissaient  une  protection  plus  solide  que  les  préroga- 
tives incertaines  et  temporaires  des  Etats  généraux  (1).  Le 
Parlement  se  crut  en  droit  d'intervenir  directement  dans 
les  affaires  du  pays  et  d'entreprendre  la  réforme  que  les 
Etats  n'avaient  pas  su  accomplir.  Il  préludait  à  la  Fronde  et 
allait  donner  la  mesure  de  ses  constantes  prétentions  et 
celle  de  son  impuissance  non  moins  constante.  Le  16 
mars  1615.,  il  avait  dit  au  roi  :  «  Votre  Parlement  de 
Paris,  Sire,  né  avec  l'Etat,  tient  la  place  du  conseil  des 
princes  et  des  barons  qui  de  toute  ancienneté  était  près  de 
la  personne  des  rois;  pour  marque  de  ça,  les  princes  et 
les  pairs  du  royaume  y  ont  toujours  séance  et  voix  déli- 
bérative.  Les  lois,  ordonnances,  créations  d'offices,  traités 
de  paix  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume 
lui  sont  envoyées  pour  en  délibérer,  en  examiner  le  mérite 
et  y  apporter  en  toute  liberté  les  modifications  raison- 
nables {2).  » 

Quatre  jours  après  la  dissolution  des  Etats  généraux, 
le  28  mars,  à  l'instigation  du  maréchal  de  Bouillon,  le 
Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  convoqua, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  les  princes  et  les  pairs  pour 
délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  «  afin  d'aviser  sur  les 

(1)  On  lui  donnait  le  nom  de  Corps  auguste,  de  Sénat  auguste,  de  tuteur  des 
rois,  de  père  de  l'Etat,  et  l'on  regardait  ses  droits  et  son  pouvoir  comme  aussi 
sacrés,  aussi  incontestables  que  les  droits  mêmes  et  le  pouvoir  de  la  couronne. 
Aug.  Thierry.  Du  Tiers-Etat.  194.  —  <2)  Le  16  mars  1615,  De  Saint-Aulaire, 
Hist.  de   la  Fronde,  1.13. 
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propositions  qui  leur  seraient  faites  pour  le  service  du 
roi  et  le  soulagement  de  ses  sujets (1).»  L'arrêt  était  motivé 
sur  la  promesse  que  lui  avait  faite  le  roi  «  de  ne  point 
répondre  au  cahier  des  trois  Etats  sans  ouïr  son  Parle- 
ment^. »  La  reine  effrayée  des  droits  que  s'attribuait 
cette  Cour  de  justice,  qui,  par  un  acte  inouï  jusqu'alors, 
avait  ordonné  la  convocation  des  princes  et  des  pairs 
sans  commandement  royal,  fit  mander  au  Louvre  (3)  les 
présidents  et  les  plus  anciens  conseillers  et  leur  dit  :  «  Le 
roi  est  votre  maître  et  il  usera  de  son  autorité,  si  vous 
contrevenez  à  ses  défenses (4>.  »  L'avocat  général  Servin 
marqua  de  l'étonnement  de  ce  qu'on  reprochait  au  Parle- 
ment «  d'affecter  la  puissance  souveraine,  en  invitant  les 
princes,  les  grands  officiers  de  la  couronne  et  le  chance- 
lier lui-même,  à  se  rendre  à  ces  assemblées.  «  La  com- 
pagnie, dit-il,  n'a  d'autres  desseins  que  de  rendre  les 
premiers  de  l'Etat  témoins  de  sa  fidélité (5'.  »  Malgré  ces  pro- 
testations, la  reine  fit  casser  par  le  grand  Conseil  l'arrêt 
du  28  mars,  et  défendit  au  Parlement  de  passer  outre  et 
aux  princes  et  pairs  de  se  rendre  à  son  invitation. 

L'arrêt  du  grand  Conseil  déclarait  que  les  magistrats 
avaient  outre-passé  le  pouvoir  qui  leur  était  attribué  par 
les  lois  de  leur  institution  et  leur  faisait  défense  de  s'en- 
tremettre à  l'avenir  des  affaires  d'Etat,  sinon  quand  il  leur 
serait  commandé f,jl.  »  La  conduite  hardie  du  Parlement 
avait  produit  dans  le  public  la  plus  vive  sensation  et  il  y  eut 
comme  un  moment  d'attente  solennelle  pour  savoir  quelle 
seraitl'issue  de  cette  tentative.  «  Toute  la  France,  dit  Flo- 
rimond  Rapine,  avait  les  yeux  arrêtés  sur  cet  aréopage 
et  était  aux  écoutes  pour  apprendre  avec  applaudissement 

(1)  Le  28  mars  1615,  Ane.  lois,  16.61.  —  De  Pontchartrain,  Mém.,  3i2.—Mém. 
de  Richelieu,  1.93.  —  Fontenay  Mareuil,  Afôn.,85.  —(2)  Martin,  Ilist.  de  Fr.. 
11.88.  — (3;  Le  11  avril  1615,  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  2.324.  —  (4)  Voltaire. 
Le  Pari,  de  Paris,  225.— (5)  AnquetiJ,  Hist.de  Fr.,  10. 93. -(G)  Le  22  mai  1615, 
Ane.  lois,  15.61. 
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ce  que  produirait  le  conclave  du  premier  sénat  de  l'Europe, 
en  un  temps  si  désespéré  et  corrompu  auquel  on  croyait 
qu'il  suppléerait  au  défaut  de  la  faiblesse  et  de  la  pusilla- 
nimité des  Etats,  qui  n'avaient  parlé  que  par  truchement 
et  par  l'ordre  et  suivant  la  volonté  de  ceux  qui  n'avaient 
désiré  des  députés,  que  l'approbation  et  confirmation  de 
ce  qui  avait  été  géré  et  mandé  dans  l'Etat  depuis  la  mort 
du  défunt  roi. (1).  »  Le  Parlement  n'osa  pas  résister  ouver- 
tement, mais  il  rédigea  des  remontrances  le  9avril  1615 (2>, 
pour  justifier  son  arrêt  du  28  mars  1615,  et  éclairer  le 
roi  sur  les  véritables  sentiments  des  magistrats.  Il  fit  va- 
loir la  clause,  inscrite  dans  sa  décision,  portant  qu'elle 
était  rendue  «  sous  le  bon  plaisir  du  roi  »  et  protesta  de 
sa  fidélité.  Ces  remontrances,  les  premières  qu'on  ait  ren- 
dues publiques,  sont  remarquables  par  le  sentiment  d'in- 
dépendance qui  y  règne.  «  Nous  osons  dire  à  Votre  Majesté 
que  c'est  un  mauvais  conseil  qu'on  lui  donne,  de  commen- 
cer l'année  de  sa  majorité  par  tant  de  commandement  et 
de  puissance  absolue,  et  de  l'accoutumer  à  des  actions 
dont  les  bons  rois  n'usent  que  fort  rarement,  étant  certains 
par  les  vraies  maximes  d'Etat  que  plus  la  puissance  est 
grande  et  absolue,  plus  on  doit  la  ménager  pour  la  faire 
plus  longuement  durer. 

«  Le  plus  grand  regret  de  votre  Parlement,  Sire,  ce 
qui  le  touche  le  plus  sensiblement,  est  d'avoir  vu  dans  la 
ville  capitale  de  France,  à  la  face  des  Etats,  en  présence 
de  Votre  Majesté,  de  la  reine  votre  mère,  des  princes  et 
seigneurs,  qu'on  a  voulu  rendre  votre  souveraine  puis- 
sance douteuse  et  problématique ,  et  renverser  la  loi 
fondamentale  de  votre  royaume,  c'est  pourquoi,  pour 
arrêter  le  cours  de  telles  maximes,  votre  Parlement  supplie 
Votre  Majesté  de  ne  permettre  que  sa  souveraineté  soit 

(1)    Relation   de   Florimond  Rapine,  3'  partie,  141.  —   (2,i  Levassor,  Hist.  de 
Louis  XIII,  1.402. 
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déclarée  nulle,  cette  maxime  étant  contraire  aux  lois  fon- 
damentales du  royaume. 

«  La  justice  étant  une  des  principales  colonnes  de  votre 
Etat,  qui  vous  fait  heureusement  régner  avec  l'amour  et 
crainte  de  vos  peuples,  les  officiers  de  votre  Parlement, 
que  vous  en  avez  rendus  dépositaires,  sont  obligés  de  vous 
représenter,  quoique  avec  regret,  que  depuis  peu  d'années 
elle  a  été  grandement  violentée,  et  les  fleurons  d'icelle 
indignement  traités;  et  a  vu  en  public,  dans  votre  ville  de 
Paris,  l'exécution  d'un  arrêt  empêché;  Paris,  ensemble, 
en  armes,  et  le  condamné  tiré  du  supplice,  et  au  lieu  de 
punir  ceux  qui,  par  cette  force  publique  avaient  violenté 
la  justice,  lettres  octroyées  au  condamné  de  commutation 
de  peine.  » 

Ces  remontrances  rappelaient  le  souvenir  du  règne  de 
Henri  IV,  et  signalaient  les  abus  et  les  désordres  du  gou- 
vernement livré  aux  influences  des  intrigues  de  cour  et 
aux  cabales  des  grands  seigneurs. 

«  La  dissipation  et  profusion  qui  a  été  faite  de  vos 
finances,  depuis  le  décès  du  feu  roi,  est  incroyable.  Pen- 
dant son  règne,  le  revenu  des  impôts  n'était  pas  aussi 
grand  qu'à  présent.  La  dépense  de  la  Chambre  aux  deniers 
de  votre  maison  qui  ne  montait  pour  l'année  de  1610,  qu'à 
1,136,600  livres,  s'est  élevée  en  l'année  1611 ,  à  2,016,000 
livres;  quant  à  la  dépense  extraordinaire  en  dons,  pen- 
sions et  récompenses,  elle  a  été  profusément  et  exces- 
sivement déréglée.  Les  pensions  de  l'année  1610,  ne 
montaient  qu'à  1,823,540  livres,  et  celles  de  l'année 
suivante,  sous  votre  minorité  à  4,117,456  livres.  » 

Ces  remontrances  portaient  encore  «  que  le  Parlement 
s'était  déjà  ,  sous  d'autres  règnes,  mêlé  utilement  des 
affaires  publiques,  dont  le  roi  et  le  royaume  s'étaient 
bien  trouvés;  qu'il  réclamait  la  faculté  d'examiner  les 
traités  comme   les  ordonnances  royales  ;   qu'il    suppliait 
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le  roi  de  ne  garder  dans  son  conseil  que  des  personnes 
expérimentées,  de  n'y  admettre  aucun  étranger,  non  plus 
que  dans  le  gouvernement  ou  les  prélatures;  de  ne 
jamais  casser  d'arrêt  sur  requête,  ni  exécuter  des  édits  ou 
des  déclarations  non  enregistrées,  et  de  punir  sévèrement 
toute  violence  dirigée  contre  les  officiers  judiciaires  ll).  » 
Le  Parlement  terminait  en  suppliant  le  roi  de  permettre 
que  la  convocation  du  28  mars  eût  son  effet,  que  si  «  les 
artifices  de  ceux  qui  y  étaient  intéressés  l'empêchaient,  les 
officiers  du  Parlement  seraient  obligés,  en  conscience,  de 
désigner,  en  toute  liberté,  les  auteurs  des  maux  de  l'Etat, 
et  faire  voir  au  public  leurs  déportements,  afin  d'y  être 
pourvu  par  Sa  Majesté  en  temps  plus  opportun  {2).  » 

La  reine-mère  accueillit  fort  mal  ces  remontrances. 
Après  qu'elle  eut  exprimé  son  mécontentement,  le  chan- 
celier dit  :  «  Que  la  France  était  une  monarchie  où  le  roi 
seul  commandait  ,  tenant  son  royaume  souverainement 
de  Dieu,  qu'il  n'appartenait  point  au  Parlement  de  con- 
trôler son  gouvernement,  que  si  les  rois  avaient  pris  quel- 
quefois avis  de  cette  compagnie,  c'était  quand  il  leur  plai- 
sait ;  que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  Parlement 
aurait  dû  attendre  les  réponses  du  roi  aux  cahiers  des 
Etats,  pour  faire,  s'il  y  avait  lieu,  sur  l'enregistrement 
des  édits,  des  remontrances  qui  eussent  alors  été  légi- 
times (3>.  » 

Le  lendemain  ,  un  arrêt  du  Conseil  cassa  l'arrêt  du  28 
mars,  ordonna  au  Parlement  de  biffer,  sur  ses  registres, 
les  remontrances  qu'il  avait  présentées  prématurément, 
et  défendit  à  la  compagnie  de  s'entremettre  des  affaires 
d'Etat  sans  l'ordre  du  roi (4'.  Le  Parlement  ne  se  décou- 


(1)  Ane.  lois,  16.64.  —  Dareste,  Hist.  de  F,\,  5.33.  —  (2)  Mercure  franc., 
4.53.73. —Mole,  Mém.,  1.27.51.  —  Martin.  Hist.  de  Fr.,  10.89.  —  Florimond 
deRapiue,  Des  Etats  gén.,  16.172.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.336. 
-   4    Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  200. 
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ragea  pas.  Il  sollicita  une  nouvelle  audience;  elle  lui  fut 
refusée,  et  des  ordres  réitérés  lui  enjoignirent  l'exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil.  Se  sentant  soutenu  et  encouragé  par 
la  ligue  des  princes,  il  résista,  employant  avec  art  tous  les 
moyens  dilatoires  que  sa  procédure  lui  fournissait.  «  Son 
opiniâtreté  finit  par  l'emporter  sur  la  volonté  du  roi  Q\  » 
mais  dès  qu'il  vit  que  Bouillon  et  Condé  voulaient  l'en- 
traîner à  lever  l'étendard  contre  son  souverain ,  il  donna 
un  arrêta  concerté  avec  la  Cour,  par  lequel  il  enjoignait 
au  prince  de  Condé  de  discontinuer  ses  rassemblements 
de  troupes,  et  il  déclarait  que  dans  ses  remontrances  il 
n'avait  prétendu  blâmer  ni  l'armée,  ni  le  gouvernement. 
En  même  temps  il  suppliait  Sa  Majesté  de  ne  point  exiger 
que  l'arrêt  du  28  mars  fût  cassé  (3)  parce  que  ce  serait 
affaiblir  son  autorité.  La  cour  se  contenta  de  cette  répa- 
ration. L'assemblée  des  pairs  n'eut  pas  lieu,  mais  l'arrêt 
du  Conseil  ne  fut  pas  enregistré.  L'initiative  du  Parlement 
n'eut  pas  d'autres  suites,  mais  cette  Cour  souveraine  avait 
exprimé  son  opinion  sur  la  direction  du  gouvernement,  et 
fait  acte  d'autorité  en  maintenant  son  arrêt (4),  qui  lui  ser- 
vit de  pierre  d'attente  pour  les  occasions  futures.  C'était 
une  victoire  complète,  de  nature  à  accroître'ses  prétentions 
et  à  lui  concilier  de  plus  en  plus  les  sympathies  et  la  con- 
fiance du  Tiers-Etat. 

Renforcer  le  pouvoir  de  la  couronne  contre  les  grands 
et  contre  les  réformés,  telle  était  la  pensée  de  la  régente  ; 
mais  cette  tâche  était  trop  lourde  pour  la  faiblesse  de  cette 
princesse,  «  médiocre  par  l'esprit  et  le  cœur,  qui  redoutait 
le  péril  autant  qu'elle  aimait  l'agitation®.  »  Pressée  par  des 
exigences  chaque  jour  croissantes,  la  régente  n'entrevit  de 

(1)  Mém.  de  Richelieu,  Petitot,  21  bis  250.  —  Martin,  Hist.de  Fr.,  11.90.— 
(2)  Le  23  juin  1615,  Mém.  de  Richelieu,  Petitot,  21  bis,  250.  —  (3)  Bazin,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.338.  —  Gabourd,  Hist.  de  Fr.,  12.187.  —  (4)  Anquetil,  Hist. 
de  F/*.,  10.111.  —  (5)  De  Carné,  Le  cardinal  de  Richelieu.  Revue  des  Deux- 
Mondes,  V  novembre  1843,  339. 
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ressources,  pour  maintenir  son  autorité  compromise,  que 
dans  une  étroite  union  avec  l'Espagne.  Elle  conclut  donc 
brusquement,  et  sans  consulter  les  princes,  le  mariage  de 
Louis  XIII,  encore  enfant,  avec  l'infante  Anne  d'Autriche, 
et  celui  de  la  princesse  Elisabeth  avec  le  prince  qui  fut 
depuis  Philippe  IV.  Cette  double  union,  ménagée  de  loin 
par  le  P.  Coton (1>,  fut  accueillie  avec  faveur  parles  catho- 
liques, avec  alarme  par  les  huguenots  et  avec  irritation 
par  les  seigneurs. 

Condé,  qui  était  dévoré  du  désir  de  gouverner,  n'aban- 
donna pas  ses  projets.  Il  présenta  des  objections  contre  le 
mariage  de  Louis  XIII  avec  l'infante,  et  s'opposa  en  plein 
conseil  au  voyage  que  le  roi  devait  faire  pour  aller  rece- 
voir sa  fiancée  à  la  frontière.  La  reine,  loin  de  s'arrêter  à 
cette  opposition,  fit  hâter  les  préparatifs  du  voyage.  Condé 
s'éloigna  alors  de  la  cour,  et  les  ducs  de  Longueville  et 
de  Mayenne ,  le  comte  de  Saint-Pol  et  le  maréchal  de 
Bouillon,  se  réunirent  à  lui  pour  demander  la  recherche 
des  complices  de  Ravaillac  et  le  renvoi  des  deux  minis- 
tres favoris  de  la  reine,  le  maréchal  d'Ancre  et  le  chan- 
celier de  Sillery.  Marie  de  Médicis,  se  voyant  exposée  à 
d'odieux  soupçons,  résolut  de  pousser  à  bout  les  princes. 
Elle  leur  donna  ordre  de  suivre  le  roi  dans  son  voyage 
de  Guienne.  Les  princes  prirent  cet  ordre  pour  une 
déclaration  de  guerre.  Ils  rassemblèrent  leurs  partisans 
dont  ils  formèrent  une  armée,  et  envoyèrent  une  justifi- 
cation de  leur  conduite  aux  Cours  souveraines.  Les 
magistrats,  fidèles  à  leurs  devoirs,  renvoyèrent  leurs 
paquets  cachetés  au  roi.  Ce  concert  d'obéissance  tranquil- 
lisa la  reine.  En  même  temps  elle  fit  enlever  le  président 
Le  Jay,  pour  priver  de  ses  conseils  les  membres  du  Parle- 
ment qui   étaient   attachés  aux  princes.   Le  Parlement 

(1)  P.  Prat,  Rech.  hist.  sur  la  Comp.  de  Jésus  au  temps  du  P.  Coton, 
3.480. 
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réclama  ce  magistrat,  et  il  lui  fut  répondu  que  le  roi 
avait  besoin  de  ses  services  pendant  son  voyage,  mais 
celui  du  président  Le  Jay  ne  dépassa  pas  le  château 
d'Amboise,  où  il  fut  laissé  prisonnier  jusqu'à  la  paix  de 
LoudunW. 

«  Par  une  inconséquence  habituelle  dans  le  gouverne- 
ment monarchique  de  la  France,  dit  M.  de  Barante®, 
après  avoir  défendu  aux  magistrats  de  prendre  connais- 
sance des  affaires  d'Etat,  le  roi  ne  tarda  pas  à  charger  son 
procureur  général  de  remettre  au  Parlement  une  déclara- 
tion où  étaient  exposées  la  désobéissance  et  la  rébellion 
du  prince  de  Condé.  »  Cette  déclaration  se  terminait  par 
la  recommandation  au  Parlement  de  faire  ce  qui  «  dépen- 
drait de  son  autorité  pour  maintenir  ses  sujets  en  leur 
devoir  et  les  faire  vivre  en  bonne  union  et  concorde  les 
uns  avec  les  autres  iS>.  » 

Après  avoir  marié  son  fils,  selon  ses  désirs,  avec  Anne 
d'Autriche,'4»  la  reine  songea  à  négocier  la  paix  de  Lou- 
dun  avec  les  princes ,  dans  l'espérance  de  faire  ce 
qu'elle  voudrait  sous  le  nom  de  Condé  <5).  Le  succès  de 
Condé  l'éblouit  et  sa  hauteur  le  perdit.  Il  fut  arrêté  au 
Louvre  et  Louis  XIII  alla,  le  7  septembre  1616  f6),  au 
Parlement,  tenir  un  lit  de  justice  clans  lequel  il  déclara 
qu'il  avait  éprouvé  un  extrême  chagrin  d'être  obligé 
d'user  de  son  autorité  contre  son  cousin  ;  mais  que  la 
cabale  formée  sous  le  nom  du  prince  s'était  portée  à  des 
excès  qu'une  plus  grande  tolérance  aurait  rendus  irré- 
médiables. 

(1)  Anquetil,  Hist.  de  Fr.,  10.116.  —  Mole,  Mém.,  1.72.  —  Lettre  du  roi  du 
26  août  1615,  Mss.  de  Mesmes,  fol.  108.  —  De  Brienne,  Mém.  collée.  Petitot, 
35.  304.  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlem.  et  la  Fronde,  20.  —  (3)  De  Barante, 
Études  hist.  Mém.  de  Mole,  1.6.  —  Mss.  de  Mesmes,  fol.  108.  —  (4)  Le  25  oc- 
tobre 1615.  —  Art  de  vérifier  les  dates,  1.669.  —  (5)  Le  1"  septembre  1616, 
par  Thémines,  qui  fut  fait  le  jour  même  maréchal  de  France.  Hénault,  Abrégé 
chron.,  229.—  (6)  Levassor,  Histoire  de  Louis  XIII,  1.582.  —  Bazin,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.455.  —  Pontchartrain,  Mém.,  édit.  Petitot,  17.164. 
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«  Par  le  traité  de  Loudun,  dit  le  roi,  nous  accordâmes  à 
notre  cousin  le  prince  de  Condé  tout  ce  qu'il  nous  demanda  ; 
nous  ne  lui  laissâmes  pas  seulement  le  gouvernement  du 
Berry,  mais  nous  récompensâmes  chèrement  toutes  les 
places  fortes  qui  y  sont,  tout  le  domaine  pour  le  lui  bailler, 
et  accordâmes,  ou  pour  gratifications  ou  pour  licencie- 
ment de  ses  troupes,  des  sommes  si  immenses,  que  les 
dépenses  de  cette  guerre  ou  du  traité,  nous  reviennent  à 
plus  de  20  millions.  Pour  contenter  notre  cousin  le  duc 
de  Longueville,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la 
citadelle  d'Amiens  ceux  qui  y  commandaient  pour  y  met- 
tre les  personnes  qui  lui  pussent  être  agréables,  et  pour  lui 
donner  plus  subjet  de  se  rapprocher  de  nous,  nous  avons 
fait  éloigner  ceux  que  nous  croyons  qui  lui  étaient  désa- 
gréables. Nous  avons  donné  à  notre  cousin  le  prince  de 
Condé  lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  désire 
au  maniement  de  l'Etat  et  particulièrement  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fût  chose  qui  semblât  aliénée 
de  sa  qualité  et  que  chacun  jugeait  préjudiciable  à 
VEtat. 

«  Toutefois  les  excès  de  nos  grâces  n'ont  pu  retenir 
les  volontés  désordonnées  de  ceux  qui  ne  trouvent  leur 
repos  que  dans  les  troubles  de  notre  Etat,  et  ne  mettent 

leur  espérance  qu'en  notre  ruine Notre  patience, 

enfin  vaincue  par  l'évidence  du  péril  qui  ne  regardait 
pas  seulement  notre  personne ,  mais  entraînait  l'entière 
ruine  de  notre  royaume,  qui  nous  est  plus  cher  beaucoup 
que  notre  vie,  nous  nous  sommes  retourné  vers  Dieu, 
et  après  avoir,  comme  en  chose  désespérée ,  imploré 
son  assistance  et  conseil,  nous  avons  trouvé  n'y  avoir  plus 
autre  remède  à  ce  mal  que  de  nous  assurer  de  la  per- 
sonne de  notre  dit  cousin.  Nous  l'avons  donc  fait  arrêter 
et  loger  près  de  nous  en  notre  château  du  Louvre ,  avec 
le  plus  honorable  et  favorable  traitement  que  cette  occa- 
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sion  pouvait  souffrir,  et,  pour  exercer  notre  clémence  en- 
vers ceux  qui  ont  adhéré  à  notre  dit  cousin,  et  aux  des- 
seins et  conseils  qui  ont  été  pris  contre  notre  Etat,  re- 
venant à  nous  dans  quinzaine  après  la  publication  des 
présentes  en  nos  Parlements  et  nous  en  demandant  pardon, 
ne  soient  en  façon  quelconque  recherchés;  abolissant  en 
ce  cas  tout  ce  dont  ils  pourraient  être  coupables,  pro- 
mettant les  reprendre  en  notre  grâce,  comme  aussi,  en 
cas  qu'ils  persévèrent  en  leurs  fautes ,  les  avons  déclarés 
et  déclarons  criminels  de  lèse-majesté (1).  » 

Le  Parlement  entrant  dans  les  vues  de  la  reine,  ordonna 
qu'il  serait  sursis  pendant  un  mois  à  l'exécution  de  cette 
déclaration  et  enjoignit  au  prince  de  Condé  et  à  ses  adhé- 
rents de  poser  les  armes  et  de  se  rendre  auprès  du  roi (2), 
après  lequel  temps  ils  seraient  traités  comme  rebelles  et 
perturbateurs  du  repos  de  l'Etat.  Les  partisans  de  Condé 
se  soumirent  et  Concini  s'empara  de  toute  l'autorité.  Sans 
avoir  jamais  tiré  l'épée,  il  fut  créé  maréchal  de  France. 

A  une  situation  nouvelle ,  il  fallait  une  politique  nou- 
velle; le  maréchal  fît  ôter  les  sceaux  à  du  Vair  «  dont  la 
vie  austère  etstoïque,  dit  Brienne,  ne  pouvait  compatir  à 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  volonté  des  souverains 
eût  des  bornes®.»  On  les  donna  à  Mangot,  secrétaire 
d'Etat  qui  était  fort  attaché  au  maréchal  d'Ancre.  Les 
anciens  ministres  se  retirèrent  et  l'évêque  de  Luçon  fut 
fait  secrétaire  d'Etat  par  la  protection  du  maréchal.  Ména- 
geant tout  à  la  fois  les  convenances  et  ses  intérêts,  Richelieu 
sut  conserver  l'attachement  de  la  reine-mère  et  se  prépa- 
rer les  bonnes  grâces  du  jeune  roi.  Ce  premier  et  rapide 
passage  aux  affaires  fut  marqué  par  la  ferme  et  sûre  di- 
rection que  l'évêque  de  Luçon  sut  leur  imprimer. 

La  reine  se  reposait  alors  sur  Concini  du  soin  de  tout 

(1)  Ane.  lois,  16.101.  —(2)   Mss.   de   Mesmes,  fol.,  108.  —  (3)  De  Brienne, 
Mém.  collée.  Petitot,  35.320. 
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le  royaume  et  la  puissance  de  ce  favori  n'avait  pas  de 
bornes.  Il  en  abusa,  et  ses  procédés  ne  tardèrent  pas  à 
exciter  le  mécontentement  de  l'ombrageux  Louis  XIII,  qui 
commençait  à  se  montrer  jaloux,  non-seulement  d'être  le 
maître,  mais  encore  de  le  paraître.  Soit  lassitude  du  joug 
maternel,  soit  espérance  de  pacifier  son  royaume  en  un 
instant,  le  roi  se  laissa  arracher  par  des  courtisans  un 
ordre  fatal  contre  le  maréchal  d'Ancre.  Le  24  avril  1617 {1), 
le  baron  de  Vitry,  capitaine  des  gardes,  tua  le  maréchal 
au  moment  où  il  traversait  le  pont  du  Louvre  pour  se  ren- 
dre auprès  de  la  reine-mère  '2i. 

Lorsque  Louis  XIII  apprit  par  le  colonel  d'Ornano  le 
succès  du  complot,  dans  le  secret  duquel  il  l'avait  mis, 
il  s'écria  :  «  Grand  merci  à  vous,  mes  amis ,  maintenant 
je  suis  roi  3,.»I1  inaugura  ainsi,  par  une  sanglante  conces- 
sion au  parti  féodal,  un  gouvernement  destiné  à  l'exter- 
miner. Les  avocats  généraux,  Servin  et  Lebret,  furent 
mandés  aussitôt  au  Louvre  et  Louis  XIII  leur  dit  :  «  Je 
suis  roi  maintenant,  je  suis  votre  roi;  je  l'ai  été,  je  le  suis 
et  le  serai,  Dieu  aidant,  plus  que  jamais.  Vous  direz  à  ma 
Cour  du  Parlement  que  Concini  a  été  tué,  ayant  résisté  à 
ceux  à  qui  j'avais  ordonné  de  l'arrêter.  Dites  à  mon  Par- 
lement que  ce  méchant  a  voulu  attenter  à  ma  personne  et 
entreprendre  sur  mon  Etat.  Allez  donc  dire  que  ma  Cour 
du  Parlement  s'assemble  promptement,  et  qu'elle  vienne 
me  trouver  pour  me  donner  avis  de  ce  qui  reste  à  faire 
ensuite  de  ce  qui  a  été  fait  par  mon  commandement^.  » 

Le  premier  président  de  Verdun  se  rendit  au  Louvre 
avec  une  députation  et  il  fut  d'avis,  après  avoir  vu  le  roi 
et  conféré  avec  les  membres  de  son  conseil,  que  la  personne 
du  défunt  n'était  pas  d'assez  grande  considération  pour 

ili  Anquetil,  Hist.  de  Fr.  10.148.  —  (2)  Michelet,  Histoire  de  Fr.  au 
XVIP  siècle.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII.  1.503.  —  Mole,  Mém., 
1.144.  —  (4)  De  Barante,  Etud.  litt.,  1.6. 
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faire  d'autre  déclaration  du  meurtre  du  maréchal  d'Ancre 
que  par  une  lettre  de  cachet  M. 

Concini  était  si  détesté  que  cet  acte  de  la  vengeance 
royale,  conseillé  par  Luynes,  fut  accepté  comme  on  eût 
accepté  un  arrêt  de  justice.  C'était  une  délivrance  et  lajoie 
du  peuple  ne  connut  pas  de  bornes  en  apprenant  la  mort 
du  favori  de  la  reine.  Un  sentiment  d'espérance  univer- 
selle s'empara  des  esprits  ;  mais  Richelieu,  qui  se  montra 
cruel  et  impitoyable  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  loin  de  par- 
tager l'engouement  causé  par  le  meurtre  du  maréchal 
d'Ancre,  estima  «  que  ce  fut  un  conseil  précipité,  injuste, 
de  mauvais  exemple,  indigne  de  la  majesté  royale  et  de 
la  vertu  du  roi (2).»  Cette  appréciation  vraie  et  cligne  d'une 
grande  âme  ,  mérite  d'être  remarquée  chez  le  cardinal- 
ministre,  qui  a  excédé  à  certains  jours  les  nécessités  de 
la  plus  austère  politique (3). 

Le  cadavre  du  maréchal  d'Ancre  avait  été  enterré  dans 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  mais  le  lendemain  il 
fut  exhumé  par  la  foule,  traîné  sur  le  pavé  jusqu'au  Pont- 
Neuf,  pendu  par  les  pieds  à  une  potence  et  ensuite  dé- 
chiré par  morceaux  qu'on  brûla  et  qu'on  jeta  dans  la 
Seine.  La  fureur  populaire  fit  ainsi  acte  de  juridiction  et 
fut  satisfaite;  mais  les  haines  de  la  cour  ne  l'étaient  pas; 
elles  s'attaquèrent  à  la  veuve  du  maréchal,  Léonora  Ga- 
ligaï,  qui  fut  arrêtée (4).  Le  premier  président  de  Verdun  et 
le  président  Séguier,  avec  deux  conseillers  du  Parlement, 
Cour  tin  etDeslandes-Payen,  furent  chargés  de  l'instruction 
du  procès,  dans  lequel  fut  impliquée  la  mémoire  du  maré- 
chal. Sur  les  pressantes  sollicitations  de  Luynes®,  le  Par- 
ti) De  Barante,  Etud.  litt.,  1.7.  —  (2)  Richelieu,  Mém.  éd.  Petitot,  2'  série, 
21  bis,  427.  —  Ste-Beuve,  Les  lundis,  7.191.  —  (3)  Ste-Beuve,  Les  lundis, 
7. 192.  —  (4)  J.e  2  mai  1617,  elle  lut  transférée  du  Louvre  à  la  Bastille  et  ensuite 
à  la  Conciergerie.  Griffet.  Hist.  de  Louis  XIII.  1.204.  —  (5)  Levassor,  Hist.de 
Louis  XIII,  1.672.  —  Mém.  de  Rohan,  Petitot,  2'  série,  18.148.  —  Griffet, 
Hist.  de  Louis  XIII,  1.207  et  209. 
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lement  condamna  Léonora  Galigaï  «  comme  coupable 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  à  avoir  la  tête  tranchée 
pour  être  ensuite  brûlée  et  ses  cendres  jetées  au  vent(1>.  » 
Son  crime  consistait  surtout  «  à  avoir  pris  sur  la  reine 
l'ascendant  qu'un  esprit  supérieur  a  sur  une  àme  faible  (2>.» 
Ce  fut  la  réponse  que  fit,  dit-on,  la  maréchale  à  l'un  des 
magistrats  qui  lui  demandait  par  quel  sortilège  elle  avait 
acquis  tant  d'empire  sur  la  reine-mère (3).  L'arrêt  qui 
condamnait  k  mort  la  maréchale  d'Ancre  portait  en  outre 
«  que  ses  biens  et  ceux  du  maréchal  étaient  confisqués, 
que  la  mémoire  du  maréchal  était  proscrite  à  perpétuité, 
et  que  désormais  aucun  étranger  ne  serait  admis  au  conseil 
d'Etat.  »  Cette  dernière  disposition  était  plus  que  la  cour 
ne  demandait,  mais  les  magistrats  voulaient  s'en  faire  une 
arme  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'en  servir  contre  Mazarin. 
Le  baron  de  Vitry  fut  fait  maréchal;  il  ne  se  con- 
tenta pas  de  lettres  d'abolition (4)  pour  le  meurtre  de 
Concini,  il  obtint,  en  outre,  une  charge  de  conseiller- 
honoraire  au  Parlement  qu'il  avait  désirée  afin  qu'on  ne 
lui  pût  faire  son-  procès  que  toutes  les  Chambres  assem- 
blées, «  ne  considérant  pas  qu'il  venait  de  donner  un 
exemple  de  le  traiter  avec  moins  de  cérémonie  quand  on 
voudrait  se  défaire  de  lui  (5>.  »  Le  favori  du  roi  qui  avait 
fait  tuer  le  favori  de  la  reine  parut  ménager  l'évêque  de 
Luçon  «  qui  essaya  de  marchander  avec  la  disgrâce  ^K  » 


(1)  Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris,  230.  —  Le  8  juillet  1617,  Bazin,  Hist.  de 
Louis  XIII,  2.26.— L'arrêt  ne  lui  donna  pas  la  qualité  de  sorcière.  Griffet, Hist. 
de  Louis  XIII,  1.205.— (2)  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  4.178.—  (3i  Bazin, 
Hist.  de  Louis  XIII,  2.24.  —  Cette  repartie  dramatique  n'est  rapportée  par 
aucun  contemporain,  mais  il  est  certain  que  la  maréchale  montra,  en  allant 
à  l'échafaud,  une  résignation  et  une  patience  dont  la  foule  fut  profondément 
touchée.  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.2d.  —  «  Que  de  peuple,  diL-elle,  pour 
voir  une  pauvre  affligée.  »  Me'm.  de  Richelieu,  1.451.  —  (4)  Lettres  d'abolition 
du  29  avril  1617,  enregistrées  au  Parlem.  le  20  mai  suivant.  Ane.  lois,  16.103. — 
(5)  Me'm.  de  Richelieu,  1.430.  Coll.  Petitot,  2°  série.  —  (6)  Lettres  de  Richelieu, 
recueillies  par  Avenel.  Intr.  l.LXXI. 


(1617)  RICHELIEU    RESTE    ATTACHÉ    A    LA    REINE  47 

Mais  Richelieu  dont  la  haute  fortune  dut  s'y  prendre  à 
deux  fois  avant  de  réussir,  fut  obligé  de  quitter  son  pre- 
mier ministère  ;  il  s'attacha  à  la  fortune  ruinée  de  la  reine 
Marie  de  Médicis  et  il  la  suivit  dans  son  exil  de  Blois  (1). 
On  ne  voulut  point  laisser  un  tel  appui  à  la  reine-mère. 
Richelieu  fut  exilé  à  Avignon. 

Le  sentiment  d'espérance  universelle  qui  s'était  emparé 
des  esprits  depuis  la  mort  de  Concini  et  l'exil  de  la  reine 
mère,  que  les  courtisans  avaient  obtenu  de  Louis  XIII, 
lit  réclamer  les  Etats  généraux  pour  réaliser  les  vœux 
des  cahiers  de  1615.  De  Luynes  disposait  de  la  volonté 
du  roi  qu'il  avait  su  capter  par  son  habileté  à  dresser 
des  pies  grièches  alors  à  la  mode.  Il  voulut  donner 
satisfaction  aux  désirs  de  la  nation  «  et  croyant  mal  aisé 
de  le  faire  sans  blesser  beaucoup  de  personnes  considé- 
rables qui  estaient  accoutumées  au  désordre,  il  prit  le 
parti  de  faire  assembler  à  Rouen (2)  les  notables  pour  en 
rejeter  la  haine  sur  d'autres  que  surluy(3).  »  Les  prévi- 
sions du  favori  de  Louis  XIII  se  réalisèrent.  Les  réformes 
proposées  furent  l'objet  d'une  vive  opposition  de  la  part 
des  princes ,  des  grands  et  des  officiers  de  toutes  les  qua- 
lités. Les  uns  et  les  autres,  qui  se  trouvaient  intéressés 
en  quelque  façon,  ne  pouvant  cacher  leur  mécontentement, 
en  parlaient  fort  mal  et  semaient  ensuite  de  mauvais 
bruits  (4>.  La  seule  décision  prise  fut  un  arrêt  du  Conseil 
révoquant  pour  toujours  le  droit  annuel^  qui  rendait  les 
offices  héréditaires  dans  les  maisons  (6)  et  ne  permettait 
même  pas  au  roi  d'en  disposer  «  soit  pour  y  mettre  des 
personnes  capables,  soit  pour  destituer  celles  qui  en 
étaient  indignes,  ce  qui  apportait  un  grand  préjudice  aux 


(1)  Mai  1617.  —  (2)  L.  p.  du  4  oct.  1617.  Picot,  Hist.  des  Etats  gén.,  3:412.  — 
(3)  Mém.  de  Fontenay  Mareuil,  1 .405.  —  (4)  Mérn.  de  Pontchar train,  2.260. 

—  i5)Le  15  janvier  1618.  Bazin,  2.51.  — Pontchartrain,  Mém.  éd.  Petitot,  17.256. 

—  (6)  Arrêt  du  Conseil  du  7  décembre  1664,  Code  Henri,  396. 
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affaires  de  sa  majesté,  bien  que  d'ailleurs  elle  en  tirât  une 
grande  commodité  et  soulagement  pour  ses  finances (1)». 
La  vénalité  des  offices  n'était  pas  entièrement  détruite, 
mais  la  déclaration  royale  ajoutait  :  «  encore  que  ce  soit 
notre  intention  d'y  pourvoir  comme  jugeant  l'abolition 
nécessaire  pour  le  bien  public,  nous  en  avons  néanmoins 
voulu  différer  l'exécution  pour  donner  encore  quelques 
moyens  et  loisirs  à  nos  officiers  de  pourvoir  à  leurs  affai- 
res, et  à  nous  aussi  de  trouver  les  fonds  pour  remplacer 
la  perte  de  nos  parties  casuelles ,  ce  que  nous  ferons  au 
plus  tost  qu'il  nous  sera  possible®.  »  En  dehors  de  cette 
résolution,  les  vœux  des  notables  ne  reçurent  aucune 
satisfaction  {3\ 

Un  mois  plus  tard,  dans  la  nuit  du  6  au  7  mars  1618, 
le  palais  de  justice  devint  la  proie  d'un  épouvantable 
incendie.  Le  feu  se  déclara  avec  une  incroyable  violence 
clans  la  charpente  et  la  magnifique  boiserie  de  la  grande 
salle  appelée  aujourd'hui  salle  des  Pas-Perdus.  «  En  une 
minute  ce  fut  une  mer  de  feu  roulante  et  suspendue  saus 
qiù.n  ait  jamais  su  positivement  comment  il  avait  pris'4'». 
Le  feu,  activé  par  le  vent  du  midi  qui  soufflait  avec  vio- 
lence, consuma  entièrement  la  grande  salle  ainsi  que  les 
boutiques  entourant  les  piliers  et  tout  ce  qui  s'y  trou- 
vait; les  statues  des  rois  qui  ornaient  les  piliers  de  la 
salle  furent  brisées,  calcinées  et  réduites  en  pièces,  au 
grand  regret  des  érudits  et  des  artistes.  La  fameuse 
table  de  marbre,  composée  de  neuf  morceaux  fut  égale- 
ment brisée  et  détruite  $k  Le  feu  gagna  la  tour  Mont- 
gomery  et  la   galerie  par  où  l'on  va  à  la  chancellerie,  à 

(1)  Pontchartrain  ,  Mém.  édit.  Petitot,  17.256.  —  (2)  Code  Henri  III,  édit. 
1622,  p.  399.  —  Picot,  Hist.  des  Etats  généraux,  4.9.  —  (3)  Mém.  de 
Fontenay  Mareuil,  1.413.  —  Pontchartrain,  Mémoires,  édition  Petitot, 
17.250.  —  (A)  Piganiol  de  la  Force,  cité  par  Rittiez,  Hist.  du  Palais  de 
Justice,  322.  —  (5)  Guilbert  de  Metz,  Desc.  de  Paris,  publiée  par  Leroux  de 
Lincy. 
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«  l'un  des  greffes  et  aux  papiers  qui  y  estaient (1)  ».  Les 
récits  contemporains  de  ce  terrible  incendie  et  les  actes 
du  Parlement  lui-même  attestent  les  funestes  résultats 
qu'il  eut  sur  les  documents  et  les  actes  conservés  dans  les 
dépôts  des  greffes.  Le  jour  même  de  l'affreux  sinistre 
toutes  les  chambres  furent  convoquées  dans  la  salle 
Saint-Louis.  Il  fut  décidé  que  deux  des  présidents  et 
quatre  conseillers  se  transporteraient  vers  le  roi  pour  lui 
faire  connaître  l'accident  et  le  supplier  de  pourvoir  au 
rétablissement  du  palais.  La  députation  se  transporta 
immédiatement  auprès  du  roi.  Le  lendemain  le  premier 
président,  M.  de  Verdun,  rendit  compte  à  la  Cour  de  la 
visite.  «  La  députation,  dit-il,  ayant  fait  connaître  au  roi 
ce  dont  elle  avait  été  chargée  par  la  Cour,  le  roi  avait 
répondu  qu'il  trouverait  bon  que  la  Cour  pourvût  à  toutes 
choses  et  qu'il  trouverait  agréable  ce  qu'elle  ferait.  Sa 
Majesté  ayant  demandé  si  la  Grand'Chambre  était  brûlée, 
il  lui  fut  répondu  que  son  lit  de  justice  était  entier  et 
non  brûlé.  Le  roi  répartit  :  Je  suis  bien  aise;  et  quant 
aux  réparations,  j'en  parlerai  à  mon  Conseil  et  ferai  cela 
bientôt.  Le  roi  ayant  encore  demandé  si  les  greffes 
étaient  brûlés,  il  lui  fut  répondu  :  qu'ils  avaient  été 
conservés (2) .  » 

Cette  dernière  réponse  n'était  point  parfaitement  exacte. 
Si  la  portion  du  greffe  consacrée  aux  cabinets  des  greffiers 
n'avait  pas  été  incendiée  «  il  est  impossible  de  méconnaître 
que  des  quantités  immenses  de  pièces,  procès^,  registres, 
minutes,  gardées  dans  les  locaux  dépendant  des  greffes 
avaient  péri  dans  le  désastre  du  7  mars  1618  (3>.  » 

A  la  perte  des  pièces  provenant  de  l'incendie  se  joignit 
celle  qui  eut  pour  cause  des  détournements  faits  pendant 
l'événement,  comme  l'atteste  un  arrêt  du  8  mars.  Par  cet 

il»  Griïn,  Arch.  du  Parlement,  ccxlix.  —  (2)  Conseil  IIII,  cxxxv.  Cité  par 
Griïn,  Arch.  du  Parlera.,  cclii.  —  (3)  Griïn,  Arch.  du  Parlent,  cclii. 
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arrêt  la  cour  enjoignit  à  toutes  personnes  qui  auraient  pris 
ou  trouvé  des  sacs,  procès,  pièces,  registres,  minutes  et 
d'autres  papiers,  de  les  remettre  au  greffier  du  Tillet, 
sans  en  rien  retenir.  Cet  arrêt  défendit  en  outre  à  tous 
marchands  d'acheter,  directement  ou  indirectement, 
aucuns  parchemins,  papiers,  écrits,  et  de  les  employer  à 
leur  commerce  même  s'ils  étaient  offerts  et  portés.  La 
Cour  prescrivit  la  publication  de  son  arrêt  dans  la  ville  et 
aux  prônes  des  paroisses,  et  autorisa  le  procureur  général 
à  obtenir  monitoire  à  fin  de  révélation  a\ 

L'étendue  des  pertes  attribuées  à  l'incendie  de  1618 
fut  immense.  M.  Grùn  les  a  résumées  ainsi  :  «  aucune 
des  minutes  du  dépôt  qui  ont  été  sauvées  n'est  antérieure 
au  xvie  siècle.  Ainsi  sont  irrévocablement  perdus  les 
rouleaux  de  chaque  Parlement,  les  minutes  des  arrêts  et 
délibérations,  les  actes  de  toute  nature  qui  s'étaient  accu- 
mulés depuis  le  jxiii6  siècle,  c'est-à-dire  les  documents 
les  plus  précieux  pour  la  constitution  de  la  royauté  et 
des  institutions  modernes'2'.  » 

Cet  incendie  n'a  malheureusement  pas  été  le  seul  qui 
ait  causé  de  grandes  pertes  dans  les  archives  du  Parle- 
ment de  Paris.  «  En  1776,  un  formidable  incendie  qui 
éclata  dans  la  nuit  du  10  au  11  janvier  détruisit  une  partie 
très-considérable  des  minutes  des  enquêtes  et  divers  au- 
tres registres (3).  » 

Le  favori  du  roi,  Luynes,  dont  la  fortune  fut  aussi  rapide 
qu'avait  été  l'élévation  de  Concini,  devint  connétable  (4), 
et  il  eut  la  garde  des  sceaux  à  la  mort  de  du  Vair<5>; 
il  réunit  ainsi  l'autorité  des  armes  et  celle  de  la  justice 

(1)  Criminel,  ce,  fol.  438  Ve ,  cité  par  Grûn,  Arch.  du  Parlera,  ccliii.— 
(.2;  Grùn,  Arch.  du  Parlem.  ccliii.  —  (3)  Griin,  Arch.  du  Parlent,  cclviii, 
—  (4)  Le  2  avril  1621,  Art  de  vérifier  les  dates,  1.670.  —  (5)  Le  3  avril  1621, 
Ane.  lois,  16.1.  Il  tint  les  sceaux  par  commission,  mais  il  ne  prenait  pas 
comme  les  autres  la  qualité  de  garde  des  sceaux.  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII, 
1.298. 
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sans  être  un  grand  guerrier  W  et  moins  encore  un  grand 
jurisconsulte.  Favori  insatiable,  son  impopularité  réha- 
bilitait le  Florentin  ,  et  en  cumulant  la  dignité  de  garde 
des  sceaux  avec  celle  de  connétable,  il  méritait  le  juge- 
ment de  ses  contemporains,  qu'il  était  aussi  propre  à  faire 
un  magistrat  en  temps  de  guerre  qu'un  général  en  temps 
de  paix*2'.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  faveur  de 
Louis  XIII  et  des  biens  du  maréchal  d'Ancre  dont  il  avait 
obtenu  la  meilleure  part. 

«  Luynes  était ,  dit  Richelieu,  d'un  esprit  médiocre  et 
timide,  trop  faible  pour  demeurer  ferme  à  l'assaut  d'une 
si  grande  fortune  à  laquelle  il  se  perdit  incontinent,  s'y 
laissant  emporter  comme  en  un  torrent,  sans  aucune  re- 
tenue, ne  pouvant  prescrire  des  bornes  à  son  ambition, 
incapable  de  s'arrêter  et  ne  se  reconnaissant  plus  lui- 
même,  comme  un  homme  qui  est  au  haut  d'une  tour,  à 
qui  la  tête  tourne,  et  qui  n'a  plus  de  discernement (3*.  » 
Ajoutons  néanmoins,  avec  M.  Guizot,  «  qu'il  entrevit  et 
devança  de  loin  et  peu  efficacement,  mais  sincèrement, 
le  gouvernement  de  la  France  par  la  royauté  souveraine, 
en  respectant  la  liberté  religieuse  et  en  se  montrant  favo- 
rable à  la  liberté  intellectuelle  et  littéraire,  quoique  con- 
traire à  la  liberté  politique  et  nationale  (4).   » 

De  Luynes,  atteint  d'une  fièvre  maligne,  mourut  au 
camp  de  Longuetille  ,  en  1621 (5),  à  l'âge  de  43  ans.  Quoi- 
qu'il eut  fait  beaucoup  de  bien  à  ses  amis  et  peu  de  mal  à 
ses  ennemis,  il  fut  abandonné  de  tout  le  monde  pendant 
son  agonie  qui    dura  deux  jours (6),  «  tant   il    est   vrai 

(1)  Le  duc  de  Mayenne,  lorsqu'il  fut  question  de  faire  de  Luynes  connétable, 
dit  hautement  que  cette  dignité  n'était  pas  faite  pour  un  homme  qui  ne 
savait  pas  ce  que  pesait  une  épée.  Art  de  vérifier  les  dates,  1.670.  —  (2)  De 
Carné,  Le  Card.  de  Richelieu,  Revtie  des  Deux-Mondes,  9  fév.  1843,  361. — 
(3)  Me'rn.  de  Richelieu,  p.  169,  collect.  Petitot,  1"  série,  t.  xxn.  —  (4)  Guizot. 
Hist.  de  Fr.  rac,  4.32.  —  (5)  Le  16  déc.  1621.  Guizot,  Hist.  de  Fr.,  4.31. 
—  (6)   Fontenay  Mareuil,    Petitot.    50.525. 
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que  les  Français  n'ont  jamais  pu  souffrir  le  règne  des 
favoris* ]).  » 

Ce  fut  en  1621,  sinon  le  31  juillet  1620<2>  que  le  roi  réta- 
blit le  droit  annuel  qu'il  avait  supprimé  en  1618,  pour  don- 
ner satisfaction  aux  derniers  Etats  généraux ,3).  Le  gouver- 
nement ne  voulait  pas  se  priver  plus  longtemps  d'un  impôt 
fructueux  et  d'une  perception  très-facile ,  que  les  besoins 
causés  par  la  guerre  avaient  rendu  nécessaire.  «  Les 
conditions  ayant  été  trouvées  trop  rigoureuses,  et  les  offi- 
ciers voulant  ou  feignant  ne  les  vouloir  accepter,  on  fut 
contraint  de  les  adoucir  par  un  arrêt  du  1er  mars;  le  roi 
se  contentant  d'une  partie  de  l'argent  qu'il  fait  état  de 
recevoir,  plutôt  que,  ou  de  ne  rien  retirer  du  tout,  ou  de 
ne  l'avoir  pas  à  temps (4)».  Une  autre  raison  beaucoup  plus 
grave  avait  déterminé  le  rétablissement  de  la  paulette. 
Pendant  sa  suppression  on  avait  donné  les  offices  à  des 
sujets  indignes,  ils  s'étaient  livrés  à  de  graves  abus  et 
l'on  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  que  la  paulette  laissait 
moins  de  prise  à  la  corruption  générale,  «  tant  il  est  vrai 
qu'une  institution,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être 
jugée  en  elle-même,  mais  qu'elle  doit  toujours  être 
rapprochée  du  temps  et  des  hommes  auxquels  elle  était 
destinée,  pour  permettre  à  l'histoire  de  faire  en  pleine 
connaissance  de  cause  la  part  du  bien  et  du  mal  qu'elle 
a  pu  produire  (5).  » 

Ce  fut  également  en  1621  que  Louis  XIII  ordonna  le 
rétablissement  du  Parlement  de  Pau,  créé  en  1519  par 
le  roi  de  Navarre  Henri  II  i6K 

Le  connétable  de  Luynes  avait  peu  justifié  par  ses  talents 
militaires    l'élévation   dont  il  avait   été  l'objet.,7)  A   sa 

(1)  Biographie ,  Michaud,  v°  de  Luynes.  —  (2)  Picot,  Histoire  des  Etats 
généraux,  4.10.  —  (3)  Le  22  février  1621.  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,2. 143.  — 
(4)  Richelieu,  Mém.  Petitot.  22.125.  —  (5)  Picot,  Hist.  des  États  généraux. 
4.11.  —  (6)  Hénault ,  Abrégé  chronologique  ,  231.  —  (7)  Michaud,  Biogr. 
univ .,  V  Luynes. 
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mort,  les  compétiteurs,  pour  recueillir  l'héritage  de  la 
faveur  royale,  étaient  nombreux.  Le  prince  de  Condé, 
habile  et  modéré,  fut  le  premier  à  s'emparer  de  l'esprit 
du  roi,  malgré  les  efforts  de  la  reine-mère  et  du  trium- 
virat formé  par  le  cardinal  de  Retz,  le  comte  de  Schom- 
berg,  grand-maître  de  l'artillerie,  et  le  garde  des  sceaux 
du  Vair. 

La  résistance  des  protestants  dans  quelques  provinces 
nécessita  une  augmentation  de  dépenses.  Louis  XIII  rendit 
divers  éclits  pour  la  formation  de  nouveaux  offices  et  pour 
l'imposition  de  quelques  droits.  Le  Parlement  crut  devoir 
s'opposer  à  plusieurs  de  ces  édits  comme  contraires  à  la 
justice  et  au  bien  du  royaume;  mais  il  les  enregistra,  le 
18  mars  1622,  en  présence  du  roi.  L'armée,  dont  la  solde 
se  trouva  ainsi  assurée,  triompha  facilement  de  toutes  les 
résistances.  Les  réformés  posèrent  les  armes  à  La  Rochelle 
comme  à  Montpellier,  et  un  édit  de  pacification  fut  rendu 
et  enregistré  au  Parlement (1).  Lesdiguières,  «  dont  la 
conversion  était  regardée  comme  une  perte  considérable 
pour  les  protestants,  et  une  conquête  précieuse  pour  la 
religion  catholique  {2),  »  avait  été  fait  connétable  et  Bas- 
sompierre  reçut  le  bâton  de  maréchal.  Le  cardinal  de  Retz 
était  mort  pendant  la  guerre  dans  le  Languedoc  et  il  avait 
laissé  deux  places  vacantes,  l'une  au  sacré  collège  et  l'autre 
dans  le  conseil  du  roi.  Richelieu  souhaitait  de  les  rem- 
plir toutes  deux,  mais,  malgré  les  puissantes  sollicitations 
de  la  reine-mère,  il  n'obtint  que  la  première  en  1622  ®. 
Il  reçut  la  barrette  des  mains  du  roi  à  Lyon^4).  Dans 
les  premiers  transports  de  sa  reconnaissance,  Richelieu 
dit  à  la  reine  :  «  Madame,  cette  pourpre,  dont  je  suis 
redevable  à  la  bienveillance  de  Votre  Majesté,  me  fera 

(1)  Le  22  novembre  1622,  Mézeray,  Abr.  chr.  11.309.  —  (2)  Griffet,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.359.  —  (3)  Le  2  sept.  1622.  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII. 
2.213.   —  (4)  Le  8  déc.  1622,  Art  de  vérifier  les  dates,  1.671. 
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toujours  souvenir  du  vœu  solennel  que  j'ai  fait  de  répan- 
dre mon  sang  pour  votre  service  (*).  »  Le  temps  et  les 
circonstances  devaient  faire  oublier  au  cardinal  cette 
expression  extrême  de  sa  reconnaissance  envers  Marie 
de  Médicis. 

La  cour  était  alors  fort  occupée  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  les  finances.  Le  Parlement  pré- 
senta des  remontrances,  mais  le  surintendant  La  Vieuville 
les  fit  rejeter.  A  Rouen  il  n'en  fut  pas  de  même.  Le  peuple 
s'ameuta  à  l'occasion  d'un  édit  qui  déclarait  offices  doma- 
niaux et  sujets  à  revente  les  infimes  métiers  de  brouettiers, 
de  crieurs  d'oignons,  de  charbonniers,  de  porteurs  de  bois, 
de  pommes,  d'huîtres,  d'oranges,  d'emballeurs,  de  dé- 
chargeurs  de  marée  et  de  chargeurs  de  marchandises,  etc. 
Plusieurs  maisons  de  financiers  furent  pillées  et  démolies 
par  les  émeutiers,  «  comme  si  de  ces  ruines  ils  eussent 
attendu  la  fin  de  leurs  misères'2' .  »  Le  Parlement  en  corps  se 
montra  en  vain  dans  la  ville  pour  apaiser  la  sédition.  Il 
fallut  recourir  à  la  force  pour  en  triompher.  Des  faits 
semblables  ou  analogues,  provoqués  par  l'excès  des  im- 
pôts et  la  solidarité  en  matière  de  tailles,  de  taxes  et  de 
subsides,  se  produisirent  dans  toutes  les  provinces,  et  les 
magistrats  s'opposèrent  partout  à  l'enregistrement  d'édits 
bursaux  intolérables. 

(1)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.400.  —  (2)  Reg.  secret,  novembre  1623, 
cité  par  Floquet,  Hist.  du  Parlement  de  Normandie.  4.526. 


CHAPITRE  ONZIÈME 

LE    PARLEMENT    SOUS    LOUIS    XIII 
DEPUIS     LE     MINISTÈRE      DE     RICHELIEU 

1624  à  1643 


La  disgrâce,  au  mois  de  février  1624,  du  chancelier  de 
Sillery  et  de  son  fils  le  marquis  de  Puisieux,  secrétaire 
des  affaires  étrangères ,  dont  l'autorité  donnait  ombrage 
au  roi  (x>,  permit  enfin  à  Richelieu  d'obtenir,  par  les  solli- 
citations de  la  reine-mère,  et  les  instances  de  La  Vieuville, 
sa  rentrée   au  conseil  qu'il  attendait  depuis  sept  ans(2). 

Sillery  et  Puisieux,  longtemps  tout-puissants,  n'avaient 
pas  craint  de  traverser  de  toute  leur  force  le  dessein  que 
la  reine-mère  avait  de  faire  rappeler  Richelieu  au  conseil. 

La  Vieuville,  malgré  son  peu  de  sympathie  pour  le  car- 
dinal, avait  fini  par  céder  aux  prières  de  la  reine,  en 
disant  à  cette  princesse  :  «  Vous  voulez  une  chose  qui 
causera  ma  ruine,  et  je  ne  sais  si  Votre  Majesté  ne  se 
repentira  pas  un  jour  d'avoir  tant  avancé  un  homme 
qu'elle  ne  connaît  pas  bien  encore.  Puisque  vous  exigez 
de  moi  cette  marque  de  ma  soumission ,  j'aime  mieux 
hasarder  ma  fortune  que  de  perdre  l'honneur  de  vos 
bonnes  grâces*3^.  »  Richelieu  fut  ainsi  rappelé  au  mois 

(1)  GTiffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.411.  — (2)  Le  cardinal  était  un  de  ces  am- 
bitieux patients  qui  savent  compter  sur  un  succès  lointain,  et  l'attendre.  Guizot, 
Hist.  de  France  rac,  4.22.  —  (3)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.597. 
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d'avril  de  l'année  1624  W,  malgré  les  intrigues  de  ses  en- 
nemis, malgré  une  certaine  répugnance  instinctive  du 
roi,  qui  répétait  à  sa  mère  :  «  Je  le  connais  mieux  que 
vous,  madame,  c'est  un  homme  d'une  ambition  démesu- 
rée (2t.  »  Louis  XIII  avait  bien  jugé  son  nouveau  ministre, 
dont  un  grand  écrivain  a  dit  :  «  Sa  souplesse  fit  sa  fortune, 
et  son  orgueil  fit  sa  gloire  (3>.  »  Richelieu  effaça  bientôt 
tous  ses  collègues  et  s'empara  de  la  direction  des  affaires 
de  haute  lutte  par  le  droit  du  génie  ;  mais  au  lieu  de 
rétablir  Tordre  par  la  justice,  il  le  rétablit  parla  terreur, 
conformément  à  cette  loi  de  notre  histoire  qui  nous  ramène 
toujours  au  despotisme  par  l'anarchie.  Le  vieux  Sully, 
quoique  hostile  aux  hommes  nouveaux,  applaudit  à  l'avé- 
nement  de  Richelieu  avec  une  sincérité  qui  est  l'honneur 
de  sa  mémoire.  «  Le  roi,  comme  inspiré  de  Dieu,  écrivait- 
il  quelques  mois  après,  a  choisi  pour  son  principal  ministre 
et  conseiller,  un  grand  prélat  qui  témoigne  être  plein  de 
conscience,  d'honneur,  de  probité  et  de  jugement <4).»  Aux 
yeux  des  clairvoyants  comme  pour  Sully,  c'était  le  salut 
de  l'Etat. 

A  peine  le  cardinal  fut  rentré  dans  le  conseil ,  dont  la 
mort  seule  de vaitl'arracher,  qu'une  prompte  et  ferme  action 
du  gouvernement  se  fit  sentir.  Une  déclaration'5^  contre 
les  duels  confirma  l'édit  de  Henri  IV,  de  juin  1609,  et  elle 
fut  immédiatement  appliquée  aux  gentilshommes  des  plus 
illustres  maisons.  Quelques  mois  plus  tard  une  chambre 
de  justice  fut  créée  pour  rechercher  les  abus  et  malver- 
sations commis  dans  l'administration  des  finances  (6).  Le 
cardinal,  voyait  dans  cette  création  le  double  avantage 

(1)  Auhery,  Hist.  du  card.  de  Richelieu,  1  46.  —  Le  26  avril  1624,  Martin, 
Hist.  de  Fr.,  11.201.  —  (2)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac.  4.26  et  35.  —  Levassor, 
Hist.  de  Louis  XIII,2.W1.  —  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.413.  —  (3»  Au- 
bery,  Hist.  de  Richelieu,  1.40,  édit.  1666.  —  (4)  Sully,  Econ.  royales,  2.357. 
—  5  25juin  1624,  Ane.  lois,  16.146.  —  Elle  fut  renouvelée  par  un  édit  du  mois 
de  fév.  1626,  A  ne.  lois,  16.175.  —  (6)  Lettre  du  mois  d'oct.  1624,^.  ne.  lois,  16.124. 
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d'ouvrir  son  ministère  par  un  acte  populaire  et  de  parer 
pour  quelque  temps ,  '  sans  augmenter  les  charges  du 
peuple,  aux  besoins  d'argent  que  la  situation  politique 
présageait.  Richelieu  eut  l'intention  de  rendre  la  chambre 
de  justice  permanente  et  ambulatoire  «pour  recevoir  les 
plaintes  des  sujets  du  roi  contre  les  officiers  soit  des  lieux, 
soit  des  Cours  souveraines,  tellement  craintes  et  redoutées 
en  l'étendue  de  leur  ressort  et  juridiction,  que  souvent  on 
n'osait  pas  faire  plainte  de  leurs  excès,  ni  agir  contre  eux 
pour  autre  cause (1).  »  Ce  projet,  combattu  par  le  Parle- 
ment, toujours  opposé  en  principe  aux  tribunaux  d'ex- 
ception, parut  présenter  des  difficultés,  et  il  n'y  fut  pas 
donné  suite. 

La  question  religieuse  ne  préoccupait  pas  moins  Riche- 
lieu, et  il  fit  rendre  un  édit,  au  mois  de  mars  1626,  qui 
confirma  les  édits  de  pacification  en  faveur  des  protes- 
tants (2).  Accueilli  avec  faveur,  cet  édit  calma  momen- 
tanément les  passions  religieuses. 

L'ancien  évêque  de  Luçon  ne  pouvait  perdre  le  souve- 
nir des  Etats  de  1614,  où  il  avait  siégé,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  mît  quelque  orgueil  à  présenter  sous 
une  forme  solennelle  le  compte  de  son  administration (3'. 
Ministre  à  peine  depuis  deux  ans,  une  assemblée  de  no- 
tables lui  parut  le  plus  sûr  moyen  de  faire  appel  à  l'opinion 
sans  rencontrer  d'obstacles,  et  de  donner  un  appui  moral 
à  son  autorité.  Convoqués  à  Paris,  les  notables  se  réu- 
nirent pour  la  première  fois  le  2  décembre  1626,  et 
préparèrent  par  leurs  décisions  la  grande  ordonnance  de 
1629 (4).  Ils  réclamèrent  l'abaissement  des  dépenses  de 
l'Etat  au  niveau  des  recettes;  l'augmentation  des  forces 
maritimes  en  vue  du  trafic  lointain;  la  sécurité  des  gens 

(1)  Lettre  de  Richelieu,  2.179,  citée  par  Clément,  Mém.  de  Colbert ,  introd. 
6,  xxix.  —  (2)  Ane.  lois,  16.191.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII ,  2.58.  — 
(4)  Picot,  Hist.  des  Etats  génér.,  3.432.449. 
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de  travail  garantie  contre  l'indiscipline  des  gens  de 
guerre  ;  enfin  la  démolition  dans  toutes  les  provinces  des 
forteresses  et  châteaux  inutiles  à  la  défense  des  frontières 
ou  à  la  protection  des  villes (1).  Richelieu  s'empressa  de 
donner  satisfaction  à  cette  dernière  réclamation  qui  était 
en  parfaite  harmonie  avec  ses  projets  et  avec  la  déclara- 
tion des  derniers  jours  de  juillet  1626 (2).  Cette  déclaration, 
oeuvre  de  Richelieu,  frappa  la  féodalité  au  cœur  en  ordon- 
nant la  démolition  des  châteaux  et  forteresses  où  les  gentils- 
hommes mécontents  se  défendaient  même  contre  le  roi 
avec  un  audacieux  courage.  Le  cardinal  en  confia  l'exécu- 
tion aux  municipalités  «  et  les  villes  coururent  aux  citadel- 
les, les  campagnes  aux  châteaux,  et  chacun  à  sa  haine^3'.  » 
La  session  des  notables  de  1626  présente  un  autre  intérêt. 
Elle  permet  d'entrevoir  les  projets  de  Richelieu  dès  le 
début  de  son  ministère.  Avide  de  pouvoir,  mais  pour  faire 
de  grandes  choses,  il  se  proposa  d'abaisser  les  grands,  de 
dompter  les  protestants  et  de  détruire  la  prépondérance  de 
la  maison  d'Autriche ,4).  Non-seulement  il  réalisa  cette  tri- 
ple pensée,  mais  plusieurs  fois  il  dépassa  le  but.  Rien  n'ar- 
rêtait le  cardinal-ministre  dans  ses  desseins  d'accélérer  si 
fort  le  mouvement  vers  l'unité  et  l'égalité  civile  et  de  la 
porter  si  loin,  que  désormais  il  fût  impossible  de  rétro- 
grader (5).  «Richelieu,  a  dit  M.  Guizot,  n'était  ni  tracassier 
ni  cruel,  mais  il  était  dur  et  impitoyable  aux  souffrances 
comme  aux  supplications  de  ceux  qui  cherchaient  à  en- 
traver sa  politique  (6).  »  Sa  pensée  dominante  était  que  les 
intérêts  publics  doivent  être  l'unique  fin  du  prince  et  de 
ses  conseillers (7).  Il  sacrifia  tout  au  succès  de  son  entreprise 

(1)  Forbonnais,  Rech.  sur  les  finances,  1.205.  —  (2)  Ane.  lois, 16. 192.  — 
Reg.  du  Pari.  vol.  ecc,  p.  397.  —  (3)  Martin,  Hist.  deFr.,  12.527,  édit.  de  1843. 
—  (4)  Test.  pol.  de  Richelieu,  1"  part.,  p.  6.  —  (5)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers- 
Etat,  203.  —(6)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac. ,  4.36.  —  Il  était  impitoyable  moins 
par  nature  que  par  raisonnement,  Lett.  de  Richelieu  rec.  par  Avenel,  Intr. 
I.lxxxviii.  —  (7)  Test,  de  Richelieu,  collect.  Michaud,  2'  partie, 222. 
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et  fut  sans  merci  comme  il  était  sans  crainte.  La  rigueur  et 
la  vengeance  ne  coûtaient  rien  à  cet  homme  inexorable  qui 
voulut  établir  son  pouvoir  par  la  terreur. 

Par  une  fausse  interprétation  de  la  maxime  que  «  toute 
justice  émane  du  roi,»  il  voyait,  comme  ses  contempo- 
rains, un  attribut  de  la  royauté  dans  l'institution  des  com- 
missions composées  arbitrairement  par  le  souverain,  ne 
relevant  que  de  lui  et  dominant  tous  les  droits  comme  tous 
les  privilèges.  Aussi  n'eut-il  pas  recours  au  Parlement 
pour  faire  juger  ses  ennemis  et  ses  adversaires.  Il  les  livra 
à  des  commissaires  qu'il  établit  pour  exercer  ses  vengean- 
ces politiques (1).  Il  avait  pour  principe  que  les  rois  avaient 
toujours  eu  le  droit  de  faire  juger  les  procès"  politiques 
par  des  commissions.  «  La  justice  pour  lui,  dit  Rossi, 
n'était  pas  la  justice,  elle  était  un  instrument^.»  C'est 
ainsi  que  le  comte  de  Chalais,  malgré  les  aveux  les  plus 
complets  <3>,  fut  condamné,  à  Nantes <4',  par  des  commis- 
saires, et  eut  la  tête  tranchée,  pour  avoir  entretenu  des 
correspondances  suspectes  et  préparé  l'évasion  de  Gaston 
frère  du  roi,  qui  perdait  ses  amis  et  fuyait  toujours  ©.  C'est 
ainsi  encore  que  le  duc  de  Bouteville  et  le  marquis  de 
Beuveron,'  en  1627,  montèrent  sur  Péchafaud  pour  avoir 
enfreint  l'édit  contre  les  duels  <6>.  Le  Parlement,  en  les 

(1)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.234.  —  Martin,  Hist.  de  Fr.,  13.276.  — 
(2)  Rossi,  Cours  de  dr.  const.,  1.220.—  (3)  Viallart,  Hist.  du  min.  du  card.  de 
Richelieu,  170,  édit.  1649.  —  (4)  Le  18  août  1626.  Guizot.,  Hist.  deFr.  rac,  4.39. 
—  (5)  De  Barante,  Etudes  littéraires,  1.12.  —  Guizot,  Histoire  de  France, 
4.39.  —  Si  Chalais  fut  condamné  justement,  il  le  fut  très-illégalement  le 
18  août  1626,  dit  Anquetil,  Histoire  de  France  ,  10.337.  —  Les  amis  du 
comte  de  Chalais  avaient  fait  évader  le  bourreau.  Cette  circonstance  ren- 
dit l'exécution  d'autant  plus  horrible.  Un  criminel  qui  allait  bientôt  être 
pendu  offrit  de  racheter  sa  vie  en  remplissant  cet  office.  On  livra  le  comte  de 
Chalais  à  ses  mains  inhabiles,  et  ce  ne  fut  qu'après  trente-quatre  coups  d'une 
mauvaise  épée  et  d'un  instrument  de  tonnelier  que  la  tête  fut  séparée  du  tronc. 
Au  vingtième  coup,  le  malheureux  jeune  homme  se  plaignait  encore.  Bazin, 
Histoire  de  Louis  XIII,  2.314.  —  (6.  Le  22  juin  1627,  Griffet,  Histoire  de 
Louis  XIII ,  1.547.  —  Gabourd,  Histoire  de  Fr.,  3.36.  —  Duruy,  Histoire 
deFr.  477. 
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condamnant  à  mort,  avait  ordonné  que  l'exécution  serait 
remise  au  lendemain  pour  laisser  à  la  clémence  du  roi  le 
temps  de  s'exercer  Q\  «  Le  Parlement  a  fait  le  roi,  disait- 
on  publiquement  dans  l'antichambre  de  la  reine,  si  on 
passe  à  l'exécution,  le  roi  fera  le  Parlement.  » 

«  Le  cardinal  était  bien  agité  en  son  esprit,  »  toutefois 
il  fît  au  roi  cette  réflexion  :  «  Il  est  question  de  couper 
la  gorge  aux  duels  ou  aux  édits  de  votre  Majesté.  » 
Louis  XIII  n'hésita  pas.  «  L'amour  qu'il  portait  à  son  Etat 
prévalut  à  la  compassion  pour  les  deux  gentilshommes^2*.  » 
Les  plus  nobles  familles  de  France  unirent  en  vain  leurs 
efforts  pour  solliciter  la  grâce  des  coupables;  le  roi  se 
montra  inflexible.  «  Leur  perte  m'est  aussi  sensible  qu'à 
vous,  dit-il  à  la  princesse  de  Condé,  mais  ma  conscience 
me  défend  de  leur  pardonner^3'.  »  Tous  deux  moururent 
courageusement,  «  en  sorte  qu'on  vit  mourir  comme  des 
saints  ceux  qui  avaient  vécu  comme  des  diables,  et  servir 
à  l'extinction  des  duels  ceux  qui  n'avaient  eu  d'autre 
soin  que  de  les  fomenter  (4>.  »  C'était  pour  les  grands 
une  terrible  leçon.  Ils  furent  bien  avertis  qu'il  n'y  avait 
plus  de  privilèges  pour  eux  contre  l'échafaud. 

Quelques  années  après,  selon  plusieurs  historiens, 
Richelieu,  soit  pour  se  venger  d'une  satire (5),  soit  qu'il 
crût  avec  ses  contemporains  aux  sorciers (6),  fit  condam- 
ner par    des  commissaires  (~>  Urbain  Grandier,  curé  de 

(1)  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIII,  2.250.—  (2)  Guizot,  Histoire  de  France 
racontée,  4.40.  —  (3)  Gabourd,  Histoire  de  France,  12.247.  —  Griffet,  Hist. 
de  Louis  XIII,  1.547.  —  <4)  Guizot,  Histoire  de  France  racontée.  4.41. 
—  (5)  Mézeray,  Abr.  chr.  12.233,  édit.  1755.  —  (6)  On  ne  peut  nier  que  le  car- 
dinal ne  se  soit  ouvertement  déclaré  pour  ceux  qui  croyaient  à  la  possession 
des  religieuses  de  Loudun  :  i)  envoya  plusieurs  religieux  de  différents  ordres 
à  Loudun,  pour  y  faire  les  fonctions  d'exorcistes;  et  ils  furent  entretenus  pen- 
dant deux  ans,  aux  dépens  du  roi,  soit  que  le  cardinal  fût  véritablement  per- 
suadé que  la  possession  était  réelle,  soit  qu'il  crût  justifier  par  cette  conduite  le 
jugement  des  commissaires  qu'il  avait  choisis  pour  faire  le  procès  de  Grandier. 
Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.535.  —  (7)  En  1634,  Fournel,  Hist.  des  avo- 
cats, 2.414.  —  Hénault,  Abr.  chr.,  240. 
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Loudun,  à  être  brûlé  vif  pour  avoir  envoyé  une  légion  de 
diables  dans  le  corps  des  religieuses  de  Loudun.  L'arrêt 
reçut  son  exécution  le  jour  même  où  il  fut  rendu W. 
D'après  Michelet,  «certaine  obscurité  reste  sur  cette 
affaire^.  »  Il  est  constant  que  Richelieu,  dans  ses 
mémoires,  ne  parle  pas  de  Grandier  avec  Famertume 
qu'il  manifeste  ordinairement  contre  ceux  dont  il  avait 
résolu  la  perte.  Aussi  tant  que  les  pièces  du  procès  Gran- 
dier n'auront  pas  été  livrées  à  la  publicité ,  il  n'est  pas 
permis  d'attribuer  à  une  vengeance  de  Richelieu  une 
condamnation  due  à  l'initiative  du  fameux  Laubardemont, 
conseiller  d'Etat,  qui  avait  été  chargé  de  faire  raser  les 
forts  de  Loudun. 

Les  condamnations  terribles  que  nous  avons  rappelées, 
ne  furent  pas  les  seules  prononcées  par  des  commissaires 
choisis  par  Richelieu,  contre  lequel  les  complots  renais- 
saient sans  cesse.  L'histoire  a  justement  flétri  les  juge- 
ments par  commissaires,  lors  même  qu'elle  a  reconnu 
l'équité  des  sentences,  parce  que  pour  la  société  le  péril 
est  égal,  le  dédain  des  formes  judiciaires  conduisant  au 
mépris  de  la  justice.  Avant  de  rappeler  la  condamnation 
du  maréchal  de  Marillac,  remarquons  qu'en  16241e  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  aussi  sévère  qu'étrange  en  faveur 
d'Aristote,  dont  les  opinions  sur  les  éléments  avaient  été 
attaquées  dans  des  thèses  publiques.  Ces  thèses  furent 
lacérées  en  présence  de  leurs  auteurs,  qui  furent  con- 
damnés au  bannissement  hors  du  Parlement  de  Paris (3). 

Le  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  contre  les 
huguenots  obligea  le  cardinal-ministre  à  proposer  des 
édits  bursaux.  Le  Parlement  les  crut  contraires  au  bien 
de  l'Etat  et  se   montra  peu   disposé   à  les  enregistrer. 

(l)Le  18  août  1634.  Gabourd,  Hist.  de  France,  1.12.332.  —  Griffet,  Hist. 
de  Louis  XIII,  2.534  —  (2)  Michelet,  Hist.  de  Fr.,  12.163.  —  (3)  Voltaire, 
Le  Parlement  de  Paris,    232. 
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Louis  XIII  qui  subissait  l'ascendaut  de  Richelieu  contre 
lequel  il  s'était  d'abord  révolté,  se  rendit  au  Parlement 
«  pour  lever,  par  le  respect  de  sa  présence,  les  difficultés 
que  ce  grand  sénat  voulut  y  apporter^.  »  Ce  lit  de  jus- 
tice <2>  fut  marqué  par  un  douloureux  accident.  L'avocat 
général  Servin  fut  frappé  de  mort  au  moment  où  il  disait  : 
«  Sire,  vous  acquerrez  une  gloire  plus  solide  en  gagnant 
les  cœurs  de  vos  sujets  qu'en  domptant  vos  ennemis <3).  » 
C'est  ainsi  que  les  gens  du  roi,  préposés,  non  pour  plaire 
à  la  cour,  ni  pour  aider  aveuglément  à  toutes  les  exigen- 
ces du  pouvoir,  mais  pour  dire  hautement  ce  qui,  en  àme 
et  conscience,  leur  apparaissait  comme  étant  le  bien  de 
l'Etat  et  le  véritable  intérêt  de  la  couronne l4i,  savaient 
protester  contre  les  exactions  de  Richelieu  tout  aussi 
bien  que  contre  les  commissions  juridiques. 

Lorsqu'il  s'agissait  au  contraire  de  défendre  les  droits 
de  la  couronne  contre  les  doctrines  ultramontaines  de 
quelques  écrivains,  le  Parlement  se  montrait  disposé,  non- 
seulement  à  partager  les  vues  du  cardinal,  mais  à  les 
dépasser.  C'était  pour  lui  une  occasion  de  s'ingérer  dans 
les  affaires  publiques  et  il  n'avait  garde  de  la  négliger. 
Le  13  décembre  1625  l'assemblée  générale  du  clergé  avait 
censuré  un  livre  intitulé  :  Mystères  politiques _,  dans 
lequel  on  agitait  la  question  brûlante  du  droit  de  déposi- 
tion des  rois,  et  l'évêque  de  Chartres  en  avait  fait  une 
réfutation  qui  suscita  un  violent  orage.  Le  Parlement,  pour 
empêcher  qu'on  ne  modifiât  en  quelque  chose  la  décision  du 
13  décembre,  prise  à  son  instigation,  fit  défense,  par  arrêt 

(1)  Richelieu,  Mém..  Petitot,  22.37.  —  (2)  Du  19  mars  1626,  Art  de  vérifier 
les  dates,  1.672.  —  (3)  Puttiez,  Hist.  du  Palais  de  Justice  de  Paris,  326.  — 
Témoin  de  cette  mort  glorieuse,  le  conseiller  Bouquier  en  conserva  le  souvenir 
dans  ces  deux  vers  qu'a  recueillis  la  postérité  : 

Servinum  una  dies  pro  libertate  loquentem, 
Vidit  et  oppressa  pro  libertate  cadentem. 
Dupin,  Elog.  des  rnayist.  de  la  cour  de  cass.  —  Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris, 
234.  —  Noël,  Ephe'rnérides.  3.177.  —  (4i  Dupin,  Elog.  des  inagis  t.,  18. 
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du  21  janvier  1626(1),  à  tous  les  prélats  de  s'assemblera  ce 
sujet;  mais  ceux-ci,  forts  de  l'appui  du  roi,  n'en  tinrent 
pas  compte.  Ils  se  réunirent  chez  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld et  désavouèrent  la  censure  de  l'évêque  de  Char- 
tres. Le  Parlement  donna  un  arrêt,  le  3  mars,  par  lequel 
il  réitéra  sa  défense  aux  évêques  de  s'assembler  à  peine  de 
saisie  de  leur  temporel.  L'évêque  d'Angers  répondit  par  un 
libelle  que  la  cour  condamna  à  être  brûlé  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice.  «Ce  différend,  dit  Richelieu,  causait  un 
grand  bruit;  le  clergé  était  divisé;  le  Parlement  s'animait 
contre  l'Eglise,  et  la  matière  de  la  dispute  touchait  l'auto- 
rité et  la  personne  du  roi.  Il  fallait  empêcher  le  schisme, 
réunir  le  clergé,  maintenir  l'autorité  de  l'Eglise  et  ne  pas 
violer  celle  du  Parlement  qui,  en  beaucoup  d'occasions 
importantes,  est  nécessaire  a  la  manutention  de  l'État®.» 
Richelieu  ne  devait  pas  toujours  tenir  un  langage  si  mo- 
déré et  si  favorable  aux  magistrats.  Il  fit  évoquer  l'affaire 
au  Conseil  et  mit  ainsi  fin  à  la  dispute  du  clergé  avec  le 
Parlement,  mais  il  s'éleva  en  même  temps  une  dange- 
reuse tempête  contre  les  jésuites. 

Un  traité  de  potestate  romani  pontificis,  du  P.  Sanc- 
tarel,  de  la  compagnie  de  Jésus,  avait  été  envoyé  de  Rome 
à  Paris.  L'auteur  de  ce  traité  soutenait  que  le  Pape  peut 
déposer  les  rois,  non-seulement  pour  cause  d'hérésie,  de 
schisme,  mais  à  cause  de  leur  incapacité,  ou  de  leur  né- 
gligence, ou  de  leur  inutilité  ;  que  le  pape  peut  faire  de 
nouveaux  princes  et  enlever  les  anciens,  car  s'il  est  le 
serviteur  de  Dieu  quant  à  l'humanité,  il  est  seigneur  des 
seigneurs  quant  à  la  puissance ,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pouvoir  sous  le  ciel  est  dans  le  souverain  pontife (3). 

L'irritation  de  Richelieu  fut  extrême  à  la  lecture  de  ces 
propositions.  «Ces  maximes,  disait-il,  sont  capables  de  ruiner 

(1)  Richelieu,  Mém.  23.19,    collée.  Petitot,  2e  série.  —  (2    Richelieu,   Mém. 
23.20.  Petitot,  2'  série.  —  (3)  Houssaye,  Le  card.  de  Be'rulle  et  Richelieu,  133. 
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toute  Eglise  de  Dieu,  à  laquelle  les  puissances  temporelles 
doivent  être  soumises  par  amour,  qui  est  la  soumission 
de  la  grâce,  non  par  force  de  la  contrainte,  qui  est  la  sou- 
mission de  l'enfer.  Il  n'y  aurait  pas  d'assurance  dans 
l'État,  si  elles  avaient  lieu.  Appeler  le  souverain  pontife 
le  seigneur  des  seigneurs,  c'est  vouloir  faire  d'un  pape 
un  roi  de  Perse  et  d'un  vicaire  de  Jésus-Christ  un  lieute- 
nant de  Mahomet.  Il  est  probable  que  le  pape  établirait 
mieux  son  autorité  légitime,  s'il  arrêtait  le  cours  des  écri- 
vains qui  ne  lui  prescrivent  point  de  bornes ,  d'autant 
que  cela  donne  lieu  à  beaucoup  de  gens  mal  affectionnés 
au  saint-siége  de  ravaler  la  puissance  au-delà  de  ce 
qu'elle  doit  être  en  effet.  Il  est  utile  dans  les  Etats  d'em- 
pêcher le  cours  des  livres  qui  détruisent  la  légitime  auto- 
rité des  princes,  et  contiennent  de  pernicieuses  maximes 
pour  leurs  personnes  en  faveur  des  papes  ;  mais  il  faut  le 
faire  avec  le  moins  de  bruit  et  d'éclat  qu'il  est  possible, 
de  peur  qu'il  ne  se  trouve  des  factieux  qui,  sous  prétexte 
de  défendre  les  droits  de  l'Eglise,  mal  entendus  par  eux. 
ne  se  portent  à  attaquer  et  opprimer  les  droits  et  les  per- 
sonnes des  princes  les  meilleurs (1).  » 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  Richelieu  dé- 
termina Louis  XIII  à  tenir  un  lit  de  justice.  Un  arrêt 
du  13  mars  1626  condamna  au  feu  le  livre  de  Sanctarel, 
et  ordonna  aux  jésuites  résidant  à  Paris  de  comparaître 
devant  la  Cour  pour  le  désavouer.  Le  lendemain  le  père 
Coton,  provincial,  et  les  trois  supérieurs  des  maisons 
de  Paris,  Filleau,  Brossald  et  Armand,  comparurent 
avec  quinze  autres  jésuites,  devant  le  premier  président 
de  Verdun,  qui  leur  fit  subir  l'interrogatoire  suivant  : 

«MM.  du  Parlement  ont  demandé.  —  Approuvez-vous 
le  méchant  livre  de  Sanctarellus? 

«  Le  père  Coton.  —  Messieurs,  tant  s'en  faut  que  nous 

il)  Richelieu,  Mém.,  23.14,  Petitot. 
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sommes  prêts  d'écrire  contre ,  et  d'improuver  tout  ce 
qu'il  dit,  et  par  effet,  il  nous  est  venu  dans  notre  maison 
dix  exemplaires  que  nous  avons  tous  supprimés. 

«  Le  Parlement.  —  Supprimés?  Est-ce  votre  devoir 
d'en  user  ainsi? 

«  Les  jésuites.  — Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 
faire  que  cela. 

«  Le  Parlement.  —  Pourquoi  ne  les  avez- vous  pas 
portés  à  M.  le  chancelier  ou  à  M.  le  premier  prési- 
dent ? 

«Les  jésuites.  —  Messieurs,  nous  sommes  obligés  et 
astreints  à  beaucoup  d'autres  obédiences  que  ne  sont  pas 
les  autres  religieux. 

«  Le  Parlement.  —  Ne  savez- vous  pas  bien  que  cette 
méchante  doctrine  est  approuvée  de  votre  général  à 
Rome? 

«Les  jésuites.  —  Oui,  Messieurs,  mais  nous  qui 
sommes  ici ,  ne  pouvons  mais  de  cette  imprudence ,  et 
nous  la  blâmons  de  toute  notre  force. 

«  Le  Parlement.  —  Or  sus,  répondez  à  ces  deux  choses  : 
ne  croyez-vous  pas  le  roi  tout  puissant  dans  ses  Etats,  et 
pensez-vous  qu'une  puissance  étrangère  y  puisse,  ni  y 
doive  entrer,  ni  qu'en  la  personne  du  roi  on  puisse  trou- 
bler le  repos  de  l'Eglise  gallicane? 

«  Les  jésuites.  —  Non,  Messieurs,  nous  le  croyons 
tout  puissant,  quant  au  temporel. 

«Le  Parlement.  —  Quant  au  temporel,  parlez-nous 
franchement,  et  nous  dites  si  vous  croyez  que  le  pape 
puisse  excommunier  le  roi ,  affranchir  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité ,  et  mettre  son  royaume  en  proie 

«  Les  jésuites.  —  Oh  !  messieurs,  d'excommunier  le  roi, 
lui ,  qui  est  le  fils  aîné  de  l'Église ,  se  donnera  bien  garde 
de  rien  faire  qui  oblige  le  pape  à  cela. 

«  Le  Parlement.  — Mais  votre  général,  qui  a  approuvé 
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ce  livre,  tient  pour  infaillible  ce  que  dessus;  êtes-vous 
de  différente  créance? 

«  Les  jésuites.  —  Messieurs,  lui,  qui  est  à  Rome,  ne 
peut  faire  autrement  que  d'approuver  ce  que  la  cour  de 
Rome  approuve. 

«  Le  Parlement.  —  Et  votre  créance  ? 

«  Les  jésuites.  —  Elle  est  toute  contraire. 

«  Le  Parlement.  —  Et  si  vous  étiez  à  Rome  que  feriez- 
vous? 

«  Les  jésuites.  —  Nous  ferions  comme  ceux  qui  y  sont , 
font. 

«Le  Parlement.  —  Or  sus,  répondez  à  ce  qu'on  vous 
a  demandé. 

«  Les  jésuites.  —  Messieurs,  nous  vous  supplions  de 
nous  permettre  de  communiquer  ensemble. 

«Le  Parlement.  —  Entrez  en  cette  chambre.  —  Ils  y 
ont  été  une  demi-heure;  après  sont  revenus  au  Parlement. 

«  Les  jésuites.  — Messieurs,  nous  aurons  la  même  opi- 
nion que  la  Sorbonne,  et  souscrirons  la  même  chose  que 
MM.  du  clergé. 

«  Le  Parlement.  —  Faites  votre  déclaration  là-dessus. 

«  Les  jésuites.  — Messieurs,  nous  vous  supplions  très- 
humblement  de  nous  donner  quelques  jours  pour  commu- 
niquer entre  nous. 

«Le  Parlement.  —  Allez,  la  Cour  vous  donne  trois 
jours.  »  (1^. 

Cet  interrogatoire ,  dont  la  teneur  est  reproduite  par 
M.  Caillet'2^  et  par  M.  Perrens*3*  n'a  rien  d'authentique, 
nous  l'avons  vainement  recherché  et  fait  rechercher  dans 
les  registres  et  les  minutes  du  Parlement  de  Paris  déposés 
aux  archives  nationales (4)  ;   aussi,  nous  croyons  devoir 

(1)  D'Argentré,  De  novis  moribus,  2.203.  —  (2)  Caillet,  De  l'Admin.  en 
France  sous  Richelieu ,  90  —  (3)  Perrens,  L'Église  et  l'État  en  Fr.  ,2.405. 
—  (4)  Dans  le  registre  du  Conseil  on  lit,  à  la  date  du  14  mars  1626,  que  le  pro- 
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donner  une  lettre  du  P.  Coton,   dans  laquelle  se  trouve 
résumé  l'interrogatoire  du  14  mars  1626. 

«  Mes  Pères,  leur  dit  le  premier  président,  la  Cour 
vous  a  mandés  pour  savoir  de  vous  :  1°  Quel  est  votre  sen- 
timent sur  le  pouvoir  du  Souverain-Pontife  sur  les  rois  ; 

«  2°  Pourquoi  vous  avez  si  longtemps  différé  de  sa- 
tisfaire à  l'arrêt  de  1611  et  à  celui  de  1614,  qui  vous 
ordonnent  de  présenter  à  la  Cour ,  dans  l'espace  de  six 
mois,  une  nouvelle  ratification  du  décret  qu'avait  porté 
votre  général  Aquaviva,  quand  il  s'agissait  du  livre  de 
Mariana  ; 

«  3°  Pourquoi ,  lorsque  tous  vos  Pères  écrivent  en 
faveur  de  la  doctrine  qu'on  appelle  indirecte,  contraire 
aux  lois  fondamentales  du  royaume ,  aucun  d'entre  vous 
n'a  écrit,  ni  prêché  dans  le  sens  opposé. 

«  Répondez  à  ces  questions.  » 

«  Je  répondis  à  la  première,  écrit  le  P.  Coton  à  son 
supérieur,  que  nous  n'avions  d'autre  sentiment  et  ne 
voulions  avoir  d'autre  enseignement  que  celui  des  uni- 
versités catholiques. 

«  A  la  seconde,  que  votre  Paternité  avait  confirmé  le 
décret  de  son  prédécesseur  touchant  la  doctrine  dange- 
reuse (du  tyran aicide ). 

«  A  la- troisième,  que  nous  avions  jugé  plus  à  propos 
de  garder  le  silence  sur  ces  questions  ^  puisque,  en  les 
traitant,  il  nous  aurait  fallu  combattre  le  torrent  des  doc- 
teurs ,  même  saint  Thomas ,  saint  Bernard ,  Gerson  et 
beaucoup  d'autres  auteurs  étrangers  et  français,  ce  qui 
aurait  été  difficile  ;  et,  parce  que,  si  nous  avions  combattu 

vincial  et  les  trois  recteurs  des  maisons  dépendantes  du  collège  de  Clermont, 
ont  été  mandés  au  Parlement,  et  le  premier  président  de  Verdun  leur  a  fait 
connaître  la  teneur  de  l'arrêt  rendu  la  veille  contre  le  livre  de  Sanctarelli.  Il  3' 
est  dit  également  que  les  chambres  assemblées  ont  ajourné  leurs  débibérations 
sur  les  réponses  faites  par  les  jésuites  à  cette  signification;  mais  il  n'y  a  point 
de  trace  d'interrogatoire. 
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l'opinion  contraire,  qui  est  la  plus  commune,  la  nôtre 
aurait  aussi  été  condamnée  par  les  écoles  d'Italie,  d'Es- 
pagne et  d'Allemagne,  et  que  nous  aurions  eu  dans  ce  cas 
plus  d'adversaires  que  de  partisans;  c'est  pourquoi  nous 
avons  pensé  qu'il  valait  mieux  étouffer  cette  controverse, 
d'autant  plus  que  nous  avons  un  roi  qui  n'est  ni  un  tyran, 
ni  un  usurpateur,  les  seuls  dont  parlent  Sanctarelli  et  les 
autres;  en  sorte  que  ceux  qui,  sous  ce  rapport,  feignent 
de  craindre  quelque  triste  accident ,  semblent  faire  in- 
jure à  notre  souverain.  » 

Le  premier  président  reprit  la  parole  et  dit  :  «  Vous 
avez  vu  dans  quels  périls  nous  ont  jetés  les  libelles  diffa- 
matoires intitulés  :  Mysteria  politica ,  admonitor  ad  re- 
gem,  qucestiones  quodlibeticœ ;  pourquoi  donc ,  vous  qui 
êtes  instruits  et  éloquents,  n'écrivez-vous  pas  dans  un 
sens  contraire  ?  » 

«  Nous  écrirons ,  répondîmes  -  nous ,  toutes  les  fois 
que  nous  pourrons  le  faire  à  propos (1).   » 

Malgré  la  différence  considérable  dans  la  forme  que 
présente  ce  document  avec  celui  produit  par  d'Argentré  , 
M.  Caillet  et  M.  Perrens,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
du  résultat  de  l'interrogatoire  subi  par  les  pères  jésuites. 

Le  Parlement  ne  se  contenta  pas  de  cette  soumission 
verbale  des  pères  jésuites,  il  exigea  leur  adhésion  écrite 
aux  quatre  propositions  suivantes  :  «  Le  roi  ne  tient 
son  Etat  que  de  Dieu  et  de  son  épée  ;  le  roi  ne  reconnaît 
aucun  supérieur  en  son  royaume  que  Dieu  seul;  le  pape 
n'a  aucune  puissance,  ni  coactive,  ni  directive  sur  les 
souverains;  le  roi  ne  peut  être  excommunié  person- 
nellement; et  le  pape  ne  peut  délier  les  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  ,  ni  mettre  le  royaume  en  interdit  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être  (2).  »   Ces  propositions 

Cl»  P.  Prat,  Rech.  hist.  sur  la  cornp.  de  Jésus  du  temps  du  P.  Coton. 
4.737.  —  (2)  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat.  2.404. 
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étaient  le  résumé  de  la  doctrine  que  le  Tiers  avait  sou- 
tenue aux  Etats  de  1614,  et  que  le  clergé  de  Louis  XIV 
devait  défendre  en  1682.-  Les  jésuites,  fort  embarrassés  par 
la  position  qui  leur  était  faite,  soit  parle  traité  du  P.  Sanc- 
tarel,  soit  par  l'arrêt  du  Parlement ,  après  avoir  délibéré 
entre  eux,  répondirent  «  qu'ils  signeraient  volontiers  les 
propositions  contenues  dans  l'arrêt  du  13  mars  1626,  si  la 
Sorbonne  et  l'assemblée  du  clergé  voulaient  d'abord  les 
souscrire;  car  étant  les  derniers  venus  dans  l'Eglise,  il 
n'était  pas  expédient  ni  honnête  qu'en  une  affaire  de  si 
grande  conséquence  ils  fissent  la  loi  à  leurs  supérieurs  et 
à  leurs  devanciers'1'.  »  Cette  réponse  ne  satisfit  pas  le 
Parlement.  On  négocia  longuement,  et  le  roi  se  trouva 
satisfait  par  un  désaveu  formel  du  livre  de  Sanctarel 
qui   fut  signé   par  treize  pères  jésuites l2). 

Ce  désaveu,  rédigé  par  le  conseil  d'Etat,  était  conçu 
en  ces  termes  :  «Nous,  soussignés,  déclarons  que  nous 
désavouons  et  détestons  la  mauvaise  doctrine  contenue 
dans  le  livre  de  Sanctarellus,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne des  rois,  leur  autorité  et  leurs  Etats,  et  que  nous 
reconnaissons  que  leurs  majestés  relèvent  immédiate- 
ment de  Dieu;  sommes  prêts  à  répandre  notre  sang,  ex- 
poser notre  vie  en  toutes  occasions  pour  la  confirmation 
de  cette  vérité;  promettons  de  souscrire  à  la  censure  qui 
pourra  être  faite  de  cette  pernicieuse  doctrine  par  le 
clergé  ou  la  Sorbonne,  et  ne  professer  jamais  opinion 
ni  doctrine  contraire  à  celle  qui  sera  tenue  en  cette  ma- 
tière par  le  clergé,  les  universités  du  royaume  et  la 
Sorbonne  (3).  » 

(1)  Garasse,  Mém. ,  159.  —  (2)  Houssaye ,  Le  cardinal  de  Bérulle  et 
Richelieu,  136.  —  Viallart,  Histoire  du  ministère  de  Richelieu,  150.  — 
—  (3)Dupuy,  Mss,  vol.  438,  fol.  82,  —  D'Argentré,  De  noms  moribus,  2.203.— 
Caillet,  De  l'Adm.  en  France  sous  le  min.  de  Richelieu,  p.  92.  —  Le  P.  Prat 
en  faisant  ressortir  la  différence  considérable  qui  existe  entre  les  quatre  articles 
proposés  par  le  Parlement  et  les  trois  articles  du  conseil  d'État,  ajoute,  que  le 
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«  Ce  coup  si  cruel  à  toute  la  Société  de  Jésus ,  dit 
M.  Perrens,  frappa  à  mort  le  père  Coton.  Quand  un 
huissier  lui  vint  signifier,  le  18  mars  1626,"  l'arrêt  du 
Parlement,  il  en  écouta  attentivement  la  lecture,  et 
lorsqu'il  entendit  la  disposition  qui  le  menaçait  de  le 
traiter  comme  criminel  de  lèse-majesté  et  perturbateur 
du  repos  public ,  »  il  murmura  ces  paroles  :  «  Faut-il 
que  je  meure  comme  un  criminel  de  lèse-majesté  et  per- 
turbateur du  pouvoir  public,  après  avoir,  pendant  vingt 
ans ,  servi  deux  rois  de  France  avec  tant  de  fidélité  Ci).  » 
«Il  expira  le  lendemain  19  mars  1626,  et  l'on  ne  voulut 
plus ,  en  général ,  se  rappeler  que  ses  talents  et  ses  ser- 
vices (2).» 

La  Sorbonne  censura  le  livre  de  Sanctarel  comme  scliis- 
matique  et  hérétique  et  l'Université  résolut  que  cette  cen- 
sure serait  lue  tous  les  ans  dans  la  réunion  qui  suivrait  la 
rentrée  des  classes'3*.  Le  Parlement  voulut  continuer  ses 
poursuites,  mais  Richelieu  comprit  «  qu'il  fallait  réduire 
les  jésuites  en  un  état  qu'ils  ne  pussent  nuire  par  puissance, 
mais  tel  aussi  qu'ils  ne  se  portassent  à  le  faire  par  déses- 
poir (4).  »  Le  roi  évoqua  l'affaire  à  sa  personne  et  ordonna  le 
silence  le  plus  absolu (4).  Cette  décision  royale  n'était  pas  de 
nature  à  donner  satisfaction  au  Parlement  et  à  l'Université; 
mais  deux  édits  (5)  firent  défense  à  tous  de  traiter  ni  disputer 
de  l'autorité  souveraine  sans  la  permission  expresse  du  roi, 
et  à  l'Université  de  soulever  aucune  proposition  théolo- 
gique  dans  ses  assemblées.  Désormais ,  dans  l'ordre  des 

P.  Armand  et  les  autres  Pères  signèrent  la  déclaration  du  Conseil  pour  éviter 
de  grands  malheurs,  mais  en  réservant  les  droits  du  souverain-pontife  et  l'ap- 
probation des  supérieurs.  —  P.  Prat,  Recherches  historiques  sur  la  Comp. 
rie  Jésus,  4  768 

(1)  P.  Prat.  Recherches  historiques  sur  la  Comp.  de  Jésus  du  temps  du  P. 
Coton,  4.776.  —  (2)  Perrens,  L'Église  et  l'État  en  France,  2.409.  —  <3  Le  P" 
avril  1626.  —  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  2.400.'—  (4)  Richelieu.  Mém.,  3.26. 
—  (4)  Houssaye,  Le  card.  de  Bérulle  et  Richelieu,  137.  —  (5)  De  nov.  1626  et 
de  fév.  1627.  Richelieu,  Mém. 


(1627)  RICHELIEU    OBTIENT    LE    PRIVILEGE    DE    LA    PAIRIE  71 

questions  religieuses,  Richelieu  ne  rencontra  plus  de  dif- 
ficultés ;  c'est  à  peine  s'il  eut  des  embarras. 

Ce  fut  en  1627  que  Richelieu,  qui  comprenait  combien 
il  lui  importait  d'avoir  séance  au  Parlement  de  Paris, 
obtint  le  privilège  de  la  pairie {l>;  mais  il  ne  fut  fait  duc 
et  pair  que  quatre  ans  plus  tard.  Après  avoir  abaissé  les 
grands  et  aplani  les  difficultés  religieuses  suscitées  par 
les  ultramontains,  Richelieu  songea  à  réduire  les  protes- 
tants, dont  l'indépendance  était  un  obstacle  à  l'unité  de 
la  France.  Il  entreprit  et  poussa  avec  une  grande  vigueur 
le  siège  de  La  Rochelle,  dernier  rempart  des  réformés  et 
des  révoltés.  Malgré  les  secours  donnés  aux  habitants  de 
La  Rochelle  par  l'Angleterre,  les  efforts  du  cardinal  fu- 
rent couronnés  d'un  plein  succès.  Après  une  longue  et 
héroïque  résistance,  les  Rochelois  durent  se  rendre  à 
discrétion.  Louis  XIII  leur  accorda,  «  l'abolition  dupasse, 
la  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  restitution  de  leurs 
biens;  mais  il  ordonna  que  les  murs  seraient  rasés,  les 
fortifications  démolies  et  les  fossés  comblés,  en  sorte  que 
la  charrue  pût  y  passer  comme  dans  les  terres  laboura- 
bles®. »  Ces  sages  mesures,  conseillées  par  Richelieu, 
donnèrent  satisfaction  à  l'humanité  et  aux  intérêts  du 
pays.  Les  protestants  eurent  le  droit  de  professer  publi- 
quement leur  culte,  mais  ils  ne  purent  former  plus  long- 
temps une  nation  dans  la  nation  $>.  Le  siège  de  La  Rochelle 
avait  coûté  quarante  millions.  Pour  trouver  cet  argent  il 
avait  fallu  recourir  à  des  moyens  extraordinaires.  Le  clergé 
fournit  trois  millions,  on  créa  de  nouveaux  offices  et  on 
emprunta  trois  cent  mille  livres  de  rente  sur  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris'*. 

Malgré  la  soumission  de  La  Rochelle,  les  huguenots  ne 

(1) Déclaration  du  15  mars  1627.  Ane.  lois,  16.198.  —  (2)  Griffet,  Hist.  de 
Louis  XIII,  1.622.  —(3)  Franck,  Philosophie  du  droit  eccl.,  édit.  1864,  90. 
—  (4)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.626. 
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désarmaient  pas  dans  le  Languedoc,  lorsque  Louis  XIII 
se  vit  dans  la  nécessité  de  se  rendre  en  Italie  pour  soute- 
nir le  duc  de  Modène,  prince  allié  à  la  France,  contre  les 
Espagnols  et  le  duc  de  Savoie  qui  avaient  entrepris  de  le 
dépouiller  de  ses  Etats (1).  Avant  de  quitter  Paris , 
Louis  XIII  tint  un  lit  de  justice  au  Parlement  pour  y  faire 
enregistrer  deux  déclarations.  Par  l'une,  le  roi  donnait  à 
sa  mère  une  autorité  entière  pendant  son  absence.  L'éloge 
de  la  reine-mère,  contenu  dans  le  préambule  de  cette 
déclaration,  révèle  le  désir  de  Richelieu  de  se  réconcilier 
avec  Marie  de  Médicis  dont  Vheureux  gouvernement  et  la 
sage  conduite  pendant  sa  régence  prouvaient  qu'elle  était 
la  mère  du  roi  et  de  VEtat[2K  Par  l'autre  déclaration,  le 
roi  offrait  une  amnistie  générale  à  ceux  de  ses  sujets  pro- 
testants qui  voudraient  poser  les  armes. 

En  présentant  ces  deux  déclarations,  le  garde  des 
sceaux  de  Marillac  prononça  un  long  discours  dans  lequel 
il  s'étendit  sur  les  prérogatives  de  la  puissance  royale. 
«  C'est  ouvrir  la  porte  aux  factions  dans  un  Etat  et  donner 
moyen  aux  amateurs  du  changement,  que  de  blâmer  tous 
les  jours  les  actions  du  roi  et  de  mettre  son  autorité  en 
compromis.  Il  est  donc  vrai  que  le  roi  seul  est  le  juge  de 
la  justice  de  ses  actions  ,  il  en  rend  compte  à  Dieu  seul  ; 
et  autant  que  chacun  de  nous  aime  l'Etat  et  la  paix  pu- 
blique, autant  doit-il  tenir  ferme  en  cette  résolution. 
Si  les  princes  abusent  de  leurs  pouvoirs ,  s'ils  suivent 
l'injustice,  Dieu  qui  est  leur  juge  ne  manquera  pas  d'y 
pourvoir  par  les  moyens  qu'il  sait  pratiquer  en  tel  cas, 
dont  nous  n'avons  que  trop  d'exemples (3).  » 

Le  garde  des  sceaux  voulut  ensuite  faire  enregistrer 
une  ordonnance  qui  avait  pour  but  de  répondre  aux  de- 

(1)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.042.  —  (2)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII, 
1.654.  —  Levassor,  Histoire  de  Louis  XIII,  3.289.  —  (3)  Le  15janv.  1629, 
Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  1.655. 
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mandes  des  derniers  Etats  généraux  de  1614,  et  à  celles 
des  deux  assemblées  des  notables  tenues  à  Rouen  en  1617, 
et  à  Paris  en  1626  (1\  Cette  ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 1629  f2),  dite  de  Marillac,  que  Pothier  appelle  la  belle 
ordonnance (3),  réglait  l'exercice  du  droit  de  remontrance (4) 
et  embrassait  toutes  les  matières  du  droit  civil  et  criminel. 
Elle  voulait  que  tous  les  corps  de  ville  fussent  réduits , 
autant  que  possible,  au  modèle  de  celui  de  Paris  <5).  Elle 
permettait  à  tout  soldat  de  s'élever  par  ses  services  à 
tous  les  grades  {6K  Elle  relâchait  les  liens  qui,  sous  peine 
de  déchéance,  attachaient  la  noblesse  exclusivement  à  la 
profession  des  armes;  elle  attirait  la  haute  bourgeoisie  de 
l'ambition  des  offices  vers  le  commerce^;  elle  permettait 
d'accroître  les  privilèges  de  ceux  qui  formaient  des  sociétés 
de  trafic  et  de  navigation^;  enfin  elle  confirmait  les  ar- 
ticles  68  et  69  de  l'ordonnance  de  Moulins  touchant  les 
procès  qui  devaient  être  vus  ou  jugés  par  commissaires, 
reconnaissant  combien  l'observation  de  ces  articles  était 
nécessaire^.  Elle  interdisait,  en  outre,  l'appel  des  juge- 
ments des  prévôts  et  des  maréchaux  de  France  ;  et  cette 
disposition  s'est  perpétuée  jusqu'à  la  révolution.  L'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629  était  une  conciliation  des 
droits  de  la  royauté  et  des  droits  divergents  des  trois 
ordres.  Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  ordonnance 
parurent  des  innovations  dangereuses,  et  elles  furent  re- 
poussées systématiquement  par  le  Parlement,  mal  disposé 
pour  tout  ce  qui  venait  des  Etats  généraux  et  du  garde 
des  sceaux  de  Marillac.  Frappée  du  sobriquet  de  Code 
Michaic(10*> ,  cette  ordonnance,  que  Richelieu  avait  voulu 

(1)  Ane.  lois,  16.223.  —  (2)  Janvier  1829.  Ane.  lois  16.223.  Elle  se  composait 
de  461  articles.  —  (3)Eschbach,  Intr.  à  l'étude  du  droit,  3.92.  —  (4)  Les  remon- 
trances pouvaient  être  réitérées  deux  mois  au  plus  tard  après  la  date  des  édits  et 
lettres  patentes.  Art.  53,  Ane.  lois,  16.239.  —  (5)  Art.  412.  —  (6)  Art.  229.  — 
(7)  Art.  452.  —  (8)  Art.  429.  —  (9)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  35.  — 
(  10;  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.16.— Aug.  Thierry,  Hist.  du  Tiers-Etat,  209. 
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imposer,  et  qu'il  abandonna  par  suite  du  désaccord  sur- 
venu entre  Marillac  et  lui,  ne  fut  pas  vérifiée^  et  resta 
dans  la  poussière  du  greffe  du  Parlement. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  les  membres  de  cette  Cour 
souveraine  obtinrent  de  faire  pourvoir  leurs  fils  d'un  office 
au  Parlement,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourraient  siéger 
dans  la  même  chambre (2).  Le  gouvernement  avait  espéré 
que  cette  faveur  accordée  au  Parlement  de  Paris  le  rendrait 
plus  facile  pour  l'enregistrement  du  code  Marillac,  mais  il 
n'en  fut  rien.  «  Le  mépris  de  la  justice  légale  et  du  droit 
commun,  dit  M.  de  Barante,  était  alors  poussé  à  ce  point, 
et  les  guerres  civiles  entraînaient  un  tel  oubli  des  règles 
et  des  usages  les  plus  consacrés ,  que  le  roi  condamna  à 
mort,  par  ordonnance,  le  vicomte  del'Estrange,  qui  s'était 
mis  à  la  tête  d'un  rassemblement  armé  et  s'était  emparé 
de  la  ville  de  Tournon.  L'ordonnance,  quoiqu'en  aient  dit 
quelques  historiens,  ne  fut  ni  enregistrée  ni  portée  au 
Parlement.  Elle  s'exprimait  en  ses  termes  :  «  Sa  Majesté, 
de  sa  pleine  puissance  et  autorité  royale  et  conformément 
à  ses  déclarations  ci-devant  faites  contre  ceux  qui  adhè- 
rent aux  factions  présentes,  a  condamné  et  condamne  le 
vicomte  de  l'Estrange ,  les  capitaines ,  lieutenants  et 
enseignes  qui  ont  été  faits  prisonniers,  à  avoir  la  tête 
tranchée (3).  »  Sous  aucun  règne  les  commissions,  qui  pri- 
vaient les  accusés  de  toute  garantie  et  de  tout  recours,  ne 
furent  aussi  fréquentes  que  sous  Louis  XIII,  et  nul  mi- 
nistre n'en  abusa  plus  que  le  cardinal. 

En  1629,  Richelieu  se  trouvait  parvenu  à  l'apogée  de  sa 
puissance  ministérielle,  et  des  lettres  patentes  lui  confé- 
rèrent le  titre  de  premier  ministre®.  L'unité  politique  de 
la  France  qu'avait  brisée  la  Réforme  était  rétablie  par  la 

'li  Richelieu,  Mém.,  21.587,  collect.  Michaud.  —  (2)  Déclar.  du  14  janvier 
1629.  Ane.  lois.  16.344.  —  (3)  De  Barante,  Etudes  litt.  et  histor.,  1.11.  — 
(4)  Lett.  pat.  du  21  novembre  1629,  Recueil  d'Aubery,  1.308. 
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prise' de  La  Rochelle,  dernier  asile  des  huguenots  contre 
l'autorité  royale (1).  Lorsque  Richelieu,  qui  avait  lui-même 
dirigé  le  siège ,  était  entré  dans  La  Rochelle ,  il  avait 
demandé  au  maire  de  la  ville,  le  brave  et  intrépide  Guiton, 
ce  qu'il  pensait  des  rois  de  France  et  d'Angleterre.  «  Je 
pense,  répondit  le  vieux  huguenot,  que  mieux  vaut  avoir 
pour  maître  le  roi  qui  a  pris  La  Rochelle  que  le  roi  qui 
n'a  pas  su  la  défendre (2).  »  Cette  réponse  ne  pouvait 
qu'être  agréable  au  cardinal,  et  il  accueillit  fort  bien 
Guiton.  Les  Rochellois  eurent  la  vie  sauve  et  ils  obtinrent 
le  libre  exercice  de  leur  culte;  mais  leurs  remparts  furent 
rasés  et  leurs  privilèges  abolis. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  La  Rochelle  avait  été  ac- 
cueillie avec  admiration  par  toute  l'Europe,  «  et  il  n'y 
eut  presque  point  d'Etats  dans  la  chrétienté  qui  n'exal- 
tèrent les  triomphes  de  l'invincible  Louis-le-Juste  et  les 
travaux  de  V incomparable  cardinal  de  Richelieu®).  » 
A  Rome  l'allégresse  fut  générale  et  le  pape  donna  un  té- 
moignage éclatant  de  son  affection  et  de  sa  satisfaction 
à  Richelieu  en  appelant  l'archevêque  de  Lyon,  son  frère, 
au  cardinalat.  D'après  une  constitution  de  Jules  III,  deux 
frères  ne  pouvaient  être  cardinaux  en  même  temps  ;  mais 
Urbain  VIII  déclara  «  que  lorsqu'il  s'agirait  des  intérêts 
du  cardinal  de  Richelieu,  à  qui  toute  la  chrétienté  était 
obligée,  il  n'y  aurait  point  de  considérations  assez  fortes 
pour  l'empêcher  de  lui  donner  toute  satisfaction  possi- 
ble^. » 

La  paix  d'Alais  <5)  à  laquelle  prit  une  grande  part  l'émi- 
nence  grise,  le  père  Joseph,  conseiller  et  confident  intime 
du  cardinal (6),  compléta  l'œuvre  d'apaisement  de  Riche- 

(1)  Le  28  octobre  1628.  Elle  avait  du  même  coup  donné  la  mort  au  parti 
huguenot  et  aux  factions  des  grands.  Hénault,  Abrégé  chron.  238.  —  (2)  Pontis, 
Mém.,  coll.  Michaud,  2' série,  6.547.  —  <3)  Aubery,  Hist.  du  card.  de  Riche- 
lieu, 1.177.  —  (4)  Aubery,  Hist.  du  card.  de  Richelieu,  1.177.  —  (5;  En  1629. 
—  (6)  François  Leclerc  du  Tremblay,  connu  sous  le  nom  de  père  Joseph,  était 
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lieu.  L'aristocratie  princière  était  définitivement  vaincue 
et  le  fédéralisme  républicain  tenté  par  les  réformés  était 
impossible.  Désormais  la  Réforme  n'était  qu'une  secte 
religieuse,  et  elle  n'aspirait  plus  à  se  faire  compter  pour 
autre  chose.  Richelieu ,  en  privant  les  huguenots  de  leurs 
places  de  sûreté,  sans  porter  atteinte  à  la  pleine  liberté 
de  leur  conscience,  les  avait  réduits  à  l'impuissance.  Sa 
tache  principale  était  dès  lors  consommée  au  dedans  du 
royaume  ;  mais  ses  ennemis  ne  cessèrent  de  travailler  à 
le  renverser.  Marie  de  Médicis,  qui  avait  dit,  en  apprenant 
la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  «  J'ai  régné  sept  ans,  il  ne 
faut  plus  penser  à  d'autre  couronne  qu'à  celle  du  ciel(1),  » 
ne  pouvait  se  résigner  à  ne  pas  exercer  le  pouvoir  sous 
le  nom  de  son  fils.  Ne  trouvant  pas  dans  le  cardinal 
un  instrument  docile ,  elle  arracha  à  Louis  XIII  malade 
un  ordre  d'exil  ;  mais  Richelieu  revit  le  roi  et  reprit  sur 
lui  tout  son  ascendant.  Il  triompha  au  moment  où  la 
cour,  les  princes  et  l'aristocratie  s'applaudissaient  de  sa 
chute,  «  de  sorte  que  cette  journée'2,  fut  appelée  à  la 
cour  journée  des  dupes,  parce  que  ceux  qui  cuidaient 
avoir  chassé  leurs  compagnons  furent  chassés (3).  »  Cette 
journée  rendit  Richelieu  plus  puissant  que  jamais  et  il 
ne  se  borna  pas  à  faire  sentir  ses  hauteurs  insultantes  à 
ceux  qui  avaient  commis  le  crime  de  douter  de  sa  fortune. 
Ainsi  se  préparèrent  à  la  fois  l'omnipotence  du  ministre 

né  à  Paris,  le  4  nov.  1577,  fils  de  Jean  Leclerc,  seigneur  du  Tremblay  en  Anjou, 
président  aux  requêtes,  marié  à  une  demoiselle  de  Lafayette.  Le  jeune  Leclerc, 
qui  avait  fait  de  fortes  études  dans  l'Université,  prit  le  métier  des  armes.  Il  s'était 
distingué  sous  Henri  IV  au  siège  d'Amiens.  Un  grand  dégoût  s'empara  de  sa 
vie,  et  à  vingt-deux  ans  il  abandonna  la  carrière  des  armes  et  prit  la  robe  de 
bure  de  saint  François.  Vie  du  père  Joseph,  partie  1 ,  p.  21  à  23.  —  Cape- 
figue  ,  Le  card.  de  Richelieu,  96. 

(1)  Art  de  vérifier  les  dates,  1.669.  —  (2i  Du  11  novemb.  1630.  Anquetil, 
Hist.  de  Fr.,  20.391.  —  Saint-Simon,  Mém.,  1.106.  —  Le  roi,  qui  avait  sacrifié 
son  ministre  par  faiblesse ,  se  remit  par  faiblesse  entre  ses  mains  et  lui  aban- 
donna ceux  qui  l'avaient  perdu.  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  4.217.  — 
(3)  Talon,  Mém.,  1.5,  édit.  1732. 
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et  la  disgrâce  de  la  reine-mère.  Le  garde  des  sceaux, 
Michel  de  Marillac  et  son  frère,  le  maréchal  de  Marillac, 
qui  avaient  embrassé  le  parti  de  la  reine-mère  a',  furent 
arrêtés,  le  premier  à  Glatigny(2)  et  le  second  àFoglizo,  en 
Piémont,  à  la  tête  de  son  armée.  Un  procès  fut  intenté  au 
maréchal  et  il  fut  sacrifié  à  la  nécessité  d'un  exemple  au 
milieu  des  scandales  d'une  concussion  universelle.  Toute 
accusation  politique  fut  écartée  ;  le  maréchal  fut  pour- 
suivi pour  péculat  et  extorsion,  ce  qui  lui  fit  dire  :  «  Il 
est  bien  étrange  qu'on  me  poursuive  comme  on  le  fait  ;  il 
ne  s'agit  en  mon  procès  que  de  foin,  de  paille,  de  bois, 
de  pierre  et  de  chaux  ;  il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter  un 
laquais (3).  » 

Le  Parlement  avait  seul  le  droit  déjuger  le  maréchal, 
mais  il  ne  se  regardait  pas  comme  saisi  d'une  affaire, 
lorsqu'elle  ne  lui  était  pas  déférée  par  l'accusation  ou  par 
requête  des  accusés.  Le  maréchal  de  Marillac  ayant  refusé 
de  répondre  aux  commissaires  et  présenté  requête  au 
Parlement  contre  cette  juridiction  illégale,  le  procureur 
général  Mole  prit  des  conclusions  favorables  à  la  requête. 
Elle  fut  admise  par  un  arrêt,  mais  Richelieu  se  croyait 
trop  au-dessus  des  lois  pour  s'adresser  à  ses  ministres.  A 
ses  yeux  la  justice  était  absorbée  par  la  nécessité  politi- 
que, idée  funeste  qui  est  la  grande  tentation  et  la  pierre 
d'achoppement  de  l'homme  d'Etat.  Il  considéra  d'ailleurs, 
que  les  rois  prédécesseurs  de  Louis  XIII  «  en  semblable 
occasion  en  avaient  ainsi  usé,  et  que  cela  était  si  juste, 
que  le  garde  des  sceaux  de  Marillac,  même  en  avait  fait 
une  ordonnance  en  son  code  nouveau (4).  Il  fit  casser  par 

(1>  L'arrestation  des  frères  de  Marillac  eut  pour  but  de  châtier  les  artifices 
dont  ils  avaient  usé  près  de  la  reine-mère  pour  ies  porter  à  ruiner  celui  par  les 
conseils  duquel  Sa  Majesté  les  avait  élevés  au  plus  haut  degré  de  leur  profession. 
Viallart,  Hist.  du  min.  de  Richelieu,  460.  —  (2)  Le  12  nov.  1630,  Lefèvre  de 
Lézeau,  Hist.  de  Marillac,  mss.de  labibl.  de  S"-Geneviève,  L.  f"  41,  ch.  xix. 
—  (3J  Guizot,  Hist.  de  Fr.rac.,4A6.  —  (4>  Richelieu,  Mém„  Petitot.  27.71. 
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le  conseil  du  roi ll)  l'arrêt  d'évocation  et  inter  lire  de  sa 
charge  le  procureur  général  Mathieu  Mole,  pour  avoir 
concouru  à  l'arrêt  du  Parlement (2).  Mole  comparut  à  Fon- 
tainebleau, devant  le  Conseil  du  roi  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  3).  Il  parla  avec  cette  gravité  qui  est  l'élo- 
quence du  magistrat  et  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  4. 
Le  cardinal  trouva  plus  sage  d'acquérir  un  tel  homme 
que  de  le  briser  (5),  mais  il  n'en  persista  pas  moins  dans 
ses  poursuites  contre  le  maréchal  de  Marillac.  Après  avoir 
fait  suspendre  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  il  désigna 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  Parlement  de  Dijon. 
Déçu  dans  ses  espérances  parla  courageuse  fermeté  de  ces 
commissaires,  il  en  choisit  d'autres  sur  lesquels  il  pouvait 
compter.  Le  garde  des  sceaux  les  présidait  et  l'on  se  rap- 
pela peut-être  dans  cette  circonstance  que  Michel  de  Maril- 
lac avait  rempli  la  même  fonction  lors  du  procès  du  comte 
de  Chalais<6).  L'ennemi  d'un  ministre  vindicatif  et  tout  puis- 
sant était  aux  jeux  des  commissaires  un  ennemi  du  roi  et 
ils  condamnèrent  à  mort  le  maréchal'7'  dans  le  palais  que 


di  Le  12  septembre  1631.  De  Barante,  Etudes  historiques,  1.20.  —  (2)  Saint- 
Aiûzire,  Histoire  de  la  Fronde,  1.19.  —(3)  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIII. 
3.180.  —  De  Barante,  Etudes  historiques,  1.21.  —  (4)  «  Sa  présence  et  sa 
gravité  dont  il  ne  rabattit  rien,  dit  Orner  Talon,  lui  firent  obtenir  un  arrêt  de 
décharge.  »  L'arrêt  de  décharge  dont  parle  Omer  Talon  a  vainement  été  re- 
cherché par  M.  Champollion,  il  n'a  pu  le  découvrir  ni  dans  les  registres  du 
Parlement  ni  dans  le  recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat.  11  est  donc  probable 
que  le  roi  se  contenta  de  la  démarche  d'obéissance  que  fit  Mathieu  Mole  en 
se  rendant  à  Fontainebleau.  De  Barante,  Etudes  historiques,  1.22|,  et  Le 
Parlera,  et  la  Fronde,  36.  —  (5)  Richelieu  le  fit  nommer,  en  1641,  premier 
président,  après  avoir  obtenu,  dit  Claude  Lepelletier,  Mém.  sur  la  où  de 
Mole',  bibl.  nat.,  suppl.  français,  n°  2431  ,  une  promesse  écrite  de  sa  propre 
main  de  ne  jamais  assembler  le  Parlement  sans  un  ordre  exprès  du  roi. 

Pendant  la  Fronde,  Mole,  à  qui  on  reprochait  cet  acte  de  faiblesse,  disait 
«  qu'il  était  trop  vrai  qu'il  avait  signé  cet  écrit  et  qu'il  voudrait  que  Dieu  l'eût 
retiré  du  monde  auparavant.  »  De  Barante,  Etud.  litt.  1.62. 

(ô)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.184.  —  ui  Le  8  mai  1632,  Bazin,  Hist. 
de  Louis  XIII,  3.181.  —  Treize  commissaires  condamnèrent  à  mort  le  ma- 
réchal et  onze  au  bannissement.  De  Barante,  Etud.  hist.,  1.22.  —  L'arrêt 
était  ainsi  conçu  :  La  Chambre  souveraine  établie  par  le  roi  à  Ruel,  a  déclaré 
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SonEminence  rouge  possédait  à  Ruel.  En  apprenant  cette 
condamnation,  le  cardinal  dit  avec  une  cruelle  ironie,  qui 
doit  être  l'effroi  des  juges  faibles  ou  complaisants  :  «  il  faut 
avouer  que  Dieu  donne  aux  juges  des  lumières  qu'il  refuse 
aux  autres.  Je  ne  me  serais  jamais  imaginé  qu'il  y  eût 
de  quoi  condamner  à  mort  le  maréchal  de  Marillac  (1).  » 
La  grâce  du  maréchal  fut  vainement  sollicitée  par  ses 
parents  et  par  la  reine-mère.  Le  roi  avait  pour  maxime 
qu'en  matière  de  crime  d'Etat  il  faut  fermer  son  âme 
à  la  pitié.  Il  se  montra  inflexible  et  Richelieu  lit  trancher 
la  tête  à  Marillac  en  place  de  Grève  {2K  Lorsqu'on  fit  lec- 
ture au  maréchal  de  l'arrêt  qui  motivait  sa  condamnation 
sur  «  péculat,  concussions  et  exactions,  »  «  Cela  n'est  pas 
vrai,  »  s'écria  t-il-  L'arrêt  prononçait  aussi  une  amende 
de  cent  mille  écus.  «  Mon  bien  ne  les  vaut  pas,  dit-il.  »  Le 
chevalier  du  guet  qui  présidait  à  l'exécution,  voyant 
qu'on  lui  liait  les  mains,  témoigna  sa  pitié,  disant  :  «  J'ai 
grand  regret  de  vous  voir  ainsi.  »  «Le  regret  doif  être 
pour  le  roi,  et  non  pas  pour  vous,  »  répondit-il  (3\  Telle 
fut  la  fin  du  maréchal  de  Marillac.  L'histoire  n'affirme 
rien  de  son  innocence,  mais  elle  condamne  la  procédure. 
Jamais  on  n'avait  méprisé  davantage  les  formes  de  la 
justice  et  les  bienséances.  La  condamnation  du  maréchal 

et  déclare  ledit  de  Marillac,  atteint  et  convaincu  de  péculat,  de  concussions, 
levée  de  deniers,  exactions,  faussetés  et  suppositions  de  quittances,  foulles  et 
oppressions  par  lui  faites  sur  les  sujets  du  roi,  pour  réparation  desquels  elle  l'a 
privé  et  prive  de  tous  honneurs  et  dignités,  et  l'a  condamné  et  condamne  à  avoir, 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  la  tête  tranchée  sur  un  échafàud,  qui  pour  cet 
effet  sera  dressé  en  place  de  Grève  de  la  ville  de  Paris:  ordonne  que  les  terres, 
fiefs  et  domaines  qu'il  tient  de  Sa  Majesté  demeureront  réunis  à  la  couronne;  le 
surplus  de  tous  ses  droits  acquis  et  confisqués  au  roi,  sur  lesquels  sera  préala- 
blement prise  la  somme  de  100,000  livres  pour  être  employée  à  la  restitution  des 
deniers  et  autres  choses  par  lui  exigées  sur  les  communautés  et  autres  parti- 
culiers. Signé  :  de  l'Aubespine ,  garde  des  sceaux  de  France,  de  Jugé  et  de 
Bretagne,  rapporteurs.  Ane.  lois,  16.373. 

(1)  Daniel,  Hist.  de  F,:,  14.249.  —  Hello,  PMI.  de  l'hist.  de  Fr. ,  255.  — 
Pontis,  Mém.  1.64. —  (2)  Le  10  mai  1632.  Martin,  Hist.  de  France.  11.376.  — 
(3)  De  Barante,  Etudes  littér.  et  fiist..  1.23. 
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de  Marillac,  «  la  plus  inique,  dit  un  auteur,  qui  ait  été 
rendue  dans  ces  temps  de  violence,  pour  avoir  déplu  à 
l'impitoyable  cardinal'1',  »  ne  contribua  pas  à  rendre 
l'opinion  plus  favorable  aux  commissions  extraordinai- 
res'2'. Richelieu,  malgré  toute  sa  puissance,  n'osa  pas  leur 
livrer  le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac,  auquel  on 
ne  pouvait  reprocher  que  de  mauvais  conseils  soumis  au 
roi;  mais  dont  la  probité  était  restée  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon <3).  Il  fut  enfermé  dans  une  forteresse  où  le  chagrin 
abrégea  ses  jours  <4). 

Les  sceaux  furent  donnés  à  Charles  de  l'Aubespine, 
marquis  de  Chàteauneuf,  et  le  président  Nicolas  Le  Jay 
eut  la  charge  de  premier  président  au  Parlement  de  Paris, 
vacante  depuis  sept  mois  par  suite  de  la  mort  de  Bochard 
de  Champigny  <5). 

L'implacable  ministre  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  par 
les  poursuites  dictées  plutôt  par  la  vengeance  que  par  la 
volonté  de  punir  rigoureusement  un  crime  d'Etat.  Toute  in- 
fluence étrangère  à  la  sienne  l'inquiétait  auprès  du  maître. 
Abusant  de  son  empire  sur  Louis  XIII,  dont  il  gouvernait 
toutes  les  affaires,  sans  avoir  pu  dompter  son  esprit  mé- 
lancolique et  bizarre,  il  le  tint  dans  une  perpétuelle  dé- 
fiance de  tous,  pour  qu'il  ne  pût  se  dégoûter  de  lui.  Il 
fit  valoir  l'intérêt  de  l'Etat  pour  étouffer  la  voix  du  sang. 
Il  fit  exiler  la  reine-mère  à  Compiègne  d'où  elle  par- 
vint à  s'échapper  quelques  mois  après.  Elle  se  retira  à 
Bruxelles  et  passa  ses  jours  clans  un  exil  traversé  par 
toutes  les  douleurs.  Le  cardinal  se  montra  inexorable  dans 
ses  rigueurs  contre  sa  bienfaitrice.  Vainement  Marie  de 

(1)  De  Lacuisine,  Le  Pari,  de  Bourgogne,  2.118  —  (2)  Martin,  Hist.  de 
Fr.,  10.377.  —  (3)  Caillet,  De  VAdministr.  de  la  France  sous  le  cardinal  de 
Richelieu,  207.  —  (4)  Duruy,  Hist.  de  Fr.,  479.  —  Il  mourut  de  langueur  à 
Chàteaudun,  trois  mois  après  la  mort  de  son  frère.  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac. 
4. 46.  —  De  Sismondi,  Hist.  des  Fr.,  23.187.  —  (5)  Bazin.  Hist.  de  Louis  XIII, 
2.  104. 
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Médicis  se  fit  suppliante  auprès  du  Parlement  de  Paris,  dont 
elle  avait  tant  de  fois  rejeté  les  remontrances,  et  qu'elle 
avait  renvoyé  au  soin  de  juger  les  procès  tandis  qu'elle 
était  régente.  Sa  requête  portait  :  «  Supplie  Marie,  reine 
de  France  et  de  Navarre,  disant  que  depuis  le  23  février 
1631,  elle  avait  été  arrêtée  prisonnière  au  château  de  Com- 
piègne,  sans  être  accusée,  ni  soupçonnée,  etc.»  Cette  re- 
quête fort  longue  et  libellée  dans  le  style  du  palais ,  était 
accompagnée  d'une  lettre  au  Parlement,  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs ,  il  est  inutile  de  vous  parler  des  desseins 
pernicieux  et  défections  violentes  d'Armand-Jean,  car- 
dinal de  Richelieu,  vous  en  êtes  pleinement  informés. 
Je  me  contenterai  donc  de  plaindre  le  mal  qu'il  fait  aux 
princes ,  aux  princesses,  aux  officiers  de  la  couronne  et  à 
d'autres  gens  de  bien  du  royaume.  On  peut  dire  en  vérité 
que  depuis  six  mois,  il  y  a  plus  de  personnes  emprison- 
nées ou  bannies  à  sa  suggestion  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis 
la  Ligue,  et  que  son  administration  est  si  mauvaise 
qu'aucun  particulier  ne  peut  dire  que  sa  vie  et  ses  biens 
soient  en  sûreté.  Il  en  use  de  la  sorte  pour  intimider  tout 
le  monde  et  pour  empêcher  que  le  roi  monsieur  mon  fils , 
n'ait  connaissance  des  crimes  de  son  ministre.  Vous  êtes 
seuls  capables  d'informer  le  roi  du  renversement  de  ses 
affaires  par  l'ambition  et  par  les  artifices  du  cardinal.  J'ai 
senti,  depuis  peu,  les  artifices  de  sa  malice,  dans  une 
déclaration  pleine  de  calomnies  et  de  faussetés  contre 
moi,  qu'il  a  fait  expédier.  C'est  pourquoi  je  vous  envoie 
deux  requêtes,  dans  l'une  je  vous  demande  justice,  et 
dans  l'autre  je  récuse  les  présidents  Le  Jay  et  Lancrau. 
Elles  sont  si  justes  que  j'attends  de  votre  intégrité  que 
la  crainte  de  déplaire  au  cardinal  ne  vous  empêchera  pas 
d'y  avoir  égard ,  et  que  vous  ne  me  refuserez  pas  ce  que 
vous  accordez  aux  moindres  personnes  (1).  »  Des  plaintes 

<  1  »  Levassor,  Histoire  de  Louis  XIII,   3.655. 
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réitérées  contre  le  cardinal,  affaiblies  par  cela  même 
qu'elles  étaient  trop  fortes,  ne  firent  qu'augmenter  les 
malheurs  de  la  reine,  qui  ne  revit  ni  son  fils  ni  Paris  (]). 

Richelieu  obtint  également  de  Louis  XIII  une  décla- 
ration {2}  portant  :  «  que  tous  les  amis  et  les  domestiques 
de  Gaston,  frère  unique  du  roi,  fussent  regardés  comme 
criminels  de  lèse -majesté  pour  avoir  accompagné  ce 
prince  dans  la  Lorraine.  »  Cette  déclaration  royale,  que 
Louis  XIII  fit  enregistrer  à  Dijon  le  31  mars  1631,  ne  sou- 
leva aucune  résistance  clans  les  Parlements  provinciaux  ; 
mais  elle  fut  combattue  au  sein  du  Parlement  par  excel- 
lence. Cette  Cour,  plus  hardie  que  toutes  les  autres,  ne  se 
démentit  pas  en  face  du  roi  ;  elle  jugea  que  ses  droits 
étaient  violés  par  la  présentation  à  une  Cour  de  justice 
de  province  d'une  sentence  de  proscription  contre  des 
pairs  de  France  et  contre  le  président  Lecoigneux,  qui 
ne  relevaient  que  du  Parlement  de  Paris.  (3)  Il  y  eut  arrêt 
de  partage  le  25  avril  1631  (4>.  Leduc  d'Orléans  fit  alors 
présenter  au  Parlement,  par  Poyer,  son  procureur  géné- 
ral, une  requête  par  laquelle  il  se  portait  partie  contre 
Richelieu  et   demandait  que  son  procès  lui  fût  fait. 

Cette  requête  signée  de  la  main  du  prince  était  ainsi 
conçue  :  «  Supplie  humblement,  Gaston,  fils  de  France, 
frère  unique  du  roi,  disant  qu'encore  qu'il  soit  notoire 
qu'Armand  Duplessis,  cardinal  de  Richelieu,  ait  entrepris 
à  force  ouverte  sur  sa  personne,  ensuite  de  la  détention 
de  la  reine  sa  mère,  et  qu'ainsi  il  soit  coupable  de  sa  sortie 
hors  du  royaume,  néanmoins  il  a  été  si  artificieux  et  si 
méchant,  que  de  faire  expédier  une  déclaration  adressée 

(1)  Elle  mourut  à  Cologne  dans  une  extrême  misère.  Duportdu  Tertre,  Hist. 
des  Conjur.,  4.122.  —  (2)  Le  30  mars  1631.  Ane.  lois,  16.364.  —  Mém.  de 
Richelieu,  6.480.  —  (3)  Le  30  janvier  1631.  Talon,  Mém.  1.2.  —  Mém.de  Riche- 
lieu, 6.482.  —  (4)  Voltaire,  Histoire  du  Parlement  de  Paris.  238.  —  Bazin, 
Hist.  de  Louis  XIII,  3.127.  —  Viallart,  Histoire  du  ministère  du  cardinal 
de  Richelieu,  515. 
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au  Parlement  de  Bourgogne  remplie  de  divers  faits,  qu'il 
a  supposés  contre  l'honneur  et  contre  la  réputation  dudit 
seigneur  duc,  par  laquelle  il  l'a  fait  blâmer  d'être  sorti 
volontairement  de  France  afin  de  troubler  le  repos  public, 
et  faire  déclarer  en  conséquence  ceux  qui  sont  auprès  de 
lui,  même  ses  principaux  domestiques,  qui  doivent  être 
irresponsables  de  sa  personne,  criminels  de  lèse-majesté, 
pour  rejeter  sur  autrui  le  crime  qu'il  a  commis  par  cette 
violence,  et  pour  couvrir  aussi,  et  acheminer  par  ce  moyen 
le  dessein  qu'il  a  d'entreprendre  sur  la  personne  dudit 
seigneur  duc,  et  finalement  envahir  la  France  en  la  meil- 
leure partie  d'icelle  etc. 

«  Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  donner  acte 
audit  seigneur  duc  de  ce  qu'il  déclare,  que  l'entreprise  et 
violente  persécution  du  cardinal  contre  sa  personne  est 
la  cause  de  sa  sortie  du  royaume,  et  qu'il  n'y  a  un  seul 
des  nommés  en  ladite  déclaration,  ni  aucun  autre  qui,  par 
conseil,  ou  autrement,  y  ait  contribué  ;  ensemble  lui  don- 
ner acte  de  sa  protestation ....  et  pour  arrêter  le  cours 
des  pernicieux  desseins  du  cardinal,  demande  ledit  sei- 
gneur duc,  acte  de  ce  qu'il  se  rend  partie  formelle  contre 
lui ,  les  fauteurs  et  adhérents ,  pour  leur  faire  faire  leur 
procès  sur  les  faits  mentionnés  en  la  présente  requête,  cir- 
constances et  dépendances  :  requérant  à  cet  effet  permis- 
sion d'en  informer  et  obtenir  monitoire  et  la  jonction  du 
procureur  général  et  vous  ferez  justice (1) .  »  Telle  fut  la 
requête  de  Gaston  d'Orléans,  «  pièce  authentique  de  l'an- 
cienne autorité  du  Parlement  de  Paris,  auquel  la  mère  et 
le  frère  du  roi  demandaient  justice  contre  leur  persécuteur 
qui  abusait  du  nom  de  Sa  Majesté {2).  » 

Richelieu  n'admettait  pas  l'intervention  des  magistrats 
dans  le   gouvernement  de  l'État.  11  s'était  montré  trop 

(1)  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.632,  édit.  1757.  —  <2)Levassor,  Hist.  de 
Louis  XIII,  3.631. 
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hardi  contre  la  mère  et  le  frère  du  roi  pour  reculer.  11  fit 
casser  par  le  Conseil  royal  ^  la  requête  de  Gaston ,  l'arrêt 
du  25  avril  et  manda  au  Louvre  les  membres  du  Parle- 
ment. Ce  fut  à  genoux  qu'ils  durent  entendre  le  garde 
des  sceaux  Cliàteauneuf  leur  dire  :  «  qu'il  ne  leur  appar- 
tenait pas  de  délibérer  sur  la  déclaration  du  roi.  Que 
c'était  au  roi  à  donner  des  titres  au  crime,  et  à  ses  sujets 
d'exécuter  sa  volonté  et  à  appliquer  la  peine  au  crime; 
que  le  crime  était  notoire ,  que  le  roi  en  était  bien  in- 
formé; que  le  Parlement  n'était  établi  que  pour  rendre 
la  justice  aux  particuliers,  et  non  pour  connaître  des 
affaires  d'Etat  à  moins  que  le  roi  lui  en  attribue  la  connais- 
sance; qu'en  France  aucun  tribunal  ne  faisait  le  procès 
aux  grands  du  royaume ,  que  par  des  lettres  attributives 
de  juridiction  aux  dits  Parlements  ou  autresjuges,  comme 
il  plaisait  au  roi<2).  »  Louis  XIII.,  après  avoir  lacéré  lui- 
même  la  feuille  des  registres  du  Parlement,  sur  la- 
quelle l'arrêt  de  partage  de  cette  Cour  avait  été  transcrit, 
fit  insérer  sur  les  registres  l'arrêt  du  Conseil  du  12  mai, 
et  exila  les  présidents  Barillon  et  Gayant  et  le  conseiller 
Laisné,  qui  avaient  contribué  puissamment  à  cet  arrêt®. 
Le  Parlement  répondit  à  cet  acte  de  pouvoir  absolu  par 
un  arrêt  portant  :  «  que  sans  avoir  égard  à  une  inter- 
diction injuste  et  arbitraire,  le  président  Barillon  et  ses 
collègues  seraient  invités  au  nom  de  la  compagnie  à  venir 


(1)  Le  12  mai  1631,  Guizot,  Histoire  de  France  racontée,  4.70.  —  Mém.  de 
Richelieu,  6.483.  —  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  2.146.  —  (2)Griffet. 
Histoire  de  Louis  XIII,  2.150.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  12  mai  1631  portait 
que  :  «.  Très -expresses  inhibitions  et  défenses  étaient  faites  à  ladite  Cour 
du  Parlement  de  mettre,  à  l'avenir,  en  délibération  telles  et  semblables  décla- 
rations, concernant  les  affaires  d'Etat,  administration  et  gouvernement  d'icelui. 
à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges,  et  de  plus  grand  s'il  échoit;  et  pour  la 
faute  commise  en  ce  regard  par  ladite  Cour,  était  ordonné  que  lesdites  lettres 
de  déclaration  seraient  retirées  d'icelle,  avec  défenses  très-expresses  de  prendre 
aucune  juridiction  ni  connaissances  du  contenu  en  icelles.  Aubery,  »  Histoire 
du  cardinal  de  Richelieu,  1.305.  —  (3)  Mole,  Mém.  2.60. 
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prendre  leurs  places  accoutumées.  »  Ces  magistrats  ne 
purent  se  rendre  à  cette  invitation,  ils  avaient  été  enlevés 
de  leurs  maisons  et  emmenés  loin  de  Paris.  Le  Parlement 
dut  céder  à  la  force,  mais  il  ne  cessa  de  protester  contre 
les  tyrannies  du  ministre. 

Pendant  que  les  magistrats  se  constituaient  ainsi  les 
défenseurs  de  la  légalité ,  Louis  XIII  s'affermissait  de 
plus  en  plus  dans  la  résolution  de  soutenir  le  cardinal 
contre  les  entreprises  de  ses  ennemis.  Le  23  juillet 
1631,  les  députés  du  Parlement  étant  venus  le  saluer,  il 
leur  dit  :  «  Vous  avez  entendu ,  comme  la  reine  ma  mère 
est  'sortie  de  mon  royaume  pour  aller  trouver  mon 
frère,  et  se  mettre  tous  deux  entre  les  mains  des  Espa- 
gnols; mais  je  ne  les  crains  pas,  et  empêcherai  qu'ils 
ne  me  fassent  du  mal.  Ils  disent  que  M.  le  cardinal  veut 
chasser  la  maison  royale;  cela  est  faux,  je  me  suis  tou- 
jours bien  trouvé  de  ses  conseils,  et  si  j'eusse  cru  ceux 
que  l'on  voulait  me  donner,  toutes  mes  affaires  seraient 
ruinées.  Quiconque  m  aimera  V aimera  ,  et  je  le  saurai 
maintenir  (*>.  » 

A  la  même  époque  le  cardinal  obtenait,  comme  récom- 
pense de  ses  services,  l'érection  de  sa  terre  et  seigneurie 
en  duché-pairie,  et  il  venait  prêter  devant  le  Parlement  le 
serment  auquel  sa  nouvelle  dignité  ®  l'astreignait.  Il  fai- 
sait ensuite  établir  une  chambre  dejustice  àl'Arsenal,  pour 
condamner  les  prévenus  que  le  Parlement  avait  refusé  de 
juger  sans  les  entendre.  Cette  chambre  commença  ses  au- 
diences le  10  septembre  1631.  Le  Parlement  lui  fit  défense 
par  un  arrêt  de  s'assembler,  mais  elle  allégua  les  ordres 
du  roi  et  passa  outre.  Deux  faux-monnayeurs  condamnés 
à  mort  par  la  chambre  de  justice  ayant  été  exécutés  pen- 
dant la  nuit,  le  Parlement  adressa  au  roi  des  remontrances 

(1)  Merc.  fr.,  17.371.  —  (2)  Le  5  sept.  1631,  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII, 
3.  158.  —  Aubery,  Hist.  du  cardinal  de  Richelieu,  1.320. 
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pour  exprimer  «que  Sa  Majesté  avait  intérêt  à  ne  pas  com- 
promettre son  autorité  entre  les  mains  de  gens  qui  en 
abusaient  et  la  rendaient  odieuse  et  méprisable,  le  peuple 
ne  pouvant  comprendre  que  les  actions  justes  cherchassent 
les  ténèbres,  et  que  les  supplices  faits  pour  l'exemple  dus- 
sent être  exécutés  en  un  temps  où  ils  n'en  pouvaient  pro- 
duire; que  la  nuit  devant  être  un  temps  de  repos  et  de 
relâche  pour  les  plus  misérables,  aucuns  s'étaient  ima- 
ginés, en  la  voyant  choisir  pour  une  exécution  de  justice, 
que  c'était  une  violence  et  le  désir  de  faire  en  cachette 
ce  que  publiquement  on  n'eût  osé  entreprendre  ,  qu'enfin 
un  tel  procédé  autorisait  à  croire  que  cette  exécution 
n'avait  pas  été  la  punition  d'un  crime,  mais  l'exercice 
d'une  vengeance  particulière  (1).  » 

Ces  remontrances  déplurent.  Cinq  membres  du  Parlement, 
MM.  Gavant,  Barillon,  Thélis,  Thudert  et  Laisné  (2>  fu- 
rent interdits  de  leur  charge  et  durent  comparaître  en 
personne  devant  le  Conseil  de  Sa  Majesté.  On  trouve  dans 
les  mémoires  de  Mole,  les  réflexions  que  lui  inspira  cet 
arrêt  :  «  On  ne  peut  que  plaindre  le  conseil  qui  a  été 
donné  au  roi  de  diminuer  son  Parlement  et  de  ne  pas  se 
contenter  d'ordonner  les  affaires  comme  il  lui  plaît.  Mais 
que  les  magistrats  préposés  pour  soutenir  son  autorité ,  et 
qui,  par  la  force  de  la  justice  souveraine,  sont  retenus 
chacun  en  son  devoir,  soient  maltraités;  que  sans  autre 
sujet  que  pour  avoir  dit  en  liberté  leur  avis  selon  leur 
conscience,  ils  soient  déclarés  criminels  par  jugement  de 
leur  prince,  et  que,  sans  information  préalable,  ils  se 
voient  interdits  de  l'exercice  de  leur  charge?  Cet  exemple 
inouï  laisse  de  l'étonnement  dans  les  esprits  d'un  chacun, 
qui  ne  laisse  pas  de  plaindre  la  condition  de  ceux  qui  sont 

il>  Le  28  nov.  1631,  Ane.  lois,  16.369.  —  St-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde, 
introd.  —  Talon,  Mém.  1.20.  —  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIII.  3.  162.  — 
(2)  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  2.24. 
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exposés  à  de  telles  voies  de  fait.  Les  causes  pour  les- 
quelles ils  souffrent  sont  injustes.  Ceux  qui  sont  près  du 
roi  ne  peuvent  soutenir  ce  qu'ils  ont  commencé  contre 
l'ordre  public  que  par  l'autorité  royale  et  des  coups 
d'une  puissance  absolue. 

«  Les  commissions  extraordinaires  ne  peuvent  être 
instituées  qu'à  la  diminution  de  l'autorité  du  Parlement 
et  des  magistrats ,  qui ,  se  sentant  obligés  de  conserver 
leur  dignité,  pour  la  rendre  à  leurs  successeurs  aussi  en- 
tière qu'ils  l'ont  reçue  de  leurs  prédécesseurs,  s'efforcent 
par  des  moyens  licites ,  c'est-à-clire  par  des  remontrances 
à  leur  roi,  d'ôter  à  ces  commissions  ce  qui  ne  peut  leur 
être  accordé. 

«  Que  l'on  cesse  de  faire  tant  de  choses  extraordinaires 
et  l'on  cessera  d'en  parler  au  Parlement.  S'il  est  permis 
de  jeter  les  yeux  un  peu  plus  loin  et  de  découvrir  les 
desseins  de  ceux  qui  ont  osé  donner  le  conseil  au  prince, 
ne  reconnaît-on  point  facilement  qu'ils  ne  veulent  plus 
d'obstacles  qui  leur  puissent  empêcher  de  faire  tout  ce 
qu'ils  voudront?  Encore  que  les  remèdes  ne  soient  pas 
toujours  en  la  puissance  de  cet  auguste  Parlement,  il 
ne  laisse  pas  de  conserver  cette  liberté  de  déclarer  le 
mal  en  ui  temps  où  il  y  a  encore  moyen  d'y  donner 
ordre. 

«  Jusqu'ici,  le  ressentiment  qu'ont  témoigné  de  simples 
particuliers  a  été  une  cause  suffisante  d'exil,  de  bannis- 
sement et  de  procès.  Comme  on  ne  peut  exercer  ces 
peines  contre  les  compagnies,  on  les  rend  criminelles 
près  du  prince ,  et  on  se  propose  de  faire  le  procès  à  des 
magistrats,  qui  ne  sont  prévenus  d'autres  crimes  que 
d'avoir  dit  leur  sentiment  en  public  sur  les  affaires  qui 
leur  étaient  proposées.  Quelques-uns  même  se  sont 
renfermés  dans  un  respectueux  silence  et  ont  souscrit 
à  l'avis  des  autres,    sans  avoir  rien  dit  en  toutes  les 
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délibérations  qui  servirent   de  prétexte  au  courroux  du 
prince  (1\  » 

Le  Parlement  arrêta  que  Messieurs  dénommés  dans 
les  lettres  patentes  du  roi  se  rendraient  à  Metz,  où  se 
trouvait  la  cour,  pour  faire  entendre  à  Sa  Majesté  que 
rien  n'avait  été  dit ,  ni  proposé  contre  son  service  lors 
du  refus  d'acceptation  (2)  par  le  Parlement  des  lettres 
patentes  relatives  à  l'établissement  de  la  chambre  de 
justice.  Les  députés  arrivèrent  à  Metz  le  10  janvier  1632. 
On  ne  voyageait  pas  rapidement  alors,  et  ils  avaient  été 
dix  jours  en  route.  Le  roi  ne  leur  donna  audience  que 
le  31  janvier.  Il  les  reçut  fort  mal  et  leur  défendit  de  se 
mêler  à  l'avenir  d'autre  chose  que  d'administrer  la 
justice  (3).  Le  premier  président  Le  Jay  répondit  avec  une 
respectueuse  fermeté  «  que  ce  que  les  magistrats  avaient  fait 
ils  l'avaient  dît  faire  pour  s'acquitter  de  leur  charge  en 
conscience;  que  le  public  avait  été  scandalisé  de  la  chambre 
instituée  à  l'Arsenal  et  des  droits  nouveaux  établis  sur  le 
sceau,  que  la  compagnie  demandait  la  révocation  de  l'une 
et  l'autre  chose,  comme  de  très-mauvaise  et  pernicieuse 
conséquence.  »  Le  roi  ne  s'attendait  pas  à  ce  langage  et 
il  dit  avec  émotion  mais  dignité.  «Vous  n'êtes  établis  que 
pour  juger  entre  maître  Pierre  et  maître  Jean.  Je  vous  ré- 
duirai dans  la  limite  de  votre  devoir,  et  si  vous  continuez 
vos  entreprises,  je  vous  rognerai  les  ongles  de  si  près, 
qu'il  vous  en  cuira (4).»Le  premier  présidentayantrépondu, 
«  que  les  magistrats  avaient  été  nourris  en  une  bonne  école 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  Sa  Majesté,  »  Louis  XIII  ré- 
pliqua «  qu'ils  avaient  donc  bien  mal  retenu  ce  qui  leur  avait 
été  appris  <5>.  »  —  Malgré  cette  humiliation  et  ces  menaces 
le  Parlement  ne  renonça  pas  à  résister  au  cardinal.  Un 

(1)  Mém.  de  Mathieu  Mole,  cités  par  de  Barante,  Le  Parlem.  et  la  Fronde, 
42.  —  (2)  Hist.  de  Richelieu,  2.225.  (1695).  —  (3)  Hist.  de  Richelieu.  2.242. 
—  (4)  De  Barante,  Études  histor.  1.  30.  —  (5)  Mém.  de  Richelieu,  7.  59. 
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mois  après,  la  colère  du  roi  s'adoucit  et  les  magistrats  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  furent  autorisés  à  en  reprendre 
l'exercice. 

Cependant  les  ennemis  du  cardinal,  loin  de  désarmer, 
espéraient  toujours  le  renverser.  La  révolte  du  duc  d'Or- 
léans prenait  des  proportions  menaçantes,  et  Montmorency 
agitait  le  Languedoc.  Afin  d'arrêter  l'humeur  incons- 
tante du  frère  du  roi,  une  déclaration  fut  rendue  contre  lui 
et  ses  complices  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Le  12 
août  1632,  Louis  XIII  vint  en  son  Parlement  tenir  un  lit 
de  justice  pour  faire  publier  cette  déclaration.  La  séance 
fut  marquée  par  des  innovations  qui  déplurent  fort  aux 
magistrats.  Messieurs  les  présidents  ne  donnèrent  leurs 
suffrages  qu'après  les  princes  et  les  cardinaux,  quoique 
d'après  un  usage  constant  l'on  dût  leur  demander  leur  avis 
immédiatement  après  celui  du  roi  W . 

Mais  ce  qui  excita  surtout  la  susceptibilité  des  magistrats 
ce  fut  la  prétention  du  garde  des  sceaux  Châteauneuf, 
qu'on  se  levât  devant  lui  à  son  entrée  dans  la  salle,  comme 
pour  les  présidents.  On  avait  résolu  qu'il  ne  fallait  rien 
innover;  mais  Louis  XIII,  informé  de  ce  qui  devait  se 
passer,  manda  auprès  de  lui  le  premier  président  Le  Jay, 
assisté  du  président  Séguier,  et  leur  fit  entendre  «  que 
d'autorité  absolue  et  comme  roi  il  voulait  être  obéi(2).  » 
«  Cette  parole,  Sire,  répondit  le  premier  président,  nous 
ferme  la  bouche  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'obéir 
à  un  ordre  si  précis  et  si  absolu.  Nous  espérons  que  Votre 
Majesté,  mieux  informée,  reconnaîtra  que  la  demande  de 
M.  le  garde  des  sceaux  n'est  point  raisonnable,  et  nous 
vous  supplions  de  trouver  bon  que  l'on  fasse  registre  de 
votre  exprès  commandement,  afin  que  ce  qui  se  passe 
en  cette  occasion  ne  puisse   être  tiré  à  conséquence.  » 

1)  Mém.  de  0.  Talon..  Collée.  Michaud,  30.  16.  —  (2)  Mém.  de  0.  Talon, 
Collée.   Michaud.  30.14. 
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«  Oui,  dit  le  roi,  faites  enregistrer  si  vous  le  jugez  à 
propos (1).  »  De  retour  à  la  Grand'Chambre,  les  présidents, 
sous  prétexte  de  délibérer,  se  tinrent  debout  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  garde  des  sceaux.  Lorsque  Châteauneuf  passa 
devant  le  premier  président,  celui-ci  lui  dit:  «  que  s'il  le 
voyait  debout,  il  ne  s'imaginât  point  que  cet  honneur 
appartint  à  sa  charge,  mais  que  c'était  l'ordre  du  roi.  »  Le 
chancelier  seul  y  avait  droit  d'après  les  anciennes  cou- 
tumes^. 

La  conquête  des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et  Verdun 
fit  établir,  le  15  janvier  1633  (3),  le  Parlement  de  Metz, 
qui  fut  le  dixième  par  ordre  de  création.  C'était  une  prise 
de  possession  solennelle  d'un  pays  conquis  depuis  près 
d'un  demi-siècle  et  sur  lequel  il  restait  encore  des  réserves 
de  la  part  de  l'empereur.  C'était  en  outre  le  moyen  d'éta- 
blir une  bonne  justice  «  laquelle,  par  anciennes  conces- 
sions des  empereurs  et  rois  de  France,  ayant  été  laissée 
aux  particuliers,  sans  appel  en  beaucoup  de  chefs,  était 
exercée  par  passion  et  injustice  à  la  foule  du  peuple  4'.  » 
Dans  des  vues  de  haute  politique,  les  magistrats  de  cette 
Cour  souveraine  furent  choisis  principalement  parmi  ceux 
du  Parlement  de  Dijon,  que  leur  fidélité  pendant  la  Ligue 
avait  groupés  autour  du  président  Frémyot.  On  voulait 
rompre  ainsi,  à  l'aide  d'hommes  nouveaux,  jusqu'à  ces 
souvenirs  du  passé  qui  résistent  si  longtemps  à  toutes  les 
fusions  de  nationalité  (5).  Le  Parlement  de  Metz  fut  com- 
posé d'un  premier  président,  de  six  autres  présidents,  de 
cinquante-quatre  conseillers,  d'un  procureur  général,  de 
deux  avocats  généraux  et  de  quatre  substituts.  Il  ne  put 
être  pourvu  immédiatement  à  toutes  ces  charges.  Un  pre- 
mier président,  Antoine  Bretagne,  qui  avait  été  rapporteur 

(1)  Grilfet,  Histoire  de  Louis  XIII,  2.293.  —  (2)  Mém.  de  0.  Talon,  Coll. 
Mù-haud.  30.14.  —  (3)  Ane.  lois,  15.379.  —  (4>  Richelieu,  Mém.  Petitot,  27.324. 
—  (5>  De  Lacuisine,  Le  Par!,  de  Bourgogne,  2.127. 
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du  procès  du  maréchal  de  Marillac,  six  présidents  à  mor- 
tier, et  trente- quatre  conseillers  formèrent  d'abord  le 
Parlement  de  Metz,  qui  fut  semestre  pour  déterminer  l'ac- 
ceptation des  magistrats  étrangers  au  pays  messin  (1>. 

La  nouvelle  cour  souveraine  fut  installée  officiellement 
le  26  août  1633,  le  jour  même  où  Louis  XIII  commençait 
le  siège  de  Nancy.  Elle  inaugura  son  pouvoir  par  une  sen- 
tence capitale  contre  François  Alpheston.  Appliqué  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire,  Alpheston  tut  roué 
vif  pour  avoir  conspiré  contre  Richelieu,  dont  les  succès 
augmentaient  la  fureur  de  ses  ennemis  m.  Biaise  RouiFet, 
surnommé  Chavagnac,  convaincu  d'avoir  fait  une  tenta- 
tive pour  empoisonner  le  cardinal,  fut  également  con- 
damné par  le  même  Parlement  a  être  pendu  et  étranglé, 
ce  qui  fut  exécuté'3*.  Ces  deux  affaires  et  les  intrigues  du 
Père  Chanteloube,  conseiller  de  Marie  de  Médicis,  contre 
la  vie  du  cardinal  de  Richelieu,  achevèrent  de  rendre  le 
ministre  irréconciliable  avec  la  reine-mère.  Les  autres 
Parlements  se  prêtèrent  avec  non  moins  d'empressement 
à  toutes  les  mesures  violentes  du  cardinal-ministre  contre 
les  ennemis  de  son  système.  C'est  ainsi  que  le  Parlement 
de  Toulouse,  présidé  par  le  garde  des  sceaux  l'Aubespine 
de  Chàteauneuf,  condamna  à  mort  le  duc  de  Montmorency, 
gouverneur  du  Languedoc,  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte 
de  Gaston  (4\  En  frappant  le  duc  de  Montmorency,  Riche- 
lieu, qui  avait  toutes  les  grandeurs,  si  ce  n'est  celle  de  la 

(1)  Robinet  de  Cléry,  Les  Magist.  bourg,  au  Pari,  de  Metz.  1874,  p.  18. 
—  Viallart,  Hist.  du  minist.  du  card.  de  Richelieu ,  697.  —  (2)  Levassor, 
Hist.  de  Louis  XIII,  4.369.  —  Alpheston  avait  été  justement  condamné  comme 
coupable  du  complot  formé  à  Bruxelles,  par  La  Roche  et  par  le  P.  Chanteloube. 
d'assassiner  Richelieu.  Griffet.  Hist.  de  Louis  XIII,  2.446.  —  Mérilhou,  Les 
Parlera.,  326.  —(3)  Chavagnac,  à  l'instigation  du  P.  Chanteloube,  avait  voulu 
présenter  une  lettre  empoisonnée  à  Richelieu.  Le  P.  Chanteloube  fut  condamne 
par  contumace  parle  Parlement  de  Metz  à  être  rompu.  Viallart,  Histoire  du 
min.  du  card.  de  Richelieu,  699.  —  (4)  Richelieu,  JUV/n.Petitot,  27.216.  —  Bas- 
sompierre,  Mëm.,  Petitot,  21.297.  —  Le  30  octobre  1632,   Ane.  lois,  16.376. 
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clémence,  consomma  un  acte  tout  politique,  que  l'état  du 
pars  imposait  évidemment  à  la  royauté.  «  En  matière  de 
crime  d'Etat,  pensait  le  cardinal,  il  faut  fermer  la  porte  à 
la  pitié,  et  mépriser  les  plaintes  des  personnes  intéressées 
et  les  discours  d'une  populace  ignorante,  qui  blâme  quel- 
quefois ce  qui  lui  est  plus  utile,  et  souvent  tout  à  fait  néces- 
saire'1'.  »  Louis  XIII  partageait  cette  opinion,  aussi,  mal- 
gré les  prières  qui  lui  furent  adressées  de  toutes  parts, 
il  se  montra  inflexible  <2).  Il  importait  «  de  faire  en  lui 
une  justice  exemplaire  à  tous  les  grands  du  royaume, 
comme  le  feu  roi  son  père  l'avait  fait  utilement  en  la 
personne  du  maréchal  de  Biron  <3).  »  Le  maréchal  de 
Châtillon  ayant  dit  au  roi  que  les  sentiments  de  com- 
passion et  de  douleur  qu'il  voyait  peints  dans  les  yeux 
et  sur  les  visages  de  tous  ceux  dont  il  était  environné, 
l'avertissaient  qu'il  ferait  plaisir  à  beaucoup  de  personnes 
s'il  pardonnait  au  duc  de  Montmorency  :  «  Je  ne  serais 
pas  roi,  reprit  le  monarque  inflexible,  si  j'avais  les  senti- 
ments des  particuliers^.  Il  permit  seulement  que  le  duc 
de  Montmorency  eût  la  tête  tranchée  dans  l'Hôtel-de-Ville 
de  Toulouse  et  non  sur  la  place  publique.,  comme  l'arrêt 
l'ordonnait (5>.  Ce  fut  le  30  octobre,  au  matin.  Henri  de 
Montmorency  était  le  dernier  de  la  branche  ducale  de 
sa  maison  et  n'était  âgé  que  de  trente-sept  ans.  Il  était 
regardé  comme  le  plus  aimable  et  le  plus  brave  seigneur 
du  royaume.  «  Son  châtiment  et  celui  de  Marillac,  dit 
Richelieu,  mirent  en  un  instant  en  leur  devoir  tous  les 
grands  du  royaume'61.  »  Désormais  la  haute  aristocratie 
pourra  encore  être  un  embarras  pour  le  trône,  elle  ne  sera 
plus  un  danger. 

(1)  Hist.  de  Richelieu,  2e  partie,  23.  —  (2)  Des  cris  de  grâce  se  firent  entendre 
même  devant  le  palais  du  roi.  Ane.  lois,  16.376,  note.  —  Pontis,  Me'm.,  188. 
—  (3)  Richelieu,  Mérn.,  p.  419.  —  (4)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.358.  — 
(5)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.236.  —  Duport  du  Tertre,  Histoire  des 
conj.,  4.108.  —  (6)   Test,  de  Richelieu,  2e   partie,   6. 
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C'est  ainsi  encore  que  le  Parlement  de  Dijon  rendit  et 
lit  exécuter,  mais  par  effigie,  un  arrêt  de  mort  contre  les 
ducs  d'Elbeuf  et  de  Montpensier  (1)  pour  crime  de  lèse- 
majesté.  Cette  condescendance  des  Parlements  provin- 
ciaux pour  les  vengeances  de  Richelieu  contraste  avec  la 
ferme  indépendance  du  Parlement  de  Paris.  Comme  l'es- 
prit d'opposition  dominait  surtout  dans  les  chambres  des 
enquêtes  et  des  requêtes,  on  eut  recours  au  mode  de 
vérification  et  d'enregistrement  des  lettres  patentes  et 
édits  royaux,  dont  on  avait  usé  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
et  qui  consistait  à  composer  les  assemblées  générales 
des  trois  autres  chambres  seulement  (2\  Malgré  la  bonne 
volonté  de  la  Grand'Chambre ,  de  la  Tournelle  et 
de  la  chambre  de  l'édit,  il  ne  fut  pas  posssible  d'éviter 
les  conliits  qu'on  voulait  prévenir.  Les  chambres  des  en- 
quêtes et  des  requêtes  protestèrent;  mais  on  ne  tint  pas 
compte  de  leurs  protestations.  Les  divisions  politiques, 
causées  par  l'absence  de  Monsieur  et  de  la  reine-mère, 
continuèrent  et  des  poursuites  furent  entamées  contre 
ceux  qui  les  avaient  suivis.  Le  président  Lecoigneux  et 
le  maître  des  comptes  Montsigot  furent  jugés  au  Parlement 
de  Bourgogne  par  des  commissaires  et  condamnés  à  mort, 
avec  confiscation  de  leurs  biens.  De  son  côté,  le  conseiller 
Deslandes-Payen  fut  condamné  par  le  Parlement  de  Paris 
au  bannissement  perpétuel  et  son  office  fut  supprimé*3'. 
Ces  deux  condamnations  étaient  fendues  par  défaut,  or, 
d'après  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Moulins,  les  con- 
damnés par  contumace  avaient  cinq  ans  pour  se  présenter (4) , 
et  le  roi  ne  pouvait  disposer  de  leurs  biens  pendant  cet  in- 
tervalle de  temps.  Les  ministres  soutinrent  que  l'art.  183 
de  l'ordonnance  de  Blois  dérogeait  explicitement  à  celle  de 

(1)  Mercure  français,  19,  première  partie,  47.  —  En  1833,  Richelieu,  Mém. 
Petuot,  27.330,  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlera,  et  la  Fronde,  45.  —  (3)  Talon, 
Me»».,  1.48.  —  (4)  Hénault,  Abr.  chr.,  238. 
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Moulins,  relativement  au  crime  de  lèse-majesté,  dont  les 
peines  ne  pouvaient  jamais  être  remises.  En  conséquence, 
le  garde  des  sceaux  Pierre  Séguier,  que  Richelieu  avait 
fait  appeler  à  ce  poste  en  remplacement  de  Chàteauneuf, 
qui  manquait  de  docilité  G) ,  envoya,  le  28  février  1633, 
deux  déclarations  au  Parlement.  Par  l'une,  le  roi,  faisant 
la  différence  entre  les  offices  et  les  autres  biens  de  ses 
sujets,  décidait  que  les  condamnations  rendues  par  défaut 
et  contumace  pour  crimes  de  lèse-majesté,  emportaient  la 
perte  de  l'office  de  l'accusé,  et  que  les  offices  du  président 
Lecoigneux  et  du  conseiller  Deslandes-Payen  étaient 
supprimés  ®.;  par  l'autre  déclaration,  deux  charges  nou- 
velles étaient  créées,  et  MM.  de  Lamoignon  et  de  La  Haye 
en  étaient  pourvus. 

Le  président  de  Mesmes  exprima  l'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  ces  déclarations,  mais  de  les 
mettre  au  greffe.  Il  demanda  d'attendre  que  les  cinq 
années  de  la  contumace  fussent  expirées  pour  prendre 
une  décision.  Cet  avis  fut  adopté  par  la  majorité  des  ma- 
gistrats^ et  devint  la  base  de  la  résolution  du  Parlement. 
Cette  résolution  irrita  fort  le  roi,  et  ses  ministres  obtin- 
rent facilement  l'exil  à  Blois  du  président  de  Mesmes.  Le 
Parlement  envoya  une  députation  auprès  du  roi  pour  le 
supplier  de  rétablir  ce  magistrat  dans  ses  fonctions. 
Louis  XIII  répondit  :  «  Quand  vous  condamnez  quelqu'un 
à  La  Tournelle,  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  mal  qu'il 
a  fait,  mais  pour  l'empêcher  qu'il  n'en  fasse.  Quand  j'ai 
éloigné  le  président  de  Mesmes,  c'a  été  pour  vous  faire  tous 
plus  sages,  car  j'entends  être  obéi  et  vous  ferez  bien  sou- 
tenir debout.  Vous  m'avez  dit  que  vos  volontés  étaient 
toutes  disposées  à  mon  service,  je  le  croirai  quand  j'en 
verrai  les  effets  ;  mais  je  ne  vois  autre  chose  que  résis- 

(1)  GriîTet,  Hlst.  de  Louis  XIII.  —  (2)  Talon.  Mém.,  1.52.  —  (3)  Talon, 
M  cm.,  1.53. 
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tance  et  contradiction.  »  Le  roi  ajouta  :   «  J'irai  mardi 
prochain  au  Parlement  pour  me  faire  obéir;  j'entends  que 
l'on  y  observe  les  anciennes  formes 'D.  »  Le  18  avril  1633, 
le  roi  se  rendit,  en  effet,  au  Parlement,  où,  malgré  les 
représentations  du  premier  président,  «  qu'il  était  de  grande 
conséquence  de  changer  les  lois  d'un  Etat,  lorsqu'elles 
avaient  été  pour  un  long  temps   observées  et  approu- 
vées, »  les  déclarations  royales  furent  enregistrées  et  les 
deux  nouveaux  magistrats  installés  <2>.  Quant  au  président 
de  Mesmes,  au  lieu  d'être  rappelé,  il  fut  conduit  dans  la 
citadelle  d'Angers  (3).  La  puissance  de  Louis  XIII  était 
d'autant  plus  respectée  dans  le  royaume  qu'elle  devenait 
de  jour  en  jour  plus  considérable  au  dehors  par  la  force  et 
par  le  nombre  de  ses  alliances  avec  les  cours  étrangères. 
Quelques  mois  après,  le  20  septembre  1633,  le  Parle- 
ment enregistra  le  traité  conclu  entre  le  roi  et  le  duc  de 
Lorraine,  par  lequel  Louis  XIII  s'était  réservé  de  pour- 
suivre la  dissolution   du  mariage  contracté  par  le  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  Marguerite,  sœur  du  duc  de 
Lorraine,  et  fille  de  M.   de   Vaudemont.  Alarmé   de  ce 
mariage,  Richelieu  voulut  le  faire  annuler,  sous  prétexte 
que  le  prince  s'était  marié  contre  la  volonté  de  son  frère. 
Le  motif  le  plus  plausible  de  nullité  était  que  le  mariage 
avait  été  célébré  clandestinement,  sans  publication  de  bans, 
sans  consentement  des  parents  et,  par  conséquent,  sans 
aucune  des  conditions  essentielles  exigées  par  la  loi  de 
l'Etat.  Le  roi  avait  déjà  donné  ordre  au  procureur  général 
Mole  de  s'occuper  de  cette  affaire  (4),   à  laquelle  il  atta- 
chait une  très-grande  importance.  Un  mémoire  du  procu- 
reur  général    avait    démontré   péremptoirement   que   le 
mariage  de  Monsieur  était  nul  selon  les  lois  de  l'Etat  et 

(li  Talon,  Mém.,  1.58.  —  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.406.  —  (.2)  Talon. 
Mém.,  1.67.  —  Bazin,  Histoire  de  Louis  XIII,  3.256.  —  i,3>  Hist.  de  Riche- 
lieu, 2.318.  —  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII.  2.410.  -  (4)  Talon,  Mém.,  1,102. 
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selon  la  loi  de  l'Eglise,  telle  que  le  concile  de  Trente  l'avait 
faite.  «  Le  mariage,  disait  Mole,  étant  un  contrat  consacré 
par  l'autorité  religieuse,  il  n'y  avait  pas  consécration 
réelle  quand  il  n'y  avait  pas  contrat  régulier.  »  Néanmoins, 
le  cardinal  et  le  chancelier  Séguier  voulurent  éviter  tout 
conflit  avec  l'autorité  pontificale,  et  l'affaire  fut  qualifiée 
de  rapt  pour  l'enlever  aux  juges  ecclésiastiques  qui,  autre- 
ment, eussent  été  appelés  à  en  connaître  (1).  La  validité 
du  mariage,  en  effet,  ne  pouvait  être  jugée  que  par  l'Eglise  ; 
mais  le  crime  de  rapt  appartenait  à  la  puissance  séculière, 
et  s'il  y  avait  rapt,  tant  qu'il  durait  il  n'y  avait  pas  ma- 
riage. Le  5  septembre  1634,  le  Parlement  n'hésita  pas  à 
annuler  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  princesse 
Marguerite  <2>  et  à  déclarer  le  duc  de  Lorraine  coupable 
du  crime  de  rapt  envers  la  personne  de  Monsieur,  frère 
unique  du  roi(3).  Le  dernier  paragraphe  de  l'arrêt  portait  : 
«  Ledit  seigneur  roi  sera  très-humblement  supplié  d'em- 
ployer sa  puissante  et  souveraine  autorité  pour,  par  la 
voie  des  armes,  se  faire  raison  à  soi-même  et  se  satis- 
faire sur  les  terres  et  biens  non  situés  en  France,  ainsi 
qu'il  le  jugera  plus  avantageux  pour  le  bien  de  l'Etat,  le 
repos  de  ses  sujets  et  la  gloire  de  sa  couronne^.  »  Enfin, 
il  était  ordonné  qu'une  pyramide  serait  élevée  sur  la 
principale  place  de  Bar,  où  l'on  transcrirait  sur  le  marbre 
ou  le  cuivre  cette  condamnation  et  cette  juste  cause. 
«  pour  conserver  dans  la  postérité  la  mémoire  du  crime 
et  du   châtiment^.    »  Afin  d'assurer  la  prompte  exécu- 

(1)  Dareste,  Histoire  de  France,  6.163.  —  Talon,  Mém.,  1.110.  —  De 
Barante,  Etudes  litt.,  1.33.  —  Le  Concile  de  Trente  en  posant  à  peu  près  les 
mêmes  règles  que  l'ordonnance  de  Blois,  n'avait  pas  cessé  d'attribuer  au  ma- 
riage un  caractère  essentiellement  religieux;  par  conséquent  il  avait  réservé  à 
la  juridiction  ecclésiastique  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportaient.  De  Barante, 
Le  Pari,  et  la  Fronde,  47.  —  (2)  Le  5  septem.  1634,  Ane.  lois,  16.413.  —  Mém. 
de  Richelieu,  8.73.  —  (3)  Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris,  244.  —  Griffet,  Hist. 
de  Louis  XIII,  2.482.  —  (4)  De  Barante,  Le  Parlera,  et  la  Fronde,  49.  — 
(5)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.350. 
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tion  de  cette  dernière  disposition,  le  Parlement  députa 
M.  de  la  Nauve,  conseiller  à  la  Grand'Chambre,  pour 
faire  ériger  cette  pyramide  ^K 

Le  roi  se  hâta  d'exécuter  la  disposition  de  l'arrêt  du 
5  septembre  qui  lui  était  déférée,  comme  pour  faire  preuve 
du  respect  qu'il  portait  à  la  justice  ;  il  s'empara  de  la 
Lorraine,  et  ordonna  que  la  justice  y  serait  administrée 
par  un  conseil  souverain  séant  à  Nancy.  C'est  ainsi  que 
les  rapports  de  l'autorité  royale  avec  le  Parlement  n'a- 
vaient aucune  règle  fixe,  parce  que  Richelieu,  tout  absolu 
qu'il  était,  sentait  le  besoin  de  s'appuyer  sur  l'autorité 
du  Parlement,  organe  de  la  loi,  dont  l'influence  sur 
l'opinion  publique  était  considérable  <2).  Le  cardinal,  qui 
voulait  se  mettre  en  règle  avec  l'autorité  ecclésiastique, 
consulta  quelques  mois  après  l'assemblée  générale  du 
clergé.  Elle  ne  fut  pas  moins  explicite  que  le  Parlement, 
sur  la  nécessité  du  consentement  du  roi  pour  le  mariage 
d'un  prince  de  sa  famille.  Le  10  juillet  1635,  elle  établit 
les  principes  constamment  reconnus  en  France  par  le 
clergé  et  l'autorité  civile.  «  La  matière  du  mariage,  c'est 
le  consentement  des  deux  parties  marqué  par  le  contrat 
civil;  sa  forme  est  l'acceptation  mutuelle  des  deux  parties 
en  l'Eglise.  La  matière  est  donc  un  acte  politique  sujet  à 
changement  ou  altération  et  qui  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  reconnu  imparfait  et  ne  pouvant  pas  recevoir 
la  forme  du  sacrement  de  mariage.  Les  souverains  ne 
peuvent  pas  être  privés  de  la  faculté  d'établir  des  empê- 
chements dissolvants  des  mariages.  Les  pères  du  concile 
de  Trente  furent  contraints  de  reconnaître  que  les  conditions 
du  contrat  civil  peuvent  être  changées,  non-seulement  par 
l'Eglise,  mais  encore  plus  par  les  souverains  établis  de 
Dieu  pour  donner  des  lois  et  ordonnances  à  leur  Etat(3>.  » 

(1)  Richelieu,  Mém.,  Petitot,  28.75.  —  (2)  De   Barante,  Etudes   litt.,  1.35. 
—  (3)  Cité  par  De  Barante,  Etudes  hist.,  1.37. 
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Après  s'être  ainsi  prononcée  très-nettement  sur  la  ques- 
tion générale,  l'assemblée  ne  décida  rien  sur  la  nullité 
du  mariage.  Richelieu  fut  satisfait  de  cette  résolution  du 
clergé  et  on  tint  qu'en  principe  le  mariage  d'un  héritier 
présomptif  de  la  couronne  était  nul,  lorsqu'il  était  con- 
tracté non-seulement  sans  le  consentement  de  celui  qui 
possède  la  couronne,  mais  encore  contre  sa  volonté  et 
défense  0).  Ce  principe  se  retrouve  dans  la  constitution  de 
l'empire  du  18  mai  1804  ®.  L'assemblée  du  clergé,  en 
1634,  ne  prononça  ni  la  nullité  ni  la  validité  du  mariage 
de  Gaston,  et  le  roi  finit  par  ne  plus  s'en  occuper.  Le  duc 
d'Orléans  obtint  plus  tard  la  permission  de  rentrer  dans 
le  royaume,  et  ce  fat  seulement  huit  jours  avant  sa  mort 
que  Louis  XIII  donna  son  consentement  exprès  au  mariage 
de  son  frère,'  à  la  condition  que  le  mariage  serait  de  nou- 
veau célébré  en  France  @). 

Si  le  Parlement  se  montra  moins  empressé  pour  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  relatives  à  la  fondation 
de  l'Académie  française  <4)  que  pour  l'annulation  du 
mariage  du  duc  d'Orléans,  c'est  qu'il  voyait  d'un  œil 
inquiet  une  nouveauté  dont  il  ne  comprenait  pas  bien 
l'objet,  et  qu'il  redoutait  que  l'Académie  s'attribuât  quel- 
que juridition  sur  la  librairie (5).  Comme  Richelieu  voulait 
tout  centraliser,  tout  dominer,  tout  faire  plier  sous  son 

(1)  Ane.  lois,  16.414.  —  De  Barante,  Etudes  litt.,  1.37.  —  (2)  Ane.  lois,  16.414. 

—  (3)  Huit  jours  avant  sa  mort,  Louis  XIII  consentit  au  mariage  de  son  frère 
Gaston  avec  la  comtesse  de  Lorraine,  Marguerite,  à  la  condition  que  le  mariage 
serait  célébré  de  nouveau  en  France,  ce  qui  fut  exécuté  le  25  mai  1643,  douze 
jours  après  la  mort  du  roi.  La  cérémonie  eut  lieu  à  Meudon,  où  Gaston  déclara 
a  qu'il  était  venu  pour  ratifier  son  mariage,  qu'il  n'était  point  nécessaire  de 
renouveler,  puisqu'il  avait  été  fait  en  face  de  l'Église,  mais  que  ce  qu'il  en  fai- 
sait était  pour  obéir  aux  volontés  du  roi.  »  En  conséquence  l'archevêque  de 
Paris,  Jean-François  de  Gondy,  prononça  :  Ego  vos  conjungo  in  matrirno- 
nium  in  quantum  opus  est.  Hénault,  Abr.  chr.  248. —  Talon,  Mém.,  2.612. 

—  M"'de  Montpensier,  Mém.,  coll.  Petitot,  2  série,  40.436.  —  (4)  Janvier  1635, 
enregistrées  le  10  juillet  1637,  Ane.  lois.  16.418.  —  (5)  Voltaire.  Le  Pari,  de 
Paris,  247. 
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autorité,  l'Académie  inspirait  de  grandes  défiances  au 
public  comme  aux  magistrats.  «  Le  peuple,  à  qui  tout  ce 
qui  venait  de  ce  ministre  était  suspect,  dit  Pélisson,  ne 
savait  si,  sous  ces  fleurs,  il  n'y  avait  point  de  serpent 
caché,  et  appréhendait  pour  le  moins,  que  cet  établisse- 
ment ne  fût  un  nouvel  appui  de  sa  domination,  que  ce 
ne  fussent  des  gens  à  ses  gages,  payés  pour  soutenir  tout 
ce  qu'il  ferait  et  pour  observer  les  actions  et  les  senti- 
ments des  autres  (*).  »  Le  cardinal  écrivit  au  premier  pré- 
sident pour  l'assurer  que  «  la  fondation  de  l'Académie 
était  utile  et  nécessaire  au  public,  et  le  dessein  des  aca- 
démiciens tout  autre  que  celui  qu'on  avait  pu  croire 
jusqu'ici.  » 

Le  Parlement,  que  Richelieu  avait  comprimé  et  réduit 
au  silence,  céda.  Toutefois,  son  arrêt  de  vérification 
portait  la  trace  des  préoccupations  jalouses  des  magistrats. 
«  Ceux  de  ladite  assemblée  et  Académie,  y  est-il  dit, 
ne  pourront  connaître  que  de  l'ornement,  embellissement 
et  augmentation  de  la  langue  française  et  des  livres  qui 
seront  par  eux  faits,  et  par  autres  personnes  qui  le  désire- 
ront et  voudront  <2).  »  L'Académie  française  n'a  pas  tardé 
à  pénétrer  dans  les  mœurs  et  à  grandir,  favorisée,  sans 
jamais  être  asservie.  «  Dans  un  pays  où  rien  ne  dure, 
elle  est  encore  debout,  plus  forte  et  plus  libre  qu'à  sa 
naissance,  mais,  fondée  par  Richelieu,  elle  ne  l'a  jamais 
oublié  (3).  » 

Quelques  mois  avant  la  création  de  l'Académie,  la 
nécessité  de  réprimer  des  crimes  que  les  juges  ordinaires 
étaient  impuissants  à  punir  détermina  Richelieu  à  faire 
tenir  des  Grands-Jours  à  Poitiers.  La  déclaration  relative 
à  la  convocation  de  ces  Grands- Jours  était  ainsi  conçue. 
«  Sachant  que  comme  les  rois,  par  leur  grandeur,  représen- 

(1)  Guizot ,  Hist.  de  France,  4.176.  —  (2)  Guizot,  Hist.  de  France,  4.177. 
—  (3)  Guizot.  Hist.  de  France,  4.178. 
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tent  la  puissance  de  Dieu  sur  la  terre,  ils  doivent  aussi 
par  leur  bonté  être  l'image  de  la  justice,  et  qu'il  leur 
demandera  compte  de  l'exercice  de  cette  vertu  si  néces- 
saire cà  la  félicité  de  leurs  peuples,  nous  n'avons  point  eu 
de  plus  ardent  désir,  dès  le  commencement  de  notre  règne, 
que  de  mériter  le  nom  de  juste,  en  faisant  régner  la  jus- 
tice dans  toutes  les  parties  de  notre  royaume.  Mais  les 
lois  se  trouvant  faibles  parmi  la  licence  des  armes,  nous 
n'avons  pu  exécuter  entièrement  un  libre  dessein  durant  les 
longues  guerres  civiles  où  nous  avons  été  engagé  pour  réta- 
blir pleinement  dans  notre  Etat  notre  autorité  souveraine. 
Et  lorsque,  avec  l'assistance  de  Dieu,  nous  avons  terminé 
ce  grand  ouvrage  de  la  réunion  de  nos  sujets  sous  notre 
entière  et  parfaite  obéissance,  l'oppression  de  nos  alliés 
nous  obligea  de  quitter  tous  autres  soins  pour  leur  donner 
la  juste  protection  qu'ils  ne  pouvaient  attendre  que  de 
nous.  Ce  qui  nous  ayant  heureusement  réussi,  la  paix  de 
notre  royaume  étant  atfermie  par  la  grande  réputation 
de  nos  armes,  nous  désirons  maintenant  faire  jouir  nos 
peuples  des  avantages  de  nos  victoires  par  le  moyen  de  la 

justice  qui  est  le  plus  noble  fruit  de  la  paix Nous 

voulons,  pour  relever  la  majesté  des  lois,  faire  voir  dans 
nos  provinces  la  puissance  de  notre  justice  souveraine,  qui 
ne  saurait  paraître  au  moins  davantage  qu'en  réprimant 
de  telle  sorte  l'insolence  des  méchants,  que  nos  sujets 
soient  à  couvert  de  leurs  violences.  C'est  pourquoi  nous 
avons  résolu  de  faire  tenir  Jours  à  Poitiers,  pour  les  pro- 
vinces du  Poitou,  Touraine,  Anjou,  le  Maine,  Angoumois, 
Aunis  et  Limousin^.  » 

«  L'exécution   de  cette  déclaration  fut  traversée,  dit' 
Orner  Talon,  par  ceux  qui  ne  voulant  ou  ne  pouvant  en 
être  du  nombre,  n'étaient  pas  bien  aises  de  voir  cette 

(1)  Déclar.  vérifiée  au  Parlement  le  3  avril  1634.  Arch.  curieuses  de  l'Hist. 
de  Fr.,  6,  2'  série,  175. 
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commission  être  exécutée,  laquelle  ils  considéraient  comme 
une  diminution  de  leur  pouvoir  et  autorité (I).  »  Les  com- 
missaires des  Grands-Jours  firent  une  entrée  solennelle 
à  Poitiers,  et  le  5  septembre  1634  eut  lieu  l'ouverture  des 
Grands- Jours.  Elle  fut  pareille  à  celle  du  Parlement. 

«  La  rigoureuse  poursuite,  dit  une  relation  contempo- 
raine, que  faisait  faire  la  Cour  des  Grands-Jours  contre  les 
criminels,  fit  prendre  l'air  à  bon  nombre  de  personnes,  et 
des  plus  puissantes  de  ce  pays-là,  qui,  pour  éviter  la 
sévérité  des  juges,  prirent  occasion  de  s'aller  promener 
ailleurs;  contre  lesquels  néanmoins  elle  ne  laissa  pas 
d'agir,  particulièrement  contre  deux  cent  trente-trois, 
par  son  arrêt  du  29  novembre  1634,  aux  dépens  de  leurs 
biens  et  de  leurs  personnes  mêmes,  si  on  put  les  attra- 
per^. » 

D'après  Orner  Talon,  les  Grands- Jours  de  Poitiers  n'au- 
raient pas  été  aussi  efficaces  que  le  dit  la  relation  contem- 
poraine «  parce  que  la  malice  des  officiers  rend  infruc- 
tueux le  remède  établi  à  bonne  fin,  et  que  le  peu  de 
séjour  que  fait  la  compagnie  n'est  pas  suffisant  pour 
apporter  remède  à  tous  les  maux  d'une  province.  »  Orner 
Talon,  indique  ensuite  les  moyens  de  rendre  les  Grands- 
Jours  plus  efficaces  et  il  exprime  le  voeu  de  leur  tenue 
tous  les  huit  ou  dix  ans;  «  car  cette  appréhension  est 
capable  de  retenir  la  noblesse  et  les  officiers  en  leur 
devoir^.  » 

En  1635,  le  cardinal-ministre  porta,  par  un  acte  d'ad- 
ministration politique  d'un  ordre  élevé,  un  dernier  coup 
à  la  féodalité  et  une  première  atteinte  à  l'indépendance  des 
Parlements,  par  l'établissement  à  poste  fixe  des  intendants 
provinciaux,  agents  dociles <4>,  dont  l'autorité  s'étendait 

(1)  Mém.  d'Orner  Talon,  coll.  Michaud,  35.  —  (2)  Relation  contemporaine 
des  Grands-Jours  de  Poitiers  en  1634.  —  (3)  Mém.  d'Orner  Talon,  coll. 
Michaud,  40.  —  (4)  Tout  à  la  fois  administrateurs  et  juges,  les  intendants  étaient 
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à  la  fois  sur  la  justice,  la  police  et  les  finances.  Ces  fonc- 
tionnaires ne  furent  pas  créés  par  Richelieu  en  1635;  il 
en  est  fait  mention  plusieurs  fois  avant  la  rentrée  du 
cardinal  au  ministère,  en  1624,  et  notamment  en  1615  et 
1616.  Seulement  Richelieu  qui  avait  besoin,  pour  accom- 
plir les  grandes  réformes  et  opérer  les  grandes  choses 
qu'il  méditait,  d'agents  actifs  et  intelligents  placés  sous 
sa  main,  toujours  à  sa  discrétion,  et  non  des  magistrats 
ni  grands  dignitaires  indépendants  par  leurs  charges (1), 
conçut  le  dessein  d'augmenter  les  pouvoirs  des  inten- 
dants, d'abord  limités  à  la  justice  et  à  la  police.  Il  trans- 
forma leurs  commissions,  jusqu'alors  temporaires,  en 
commissions  permanentes.,  et  il  les  établit  à  poste  fixe 
dans  toutes  les  provinces.  Cette  innovation  capitale  ne 
s'accomplit  pas  d'un  seul  coup,  mais  graduellement. 
C'est  donc  à  tort  que  l'édit  du  mois  de  mai  1635  est  géné- 
ralement indiqué  comme  l'édit  de  création  des  inten- 
dants^. Cette  institution  est  bien  antérieure,  mais  ce 
n'est  qu'à  partir  de  1633  et  surtout  de  1637,  que  les  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances  ont  été  rendus  séden- 
taires dans  les  provinces  afin  qu'ils  pussent  prendre  la 
haute  main  sur  tout  le  gouvernement  local (3). 

les  agents  uniques  dans  les  provinces  de  toutes  les  volontés  du  gouvernement, 
De  Tocqueville,  L'anc.  rég.  et  la  révol.,  54.  —  C'était  la  généralisation  des 
pouvoirs  attribués  par  l'art.  58  de  l'ordon.  de  janvier  1629,  aux  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel,  envoyés  temporairement  dans  certaines  provinces  avec  le 
titre  d'intendants  de  justice  et  ponce,  Picot,  Hist.  des  Etats  ge'ne'r. ,  4.25. — 
L'édit  de  création  des  intendants  est  du  mois  de  mai  1635,  d'après  le  recueil 
des  anciennes  lois,  Isambert,  Jourdan  et  de  Crusy.  Il  fut  enregistré  le  16  mai  à 
la  Chambre  des  comptes  et  le  20  déc.  au  Parlement  de  Paris.  Ane.  lois,  16.441. 
—  Caillet,  De  l'admin.  de  la  France  sous  Richelieu,  p.  39,  a  démontré  que 
cette  indication  n'est  point  exacte. 

(1)  Maury,  Premières  conquêtes  de  la  centralisation,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  octobre  1873,  p.  8.  —  (2)  Anciennes  lois,  16.442.  —  Cet  édit  concerne 
non  pas  les  intendants,  mais  seulement  les  présidents  des  bureaux  des  finances, 
comme  l'indique  très-nettement  le  préambule.  —  ;3)  Maury,  Premières  con- 
quêtes de  la  centralisation,  Revue  des  Deux-Mondes,  novembre  1873, 
p.  65. 
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Cette  opinion,  parfaitement  mise  en  lumière  par  l'auteur 
de  Y  Administration  de  la  France  sous  le  cardinal  de 
Richelieu"1',  est  confirmée  par  Orner  Talon,  dans  son 
discours  prononcé  au  Parlement,  le  6  juillet  1648.  «  Ce 
n'est  pas  depuis  la  régence,  dit-il,  que  les  intendants  ont 
été  envoyés  dans  les  provinces;  il  y  a  quinze  ans,  selon 
les  occasions,  ils  y  ont  été  ordonnés,  et  depuis  quinze  ans 
entiers  il  y  en  a  dans  toutes  les  provinces  &K  »  Le  but  avoué 
de  l'augmentation  de  pouvoirs  et  de  l'établissement  à  poste 
fixe  des  intendants  avait  été  de  donner  à  l'administration 
plus  d'uniformité  et  de  régularité,  et  le  but  réel,  de  com- 
battre et  d'atFaiblir  tout  à  la  fois  la  puissance  des  gouver- 
neurs des  Etats  provinciaux'3',  qui  regardaient  leurs 
charges  comme  leur  propriété,  et  les  résistances  surtout 
des  Parlements,  gardiens  vigilants  des  lois,  au  moyen  des- 
quelles ils  luttaient  sans  cesse  contre  l'arbitraire  <4). 
«  Autorisés  par  le  roi  à  siéger  dans  les  tribunaux  comme 
représentants  de  sa  personne  royale,  investis  d'un  pouvoir 
à  peu  près  discrétionnaire,  les  intendants  gagnèrent  de 
plus  en  plus  dans  la  confiance  du  monarque  et  de  son 
conseil.  Ayant  une  commission  et  non  une  charge,  ils 
étaient  toujours  sous  la  main  du  Conseil  du  roi;  la  cou- 
ronne ne  pouvait  trouver  de  meilleurs  officiers  pour  con- 
tenir dans  son  obéissance  les  Cours  de  justice  prétendant 
s'affranchir  de  sa  direction,  pour  tenir  en  échec  le  pouvoir 
des  gouverneurs  de  province,  devenu,  au  xvie  siècle, 
excessif  et  qui  tendait  à  ressusciter  les  grands  feuda- 
taires'5'.  »  Ardemment  dévoués  au  pouvoir  central,  enne- 
mis nés  de  tous  les  droits  comme  de  toutes  les  existences 
historiques,  les  intendants  grandirent  à  pas   de  géants 

1 1  Caillet,  De  l'adrnin.  de  la  France  sous  le  card.  de  Richelieu,  48  à  50. 
—  (2)  Omer  Talon,  Me'm.,  5.98.  —  <3)  La  monarchie  y  gagna  et  avec  elle  l'unité 
nationale.  Duruy,  Hisl.  de  Fr.,  481.  —  (4)  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Nor- 
mandie, 4 .498.  — (5)  Maury, Premières  conquêtesde  la  centralisation, Revu  \ 
des  Deux-Mondes,  novembre  1873,  p.  63. 
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dans  leur  impor  ance  sans  éclat  et  leur  modeste  ubi- 
quité'^. Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que  le  Parlement 
protestât  contre  leur  permanence (2),  qui  l'atteignit  à  la 
prunelle  de  l'œil,  selon  le  mot  du  cardinal  de  Retz. 

Quelques  années  auparavant,  en  1620,  Richelieu,  alors 
simple  évèque  de  Luçon,  avait  dit  en  louant  la  conduite 
des   magistrats  du  Parlement  de  Paris,  qui  avaient  re- 
poussé certains  édits  fiscaux  :  «  Le  Parlement  doit  une 
obéissance  aux  volontés  du  roi,  mais  il  la  doit  raisonna- 
ble.® »  Arrivé  au  ministère,  l'obéissance  raisonnable  ne 
lui  suffit  pas;  il  voulut  se  débarasser  «  des  épines  des 
Parlements,  qui  fomentaient  des  difficultés  sur  toutes  cho- 
ses <4)  »  et,  dès  1635,  il  travailla  à  «  abaisser  et  modérer 
les   compagnies   qui,    par  une  prétendue  souveraineté, 
s'opposaient  tous  les  jours  au  bien  du  royaume.  &  »  Pour 
atteindre  ce  but,  Richelieu  songea  à  supprimer  la  vénalité 
des  offices.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  règlement 
de  1625  pour  toutes  les  affaires  du  royaume,  et  dans  son 
testament  politique.  «  La  vénalité  des  offices,  lit-on  dans 
le  premier  de  ces  documents,  ostant  le  prix  à  la  vertu,  et 
à  nous  les  moyens  de  récompenser,  choisir  et  employer 
ceux  de  nos  subjets  qui  nous  ont  rendu  plus  de  services  et 
sont  plus  capables  d'en  rendre,  soit  aux  armes  ou  la  jus- 
tice et  autres  fonctions nous  avons,  suivant  les  advis 

(1)  Ne  devant  leur  importance,  ni  à  leur  naissance,  ni  à  leur  fortune,  ni  à 
la  faveur  personnelle  du  monarque,  attendant  tout  de  l'opiniâtreté  de  leur  labeur 
et  du  fanatisme  calculé  de  leur  dévouement,  ces  fonctionnaires  sans  racines  et 
sans  traditions  furent,  dans  la  monarchie  de  l'ancien  régime,  comme  les  pro- 
duits anticipés  de  la  société  issue  de  l'union  de  la  révolution  avec  l'empire  ; 
tant  il  est  vrai  que  les  institutions  du  six'  siècle  se  rattachent  d'une  manière 
étroite  à  celle  du  passé.  De  Carné,  Louis  XIV  et  ses  hist.,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  1857,  p.  48.  —  (2)  Les  intendants  n'étaient  d'abord  que  des  maîtres 
de  requêtes  chargés  de  la  surveillance  de  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. Aussi  dès  1626,  les  Parlements  s'en  plaignirent.  Chéruel ,  Hist.  de 
l'adm.  depuis  Phil.-Aug.,  1.293.  —  (3)  Me'm.  de  Richelieu,  coll.  Petitot,  22.37. 
—  (4)  Testament  polit,  du  card.  de  Richelieu,  V"  partie,  ch.  iv,  sect.  2.  — 
(5)  Mém.  de  Richelieu,  coll.  Petitot,  24.248. 
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qui  nous  ont  été  cy-devant  donnés  par  les  Etats  généraux 
de  notre  royaume,  et  la  résolution  que  nous  avons  prise 
dès  lors  retardée  et  empêchée  par  les  malheurs  des  trou- 
bles suivants,  arrêté  et  résolu  qu'il  ne  soit  plus  permis  à 
l'advenir  de  vendre  ou  acheter  aucun  office ,  soit  à  prix 
d'argent  ou  chose  équivalente  (-l).  » 

En  1614,  Richelieu  avait  demandé,  comme  orateur  du 
clergé,  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  mais  la 
pratique  des  affaires  avait  modifié  son  opinion  sur  l'oppor- 
tunité de  cette  mesure  ,  parce  que ,  dit-il  dans  son  testa- 
ment, «  les  désordres  publics  qui  ont  été  établis  par  des 
nécessités  publiques  et  qui  sont  justifiés  par  des  raisons 
d'Etat,  ne  se  peuvent  réformer  qu'avec  le  temps.  Il  en 
faut  ramener  doucement  les  esprits  et  ne  point  passer  d'un 
extrême  à  l'autre  (2).  » 

Tout  en  reconnaissant  que  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
charges  présentaient  de  graves  inconvénients  et  étaient 
tout  à  fait  contraires  à  la  justice  et  à  la  raison,  Richelieu 
craignait  «  que  la  faveur  ne  distribuât  les  offices  plus  mal 
que  la  fortune(3),  et  que  les  offices  fussent  remplis  d'of- 
ficiers de  basse  extraction ,  souvent  plus  chargés  de  latin 
que  de  bien1^'.  »  Un  des  arguments  du  cardinal,  et  le  plus 
puissant  à  ses  yeux,  était  que  «  si  l'on  pouvait  entrer  aux 
charges  sans  argent,  le  commerce  se  trouverait  abandonné 
de  beaucoup  de  gens  qui,  éblouis  de  la  splendeur  des 
dignités,  courraient  plutôt  aux  offices  et  à  leur  ruine  tout 
ensemble,  qu'ils  ne  se  porteraient  au  trafic  qui  rend  les 
familles  abondantes® .  »  A  ces  considérations,  qui  révè- 
lent les  préoccupations  de  l'homme  d'Etat  désireux  avant 
tout  d'accroître  la  prospérité  et  la  force  de  la  France, 

(1)  Règl.  pour  toutes  les  affaires  du  royaume,  1625,  coll.  Avenel,  2.177, 
—  Caillet,  De  l'admin.  en  Fr.  sous  le  card.  de  Richelieu,  190.  —  (2)  Test, 
polit,  de  Richelieu,  1"  partie,  142,  édit.  de  1696.  —  (3)  Test,  polit,  de  Riche- 
lieu, 1"  partie,  140.  —  (4)  Test.  pol.  de  Richelieu,  F8  partie,  143.  —  (5)  Test. 
pol.  de  Richelieu,  1"  partie,  144. 
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s'en  joignaient  d'autres,  tirées  de  la  naissance  et  de  la 
fortune.  «  Une  basse  extraction,  dit-il,  produit  rarement 
les  parties  nécessaires  au  magistrat,  et  il  est  certain  que 
la  vertu  d'une  personne  de  haut  lien  a  quelque  chose  de 
plus  noble  que  celle  qui  se  trouve  en  un  homme  de  petite 
extraction.  L'esprit  de  tels  gens  sont  d'ordinaire  difficiles 
à  manier,  et  beaucoup  ont  une  autorité  si  épineuse,  qu'elle 
n'est  pas  seulement  fâcheuse ,  mais  préjudiciable ,  et 
pourtant  tant  s'en  faut  qu'il  faille  condamner  la  vénalité 
parce  qu'elle  exclut  des  charges  et  des  offices  beaucoup 
de  gens  de  basse  condition,  qu'au  contraire  c'est  un  des 
sujets  qui  la  rend  plutôt  tolérable(1).  Le  bien  est  un  grand 
ornement  aux  dignités,  qui  sont  tellement  relevées  par  le 
lustre  extérieur ,  qu'on  peut  dire  hardiment  que  de  deux 
personnes  dont  le  mérite  est  égal ,  celle  qui  est  la  plus 
aisée  en  ses  affaires  est  préférable  à  l'autre,  étant  certain 
qu'il  faut  qu'un  pauvre  magistrat  ait  l'âme  d'une  trempe 
bien  forte,  si  elle  ne  se  laisse  quelquefois  amollir  par  la 
considération  de  ses  intérêts  <2).  » 

Richelieu  pensait  encore  que  les  maux  causés  par  le 
droit  annuel ,  «  ne  procédaient  pas  tant  du  vice  de  sa 
nature  que  de  l'imprudence  avec  laquelle  on  avait  levé 
les  correctifs  que  Henri  IV  y  avait  apportés  <3\  »  Il  voyait 
enfin  quelques  avantages  dans  l'hérédité  des  offices  assu- 
rée par  le  paiement  du  droit  annuel  ou  de  la  paillette,  en 
ce  qu'elle  s'opposait  «  à  ce  que  les  grands  achetassent  des 
charges  importantes  pour  les  donner  à  leurs  créatures  et 
aux  gens  de  leurs  maisons  (4>.  » 

Telles  furent  les  considérations  qui  déterminèrent  le 
cardinal  à  ne  pas  braver  les  difficultés  de  l'abolition  de  la 
vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  de  judicature.  Il  voulut 

(1)  Test.  pol.  de  Richelieu,  1"  partie,  144.  —  (2l  Test.  pol.  de  Richelieu, 
1"  partie,  145.  —  (3)  Test.  pol.  de  Richelieu,  l"  partie,  146.  —  (4)  Test.  poK 
de  Richelieu ,  1"  partie.  149. 
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toutefois  faire  disparaître  ou  du  moins  atténuer  les  abus 
les  plus  criants,  et  il  proposa  de  modérer  le  prix  des  offices 
«  qui  était  monté,  dit-il,  jusqu'à  tel  point,  qu'il  était 
impossible  d'en  supporter  l'excès  (lK  »  La  vente  des  offices 
était  l'un  des  principaux  revenus  de  l'Etat,  et  le  gouver- 
nement de  Louis  XIII  n'était  point  disposé  à  y  renoncer. 
Aussi  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  une  proposition  qui 
parut  plus  contraire  aux  intérêts  du  roi  qu'à  ceux  des 
officiers  chargés  d'acquitter  le  droit  annuel.  Le  cardinal, 
dont  tous  les  actes  tendirent  à  fonder  à  l'intérieur  une 
puissante  unité,  se  préoccupait  surtout  de  briser  la  résis- 
tance des  Parlements,  et  il  eut  trop  souvent  recours  à  des 
actes  arbitraires  que  réprouve  la  justice  et  que  ne  suffit 
point  à  justifier  la  raison  d'Etat.  Il  n'est  pas  étonnant  dès 
lors  qu'il  ait  remis  l'exécution  de  la  réforme  de  la  justice 
aux  ministres  des  générations  futures.  «  Il  y  a  des  abus, 
dit-il,  qu'il  faut  souffrir,  de  peur  de  tomber  dans  des  suites 
déplus  dangereuse  conséquence, le  temps  et  les  occasions 
ouvriront  les  yeux  à  ceux  qui  viendront  en  un  autre 
siècle,  pour  faire  utilement  ce  qu'on  n'oserait  entreprendre 
en  celui-ci,  sans  exposer  imprudement  l'Etat  à  quelque 
ébranlement (2).  » 

Le  20  décembre  1635,  la  création  de  vingt-quatre  nou- 
veaux conseillers (3)  renouvela  le  grand  grief  du  Parlement 
contre  l'autorité  royale.  Louis  XIII  tint  un  lit  de  justice 
et  le  chancelier  Séguier^  fit  valoir  les  raisons  que  le  roi 
avait  eues  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne  et  le  besoin 
de  subvenir  aux  nécessités  présentes  et  pressantes  de 
l'Etat.  Malgré  les  fermes  protestations  de  l'avocat  général 
Bignon,   qui   montra  le   danger   de  la  multiplicité  des 


(1)  Test.po'.  de  Richelieu ,  1"  partie,  150.  —  (2)  Test.  pol.  de  Richelieu, 
1"  partie,  148.  —  (3)  De  Barante,  Etud.  hist.,  1.39.  —  (4j  II  avait  succédé  au 
chancelier  d'Aligre  qui  était  mort  le  11  novembre  1635.  Griffet,  Histoire  de 
Louis  XIII,  2.650. 
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offices,  Tédit  du  roi,  pour  la  création  de  vingt-quatre 
offices  de  judicature,  fut  enregistré  avec  quarante  et  un 
autres  édits  ou  déclarations11'  dans  un  lit  de  justice.  Le 
surlendemain,  22  décembre  1635,  une  députation  de  la 
chambre  des  enquêtes  demanda  d'assembler  tou  es  les 
chambres,  au  sujet  des  édits  «  que  la  compagnie  avait 
vérifiés,  disait-elle,  sans  les  entendre.  »  Le  premier 
président  s'y  refusa,  en  disant  «  qu'il  en  serait  délibéré 
par  Messieurs  de  la  Grand'Chambre,  auxquels  la  connais- 
sance des  affaires  publiques  était  réservée  d'une  manière 
exclusive  par  une  ordonnance  de  Henri  IV.  »  Le  roi,  in- 
formé de  ce  qui  se  passait,  écrivit  aussitôt  au  premier 
président  de  ne  souffrir  aucune  assemblée  générale  et  de 
procéder,  «  toute  affaire  cessante,  à  la  réception  des  offi- 
ciers de  nouvelle  création.  » 

Malgré  cette  injonction  formelle  du  roi,  Messieurs  des 
enquêtes  insistèrent  et  la  Cour  arrêta  qu'une  députation 
se  rendrait  auprès  de  M.  le  chancelier,  pour  le  prier  de 
faire  en  sorte  que  le  roi  permît  l'assemblée  générale  des 
chambres.  Cette  assemblée  ne  fut  pas  accordée,  et  le  pré- 
sident Barillon  et  les  conseillers  Laisné  et  Foucauld  furent 
arrêtés.  Le  Parlement  discontinua  alors  ses  travaux  et  le 
cours  de  la  justice  fut  suspendu.  Des  difficultés  de  toute 
nature  furent  suscitées  aux  candidats  qui  avaient  acheté 
les  nouvelles  charges;  le  prince  de  Coudé  dut  intervenir 
au  nom  du  roi,  pour  faire  admettre  le  sieur  Colombel, 
homme  de  grande  littérature,  très-versé  dans  la  jurispru- 
dence, qu'il  enseignait  à  Paris  depuis  vingt-cinq  ans  avec 
beaucoup  de  réputation {2).  Deux  mois  s'écoulèrent  ainsi 
et  les  nouveaux  officiers  n'étaient  pas  encore  installés. 
Des  négociations  furent  entamées;  elles  aboutirent  à  la 
réduction    du    nombre  des   nouveaux    offices (3),  et  à  la 

(1)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.660.  —  (2)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII, 
2.673.  —  (3)  De  24  ils  furent  réduits  à  17,  de  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  55. 
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promotion  de  deux  membres  de  la  chambre  des  enquêtes, 
qui  montèrent  à  la  Grand'Chambre.  L'édit  fut  ensuite 
vérifié  purement  et  simplement.'1).  Une  députation  alla  re- 
mercier le  roi  et  lui  demanda  le  rappel  des  exilés.  Le  roi 
consentit  à  l'accorder,  disant  :  «  que  ceux  pour  lesquels 
on  intercédait  auraient  mérité  une  punition  plus  sévère, 
mais  que,  puisque  le  Parlement  le  désirait,  il  accordait 
leur  retour,  espérant  qu'ils  ne  donneraient  à  l'avenir  au- 
cune occasion  de  mécontentement,  parce  que  si  cela 
arrivait  une  autre  fois  ils  ne  pourraient  espérer  ni  grâce, 
ni  pardon <2>.  »  Ainsi  fut  terminée  cette  manifestation 
d'indépendance  toute  intéressée,  que  Orner  Talon  qualifie 
avec  raison  de  brouillerie. 

Une  nouvelle  création  d'offices,  l'année  suivante,  sou- 
leva la  même  opposition  de  la  part  du  Parlement.  Cette 
fois  l'initiative  fut  prise  par  les  trois  chambres  habituel- 
lement si  dociles  et  une  députation  fut  nommée  pour 
présenter  des  supplications  au  roi.  Louis  XIII  accueillit 
fort  mal  la  députation  du  Parlement^  et  ordonna  l'exé- 
cution de  sesédits.  Réduit  au  silence,  ne  pouvant  s'opposer 
à  l'installation  des  nouveaux  magistrats,  que  le  roi  vint 
faire  en  personne,  le  Parlement  refusa  de  délibérer  avec 
eux.  Un  an  après,  un  arrêt  du  conseil^  lui  enjoignit  de 
faire  cesser  toute  distinction  entre  les  nouveaux  et  les 
anciens  magistrats.  Les  tracasseries  continuèrent,  et  pour 
obtenir  les  bonnes  grâces  de  leurs  collègues,  les  nouveaux 
pourvus  d'office  durent  payer  chacun  15,000  livres  lors 
de  la  guerre  de  la  Fronde,  ce  qui  leur  valut  le  sobriquet 
de  Quinze-Vingts  (5). 

La  guerre,  qui  avait  donné  lieu  à  la  création  de  ces 
offices  de  judicature,  fut  mal  conduite  par  les  généraux 

(1)  Le  18  mars  1636,  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.425.  —  (2)  De  Barante, 
Etud.  hist.  1.43.  —  Griffet ,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.680.  —  (3)  Le  26  mai 
1637,  de  Barante.  Etud.  hist.,  1.45.  —  (4)  Du  mois  de  mars  1638,  Talon,  Mém., 
1.240.  —  (5)  De  Bastard,  Les  Pari.,  1.107.  —  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs. 
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français  et  les  Espagnols  pénétrèrent  dans  la  Picardie. 
Ils  promenèrent  le  massacre  et  l'incendie  dans  tout  le 
pays  entre  la  Somme  et  l'Oise.  A  la  nouvelle  de  ces  dé- 
sastres une  grande  agitation  régna  dans  Paris.  Le  peuple, 
en  proie  à  la  terreur  et  à  la  colère,  se  livra  à  de  violentes 
clameurs  contre  Richelieu.  Le  cardinal-ministre  eut,  dit- 
on,  un  moment  de  doute  et  d'effroi (1),  mais  il  fut  de  courte 
durée.  Ildécidaleroi  à  ordonner  une  levée  extraordinaire 
de  troupes  et  à  assembler  tous  les  corps  de  métiers  pour 
leur  demander  assistance.  Le  5  août  1636,  Louis  XIII  reçut 
dans  la  grande  galerie  du  Louvre  les  représentants  des 
divers  corps  de  métiers,  «  qui  lui  offrirent  leurs  biens  et  leur 
vie  avec  une  gaieté  et  une  affection  sans  pareilles.  »  Le  roi 
les  embrassa  tous,  sans  même  en  excepter  les  jurés  du  corps 
des  savetiers  ®,  et  ces  pauvres  gens,  dans  la  joie  d'un  tel 
honneur,  promirent  cinq  mille  livres.  Le  Parlement  s'em- 
pressa de  donner  des  marques  de  son  zèle  pour  le  bien 
public  dans  une  circonstance  si  critique.  Il  offrit  de  fournir 
pour  deux  mois  la  solde  de  deux  mille  fantassins  ^3). 
Quoique  les  habitants  de  Paris  fussent  très-disposés  à 
secourir  le  roi,  ils  blâmèrent  la  conduite  du  cardinal 
de  Richelieu  d'avoir  engagé  Sa  Majesté  clans  une  guerre 
ruineuse  alors  qu'on  manquait  de  munitions  et  qu'il  n'y 
avait  point  d'argent  dans  les  coffres  de  l'État.  Ses  mur- 
mures devinrent  un  sujet  d'inquiétude  pour  le  cardinal, 
mais  le  père  Joseph  le  rassura  et  il  n'eut  qu'à  s'applaudir 
d'avoir  suivi  les  conseils  de  son  secrétaire,  qui  avait  l'esprit 
aussi  ferme  que  fertile  en  expédients  <3).  Le  Parlement 
manifesta  l'intention  d'aviser  à  la  sûreté  de  Paris,  mais 
le  roi  lui  fit  la  défense  formelle  de  traiter  des  affaires 
d'Etat (4'.   «  Mêlez-vous  uniquement,  lui  dit  le  roi,  des 

(1)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11 .451.  —  (2)  De  Bury,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.250.  — 
Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.740.  —  (3)  Griffe t,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.742. 
— (3)Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.745.— (4)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11.453.— Le 
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choses  de  votre  ressort.  Sachez  que  je  gouvernerai  sans 
vous  mon  royaume*1).  »  L'élan  de  Paris  fut  suivi  par  toute 
la  France  et  l'ennemi  fut  repoussé.  La  guerre  continua 
cependant  et  il  fallut  faire  de  nouveaux  et  pénibles  efforts. 
Pour  subvenir  aux  nécessités  qu'elle  entraînait,  le  gouver- 
nement refusa  de  payer  plusieurs  quartiers  de  rentes 
constituées  sur  les  tailles  et  les  gabelles.  Une  grande 
émotion  se  manifesta,  au  mois  de  mai  1638,  clans  Paris. 
Le  Parlement  voulut  prendre  connaissance  des  justes 
plaintes  des  rentiers  et  engagea  contre  le  ministère  une 
nouvelle  lutte  qui  se  termina,  comme  de  coutume,  par 
l'exil  de  quelques  présidents  et  conseillers  (2K 

Le  maintien  de  ses  droits  n'était  pas  le  seul  objet  des 
préoccupations  de  la  Cour  du  Parlement,  elle  tenait 
beaucoup  à  ses  prérogatives  de  préséance  et  elle  en 
donna  la  preuve  en  1638.  Louis  XIII,  ayant  placé  la 
France  sous  la  protection  de  la  Sainte  Vierge®,  pour 
appeler  les  bénédictions  de  Dieu  sur  la  reine  qui  se  trou- 
vait enceinte  après  une  longue  stérilité,  une  grande  so- 
lennité eut  lieu  dans  l'église  Notre-Dame.  Le  premier 
président  marcha  à  la  tête  de  la  procession,  et  les  prési- 
dents à  mortier  ne  voulurent  pas  souffrir  que  le  premier 
président  de  la  Chambre  des  Comptes  le  suivit;  celui-ci 
était  vigoureux,  il  prit  un  président  à  mortier  à  bras  le 
corps  et  le  renversa  par  terre.  Chaque  président  de  la 
Chambre  des  Comptes  gourma  un  président  du  Parle- 
ment et  fut  gourmé.  Le  duc  de  Montbazon  dut  intervenir 

roi  commanda  au  procureur  général  d'avertir  la  Cour  de  se  rendre  au  Louvre,  et 
témoigna  sa  colère  de  ce  qu'on  voulait  toujours  se  mêler  des  affaires  d'Etat.  De 
Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  56.  —  Gabourd,  Hist.  de  Fr.,  12.363.  — 
Griffet,  Hist.de  Louis  XIII,  2.749. 

(1)  Gabourd,  Hist.  de  Fr.,  12.363.  —(2)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11.179.  — 
Le  10  février  1638,  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  4.29.  —  Hénault,  Abr. 
chron.,  242.  —  Ane.  lois,  16  et  85.  —(3)  de  Boislisle,  Hist.  de  la  Chambre 
des  Comptes,  préf.  XCIV  et  n"  489  et  -492.  —  De  Brienne,  Mém.,  collect. 
Petitot,  21.391. 
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avec  ses  gardes  pour  rétablir  l'ordre.  Les  deux  cours 
furent  verbaliser  chacune  de  leur  côté  W,  et  le  roi  ordonna 
qu'à  l'avenir  le  Parlement  sortirait  de  l'église  Notre- 
Dame  par  la  grande  porte,  et  la  Chambre  des  Comptes  par 
la  petite (2). 

Louis  XIII,  doué  d'un  esprit  froid,  mais  opiniâtre, 
n'admettait  ni  résistance  légale  ni  contrôle.  Une  lettre  de 
ce  prince  témoigne  combien  les  résistances  des  magistrats 
l'irritaient.  «  Mon  cousin,  écrivit-il  à  Richelieu,  qui  lui 
avait  demandé  ses  bonnes  grâces  pour  cinq  conseillers 
compromis  dans  l'opposition  du  Parlement,  je  vous  accor- 
derais volontiers  ce  que  vous  me  demandez  pour  les  cinq 
robes,  outre  qu'il  y  a  plaisir  à  les  voir  un  peu  promener  à 
la  suite  de  la  cour.  Plus  on  se  relâche  avec  de  telles  gens, 
et  plus  ils  en  abusent.  Quand  un  de  mes  mousquetaires 
manque  à  se  trouver  à  l'exercice  d'un  quart  d'heure,  il  est 
mis  en  prison,  s'il  désobéit  à  son  capitaine  il  est  cassé.  Il 
sera  dit  que  les  robes  longues  me  désobéiront  librement, 
et  je  demeurerai  du  côté  du  vent,  et  les  seigneurs  gagne- 
ront leur  cause,  sous  ombre  qu'ils  déjeûnent  le  matin  à 
leur  aise  dans  leur  buvette  et  sont  trois  heures  assis  sur 
les  fleurs  de  lis  !  —  Par  arrêté  donné  à  Sainte-Ménéhould, 
il  n'en  sera  pas  ainsi.  Il  est  ordonné  que  vous  serez  moins 
facile  et  apitoyé  pour  lesdits  seigneurs  lorsqu'ils  sont 
punis,  pour  avoir  méprisé  ce  qu'ils  doivent  au  maître  de  la 
boutique,  qui  vous  aime  plus  que  jamais  t3).  »  Richelieu 
n'avait  pas  besoin  d'être  prémuni  contre  son  penchant  à 
la  miséricorde  et  sa  faiblesse  pour  les  magistrats. 
Son  despotisme,  s'appesantissait  chaque  jour  de  plus  en 
plus.  Malgré  ce  despotisme,  le  Parlement  résistait  encore 
aux  excès  de  pouvoir  du  cardinal. 

(1)  Voltaire,  Le  Parlement  de  Paris,  251.  —  (2)  Martin,  Hist.  de  France, 
11.479.  —  (3)  Fontanieu,  Portefeuille ,  n°  481.482.  —  En  1636.  Gabourd. 
Hist.  de  France.  12.373. 
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Au  commencement  de  1639 (1),  Louis  XIII  convoqua  à 
Saint-Germain  une  commission,  composée  de  ducs  et  pairs, 
de  conseillers  d'Etat,  des  présidents  à  mortier  et  du  doyen 
des  conseillers  du  Parlement,  pour  juger  le  duc  de  La 
Valette,  son  beau-frère,  dont  Richelieu  avait  résolu  la 
perte,  parce  qu'il  avait  fait  manquer  les  opérations  du 
siège  de  Fontarabie,  et  aussi  parce  que  le  duc  d'Epernon, 
son  père,  n'était  pas  resté  étranger  à  un  complot  formé 
contre  la  vie  du  cardinal  (2'.  Le  roi,  oubliant  et  les  droits 
du  sang  et  la  dignité  de  la  couronne,  voulut  présider  lui- 
même  le  procès  et  recueillir  les  voix(3).  A  sa  droite  se 
trouvaient  le  cardinal  de  Richelieu,  le  duc  d'Uzès,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  le  surintendant  Bouthillier,  Mes- 
sieurs du  conseil,  de  Léon,  Aubry,  Lebret  et  Jacques 
Talon;  à  sa  gauche  étaient  assis  le  chancelier,  le  duc  de 
Montbazon,  le  maréchal  de  Saint-Luc,  les  présidents  du 
Parlement,  le  doyen  Pinon  et  les  rapporteurs  de  la  Poterie 
et  Machault. 

Le  roi  ayant  fait  connaître  l'objet  de  l'assemblée,  le 
premier  président  prit  la  parole  et  supplia  Sa  Majesté  de 
vouloir  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire  au  Parle- 
ment,  parce  que  le  duc  de  La  Valette  était  duc  et  pair,  et 
que  les  causes  criminelles  des  personnes  de  cette  condition 
no  pouvaient  être  jugées  ailleurs'4'.  Le  roi  répartit  que 
c'était  une  erreur,  et  le  chancelier  fit  observer  qu'il  y  avait 
un  précédent  de  l'an  1458  dans  les  registres  du  Parlement. 
Lors  du  procès  intenté,  en  effet,  au  duc  d'Alençon,  le 
Parlement  consulté  par  Charles  VII  sur  la  marche  à  suivre 
avait  répondu  :  «  qu'il  était  au  pouvoir  du  roi  de  lui  faire 
son  procès  en  telle  matière  et  par  tels  juges  que  bon  lui 
semblerait'5'.  » 


(1)  Le  3  février  1639.  —  (2)  Anquetil  ,  Hist.  de  Fr.,  11.63.  —  (3)  Dupleix , 
Bist.  efe  Louis  XIII,  147.  —  (4)  Talon,  Mém.,  1.255.  —  (5)  Talon,  Mém., 
1.256. 
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Messieurs  du  Parlement  insistèrent  en  vain  sur  le  défaut 
d'observation  des  formes  judiciaires.  On  lut  les  conclu- 
sions du  procureur  général  qui  requérait  que  le  duc  de 
La  Valette  fut  décrété  de  prise  de  corps,  pour  être  conduit 
à  la  Bastille.  Louis  XIII  recueillit  lui-même  l'avis  des 
juges,  en  commençant  par  le  conseiller  Pinon,  doyen 
de  la  Grand'Chambre.  «  Sire,  dit  le  vieux  magistrat,  il  y 
a  cinquante  ans  que  je  suis  dans  le  Parlement,  je  n'ai 
point  vu  d'affaire  de  cette  qualité  ;  M.  de  La  Valette 
a  eu  l'honneur  d'épouser  la  sœur  naturelle  de  Votre 
Majesté;  il  est  en  outre  pair  de  France,  je  vous  supplie 
de  le  renvoyer  devant  le  Parlement.  »  Opinez,  interrom- 
pit le  roi.  «  Sire,  un  renvoi  est  un  avis  légitime,  »  répon- 
dit Pinon.  «  Opinez  au  fond,  dit  le  roi  d'un  air  menaçant, 
sinon  je  sais  bien  ce  que  f  aurai  à  faire.  »  Le  doyen  n'osa 
pousser  plus  loin  la  résistance,  il  vota  selon  l'ordre  exprès 
du  roi,  en  disant  :  «  puisque  Votre  Majesté  me  l'ordonne,  je 
suis  de  l'avis  des  conclusions.  »  Les  présidents  de  Novion 
et  de  Bellièvre  montrèrent  plus  de  fermeté.  Ce  dernier 
ne  craignit  pas  de  dire  :  «  que  c'était  une  chose  étrange 
de  voir  un  roi  donner  son  suffrage  au  procès  criminel 
d'un  de  ses  sujets  ;  que  jusqu'alors  les  rois  s'étaient  réservé 
les  grâces  et  renvoyaient  la  condamnation  des  coupables 
à  leurs  officiers  »  (1).  «  Opinez  sur  le  fond,  commanda  alors 
le  roi.  »  —  «  $ire,  je  n'ai  pas  d'autre  avis.  »  Le  chan- 
celier voulant  faire  quelques  instances,  «  Monsieur,  reprit 
le  courageux  magistrat,  si  vous  prétendez  me  donner 
ici  des  instructions,  vous  perdez  votre  temps,  je  persiste 
dans  mon  sentiment (2).  »  Le  président  Bailleul,  croyant 
se  soustraire  à  la  nécessité  d'opiner,  dit  qu'en  entrant 
dans  la  salle  il  avait  entendu  dire  au  cardinal  que  le  roi 
pouvait  encore  exercer  ses  bontés  envers  le  duc  de  La 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  intr.  23.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de 
la  Fronde,  intr.  25. 
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Valette  et  qu'il  était  d'avis  de  l'en  supplier.  «  Ne  vous 
couvrez  point  de  mon  manteau,  lui  dit  Richelieu  avec  un 
sourire  ironique  ;  opinez'1'».  Le  premier  président  Le  Jay, 
après  avoir  insisté  sur  le  renvoi  au  Parlement,  fut  de 
l'avis  des  conclusions.  Les  conseillers  d'Etat,  les  ducs  et 
pairs,  le  chancelier,  le  cardinal  et  le  roi  lui-même  opi- 
nèrent pour  le  décret  de  prise  de  corps. 

Après  la  séance,  le  roi,  mécontent  des  magistrats  les 
fit  appeler  et  leur  exprima  :  «  qu'il  avait  grande  occasion 
de  se  plaindre  d'eux  ;  qu'ils  prenaient  tous  les  jours  occa- 
sion de  le  fâcher  et  de  le  contredire  ;  qu'il  était  fort  indigné 
contre  eux  et  qu'il  voulait  bien  qu'ils  sussent  que  tous 
ceux  qui  soutenaient  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  le  procès 
à  ses  sujets  qui  l'auraient  offensé,  par  telles  personnes 
que  bon  lui  semblerait,  étaient  indignes  de  posséder 
leurs  charges  i2\  »  Il  les  congédia  ensuite  sans  vouloir 
entendre  aucune  observation. 

Le  roi  avait  fort  à  cœur  cette  affaire.  Le  24  mai (3)  la 
commission  se  réunit  de  nouveau  à  Saint-Germain,  dans 
la  chambre  de  Louis  XIII.  Le  cardinal  se  retira  comme 
parent  de  l'accusé.  Le  conseiller  d'Etat  de  La  Poterie  pré- 
senta le  rapport  du  procès,  et  le  procureur  général  Mole 
requit  «  que  le  duc  de  La  Valette  fût  déclaré  criminel  de 
lèse-majesté,  atteint  et  convaincu  de  perfidie,  trahison, 
lâcheté  et  désobéissance,  et  pour  réparation  condamné  à 
avoir  la  tête  tranchée,  tous  ses  biens  acquis  et  confisqués 
et  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  réunies  au  domaine 
d'icelles.  »  Le  roi  qui  n'avait  pas  moins  de  penchant 
que  son  ministre  k  une  extrême  sévérité  opina  pour  la 
peine  de  mort  et  cette  opinion  fut  adoptée  (4).  L'arrêt 
était  ainsi  conçu  :   «  Le   roy  a  déclaré  ledit  duc  de  La 

(1)  Anquetil,  Hist.  de  Fr.  11.67.  -  Griffet,  Ilist.  de  Louis  XIII,  3.187.  - 
(2)  Talon,  Mém.,  1.258.  -  (3)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.188.  -  (4)  Millot. 
Hist.  de  Fr.,  2.341. 
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Valette  vrai  contumace  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
lèse-majesté  au  siège  de  Fontarabie,  et  de  félonie  pour 
être  sorti  du  royaume  sans  permission  de  Sa  Majesté  et 
contre  son  commandement. ...  et  pour  réparation  Ta 
condamné  et  condamne  à  avoir  la  tête  tranchée  sur  un 
échafaud,  qui  pour  cet  effet  sera  dressé  en  la  place  de 
Grève,  si  pris  et  appréhendé  peut  être^  si  non  en  effigie  et 
tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence  plantée  au  dit 
lieu. 

«  Ordonne  que  les  biens  mouvant  immédiatement  de  la 
couronne  seront  réunis  et  incorporés  au  domaine  d'icelle  : 
tous  et  chacun  de  ses  autres  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles acquis  et  confisqués  à  Sa  Majesté  $>.   » 

Cet  arrêt,  véritable  acte  émané  de  lavolonté  personnelle 
et  directe  du  roi,  est  un  exemple  étrange  de  la  violation 
de  toutes  les  formes  de  justice. 

En  entendant  prononcer  cette  sentence,  le  président  de 
Bellièvre  dit  :  «  Cela  est  un  jugement  sans  exemple  qu'un 
roi  de  France  ait  condamné,  en  qualité  déjuge  et  par  son 
avis,  un  gentilhomme  à  mort*2».  »  Noble  protestation  qui 
ne  fut  malheureusement  pas  écoutée  par  la  royauté,  mais 
que  les  contemporains  accueillirent  par  des  applaudisse- 
ments. «  Il  importe,  en  effet,  à  la  sûreté  du  genre  humain, 
que  celui  qui  a  la  puissance  ne  puisse  jamais  disposer  de 
la  règle  et  se  consti'tuer  juge  dans  sa  propre  cause (3>.  »  Ce 
principe,  proclamé  même  sous  l'ancienne  monarchie,  a 

(1)  Arrêt  du  24  mai  1639.  —  Ane.  lois,  16.506.  —  (2)  Henrion  de  Pansey,  De 
l'autorité  judiciaire ,  1.192.  —  (3)  Moreau,  Description  sur  l'histoire  de 
France ,  7.293.  —  En  1788,  le  comte  d'Entraigues  ,  dans  son  Mémoire  sur 
les  États  généraux,  disait  qu'un  roi  ne  pouvait  en  aucun  cas  exercer  le  pou- 
voir judiciaire.  —  Montesquieu  avait  dit  déjà:  «  Dans  les  Etats  monarchiques, 
le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  accusés  et  les  fait  punir  ou  absoudre  : 
s'il  les  jugeait  lui-même,  il  serait  le  juge  et  la  partie,  de  plus  il  perdrait  le  plus 
bel  attribut  de  sa  souveraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce  ;  il  serait  insensé 
qu'il  fit  et  défit  les  jugements;  il  ne  voudrait  pas  être  en  contradiction  avec  lui- 
même.  »  Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  livre  vi,  chap.  v. 
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reçu  une  consécration  solennelle  en  1790 (1).  Depuis  lors 
la  justice  a  été  administrée  au  nom  du  souverain  qui  n'a 
pu  la  rendre  lui-même.  Cette  règle  fondamentale  de  notre 
droit  public  (2)  a  été  maintenue  par  les  constitutions  et 
les  chartes  ultérieures. 

Les  formalités  inusitées  qu'on  suivit  dans  le  procès  de 
La  Valette  étaient  le  renversement  de  toutes  les  lois  et 
elles  ne  trouvèrent  que  des  improbateurs.  Le  procureur- 
général  Mathieu  Mole,  auquel  l'arrêt  fut  remis,  avec 
ordre  d'en  assurer  l'exécution,  refusa  de  prêter  son  con- 
cours ,  il  représenta  que  le  soin  de  veiller  à  ces  sortes 
d'exécution  n'était  pas  de  son  ministère,  et  on  trouva  à 
grand  peine  un  officier  inférieur  pour  l'exécutera.  Heu- 
reusement le  duc  de  La  Valette  était  parvenu  à  sortir  de 
France  et  il  ne  fut  supplicié  qu'en  effigie  à  Paris,  à  Bor- 
deaux et  à  Bayonne(4). 

C'était  l'époque  des  rigueurs  impitoyables.  Richelieu 
ne  se  borna  pas  à  ces  poursuites  ;  il  fit  éloigner  de  la  cour 
et  du  royaume  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  nuire.  Des 
misérables  flétris  parla  justice  accusent  le  duc  de  Ven- 
dôme de  les  avoir  sollicités  d'empoisonner  le  cardinal,  et 
Louis  XIII,  à  l'instigation  de  son  ministre,  établit  contre 
son  frère  une  commission  semblable  à  celle  qu'il  avait 
créée  contre  son  beau-frère  de  La  Valette.  L'affaire  fut  ins- 
truite et  elle  allait  être  jugée  lorsque  le  cardinal  écrivit 
au  chancelier  une  lettre  par  laquelle  il  le  priait  de  de- 
mander au  roi  la  grâce  du  duc  de  Vendôme.  Louis  XIII 
refusa  quelque  temps  et  finit  par  déclarer  «  qu'il  retenait 
le  procès  criminel  de  M.  de  Vendôme  à  sa  personne  et 
qu'il  en  suspendait  le  jugement  définitif^.  »  C'était  assez 

(1)  Décret  du  1"  octobre  1790,  art.  19.  —  (2)  Chartes  constitut.  de  1814 
et  de  1830.  —  (3)  Le  8  juin  1639.  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  3.191.  — 
(4)  Quatre  ans  plus  tard,  Richelieu  n'était  plus  et  l'arrêt  fut  cassé  par  le  Par- 
lement le  16  juillet  1643,  Griffet,  Histoire  de  Louis  XIII,  3. 192.  —  (5)  Anquetil, 
Hist.  de  Fr.,  11.74. 
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pour  le  <  animal ,  mais  cela  ne  suffisait  pas  au  duc  de 
Vendôme  qui  resta,  jusqu'à  la  mort  de  Richelieu,  en 
Angleterre,  où  il  s'était  réfugié. 

Le  cardinal  se  préoccupait  de  briser  les  résistances  des 
Parlements,  lorsque  la  mise  à  exécution,  le  5  août  I6d9^l), 
de  dix  édits  fiscaux  et  notamment  de  celui  sur  le  contrôle 
des  teintures.,  dont  l'enregistrement  n'avait  eu  lieu  que 
par  la  Cour  des  aides  de  Rouen,  devint  la  cause  première 
d'une  sédition  qui  commença  à  Rouen  et  s'étendit  rapi- 
dement dans  toute  la  Normandie.  Déjà  froissé  de  l'oppo- 
sition des  magistrats  normands  aux  mesures  fiscales  qu'il 
leur  avait  fait  adresser  pour  les  enregistrer,  Richelieu 
se  montra  très-irrité  de  la  mollesse  et  de  la  lenteur  ap- 
portées clans  la  répression  des  séditieux,  et  fit  rendre, 
le  17  décembre  1639<2\  une  déclaration  royale  qui  in- 
terdisait le  Parlement  de  Rouen  et  exilait  tous  ses 
membres.  En  même  temps  le  colonel  Gassion  reçut 
ordre  d'occuper  militairement  la  ville  de  Rouen  dont 
les  habitants  furent  désarmés.  Six  commissaires  nommés 
par  le  roi  administrèrent  les  affaires  de  l'hôtel-de- ville, 
et  les  procès  de  la  compétence  du  Parlement  furent  évo- 
qués au  Conseil  du  roffl,  venu  à  Rouen  avec  le  chancelier 
Séguier,  qui  était  autorisé  à  faire  exécuter  les  séditieux, 
sans  les  avoir  vus  ni  entendus  et  en  vertu  d'un  simple 
ordre  verbal  M. 

A  deux  reprises  différentes  sept  accusés  furent  envoyés 
ainsi  à  l'échafaud  par  le  chancelier.  La  première  fois,  le 
7  janvier  1640,  il  fit  transférer  du  vieux  palais  à  la  con- 
ciergerie du  Parlement  un  nommé  Gorin,  chef  des  sédi- 
tieux, avec  quatre  de  ses  complices  et  leur  fit  dire  par  le 


(1)  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Normandie,  4.599.  —  (2)  Floquet.  Hist. 
dû  Pari,  de  Normandie,  4.683.  —  (3)  Arrêt  du  conseil  du  4  janvier  1640,  Bigot 
de  Mon  ville,  M  ■',,>..  240.  —  Kerviler,  Le  chancel.  Sèguier,  107,  —  (4)  Floquet, 
Le  Pari,  de  Normandie,  5.11. 
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prévôt,  qu'ils  étaient  condamnés  à  mort  savoir  :  Gorin  à 
être  rompu  vif  sur  la  roue  et  les  quatre  autres  à  être 
pendus  M.  » 

Le  chancelier  sentit  lui-même  le  besoin  de  justifier  sa 
façon  d'agir  auprès  des  conseillers  d'Etat  qu'il  avait 
amenés  avec  lui,  et  dit  à  l'un  d'eux.  «  Je  n'en  ai  rien 
donné  par  écrit,  mais  verbalement  et  militairement  je 
les  ai  condamnés;  il  suffît  que  le  procès  ait  été  instruit 
par  récolement  et  confrontation;  le  fait  étant  constant,  la 
peine  suit  ;  je  considère  la  chose  comme  si  elle  venait 
d'arriver,  et  que  ces  malheureux  eussent  encore  les  armes 
à  la  main;  auquel  cas,  il  est  du  service  du  roi,  de  son 
autorité  et  du  bien  public  de  faire  des  exemples  et  de 
passer  par-dessus  les  formes  ordinaires,  avec  la  même 
facilité  qu'on  les  doit  étroitement  et  religieusement  gar- 
der aux  autres  rencontres  et  matières (2).  » 

Quelques  jours  après,  le  chancelier  trouvant  que  les 
commissaires  étaient  trop  modérés,  trop  indulgents,  rendit 
un  nouvel  arrêt  souverain  et  verbal  contre  un  drapier  de 
Rouen,  et  un  plâtrier  de  Sotteville,  notoirement  convain- 
cus de  sédition.  Ils  furent  pendus  au  Vieux-Marché  de 
Rouen.  «L'on  doit  exécuter, aujourd'hui,  deux  criminels, 
par  ordre  militaire,  écrivait  le  14  janvier  1640,  le  chan- 
celier à  Richelieu,  ne  me  confiant  pas  trop  à  la  justice 
des  commissaires  qui  sont  de  deçà,  et  qui  ne  considèrent 
pas  assez  les  conséquences  de  cette  action  et  mesurent  les 
peines  sur  les  règles  ordinaires ,  qui  rCont  point  de  lien  en 
cas  de  rébellion,  où  il  faut  de  l'exemple'3'.  » 

La  nécessité  de  faire  des  exemples  ne  saurait  légitimer 
un  pareil  mépris  des  formes  tutélaires  de  la  défense  des 


(1)  Bigot  de  Mon  ville,  Me'm..  247,  édit.  1876.  —  Diaire,  Journal  de  Séguier. 
7  janvier  1640. —  (2i  Mss.  de  la  Bibl.  nat.,  collect.  Dupuy,vol.  548. —  (3)  Mém. 
de  Se'guier  adressé  au  roi,  t.  IL,  Des  séditions  de  Normandie,  mss.  Bibl. 
nat.,  fonds  St-Germain,  1055. 
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accusés,  des  condamnations  aussi  sommaires  révoltent  la 
conscience.  C'est  la  violation  de  toutes  les  règles  et  de 
toutes  les  garanties  de  la  justice,  dont  on  ne  doit  jamais 
se  départir.  Les  contemporains  du  chancelier  n'accepté-  * 
rent  pas  cette  forme  étrange  de  procéder,  et  ils  protestè- 
rent énergiquement  pendant  la  Fronde^. 

Afin  de  prévenir  de  nouveaux  mouvements  populaires, 
défenses  furent  faites,  en  1640,  sous  peine  de  mort,  de 
prononcer  les  mots  de  monopoliers ,  gabeleurs ,  maltôtiers, 
et  les  magistrats  dans  les  villes  et  les  seigneurs  dans  les 
campagnes  furent  déclarés  responsables  des  séditions 
auxquelles  ils  n'avaient  pas  énergiquement  résisté  <2K 
C'est  l'origine  de  la  loi  du  10  brumaire  an  iv,  sur  la 
responsabilité  des  communes,  dont  les  révolutions  si  fré- 
quentes en  France  ont  nécessité  bien  des  fois  l'applica- 
tion. 

Pendant  le  mois  de  janvier  1640,  le  Conseil  du  roi  eut 
promptement  terminé  son  oeuvre  toute  provisoire.  Elle 
consista  surtout  à  châtier  les  rebelles  et  à  régler  les  indem- 
nités dues  à  ceux  qui  avaient  été  pillés  pendant  les  émeutes 
du  mois  d'août  de  l'année  précédente.  La  terreur  en  Nor- 
mandie était  alors  profonde  «  et  tout  obéissait  à  la  peurl3).» 
Une  commission  composée  de  quinze  conseillers  du  Par- 
lement de  Paris,  ayant  à  leur  tête  le  président  Tanneguy 
Séguier,  parent  du  chancelier,  remplaça  le  Parlement  de 
Normandie  qui  était  interdit  (4K  Ces  commissaires  délé- 
gués ou  relégués,  comme  disait  l'un  d'eux,  tinrent  leur 
première  audience  le  31  janvier  1640  <5).  Ils  apportèrent 
une  grande  célérité  dans  l'expédition  des  aifaires,  que  de 
longs  troubles  avaient  laissées  nécessairement  en  souf- 
france, mais  ils  vérifièrent  avec  trop  de  docilité  nombre 

(1)  Floquet,  note  sur  Diaire,  p.  112.  —  (2)  Floquet,  Le  Parlem.de  Normandie, 
5.47.  —  (3;  Grotius,  Opus.  1311,  cité  par  Floquet,  5.74.  —  (4)  Guizot.  Hist. 
de  Fr.  rac,  4.75.  —  (5)  Floquet,  Le  Parlent,  de  Normandie,  ô.Ti. 
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d'éclits  préjudiciables  pour  la  Normandie  et  repoussés  jus- 
que-là, «  ce  qui  fit  voir  au  peuple  que  ses  intérêts  étaient 
inséparables  de  ses  juges  naturels (1).  » 

Cependant  les  griefs  contre  le  Parlement  de  Nor- 
mandie n'avaient  point  la  gravité  que  les  circonstances 
et  l'absolutisme  de  Richelieu  leur  avaient  donnée.  Les 
plaintes  des  magistrats  interdits  finirent  par  être  écou- 
tées et  le  Parlement  de  Normandie  fut  rétabli  en  janvier 
1641  W  ;  mais  il  fut  fait  semestre  comme  l'avait  été  celui 
de  Paris ,  en  avril  1554,  à  une  époque  où  il  était  trop 
puissant  au  gré  de  la  cour.  Deux  anciens  présidents, 
Bretel  de  Grémonville  et  Bigot  de  Monville,  accourus  en 
toute  hâte  à  Paris  pour  réclamer  contre  la  forme  du  réta- 
blissement des  magistrats  interdits  furent  à  peine  écoutés. 
Le  cardinal  leur  répondit  sèchement  :  «  quoi  que  vous 
puissiez  faire  ou  proposer,  le  semestre  aura  lieu^2).» 
L'éclit  du  mois  de  janvier  1641  fut  un  véritable  coup  de 
foudre  pour  les  magistrats  normands,  «  car  dans  l'état  de 
semestre,  dit  M.  Floquet,  il  n'y  avait  plus  de  Parlement 
à  exactement  parler,  mais  deux  fantômes  de  Parlement 
se  faisant  la  guerre;  pendant  quoi  le  gouvernement  avait 
le  champ  libre  pour  trancher  et  tailler  sans  contrôle (3).  » 

Le  moment  n'était  pas  favorable  pour  les  Cours  sou- 
veraines. Les  commissaires  du  Parlement  ne  cessèrent 
pas  leurs  fonctions  avant  la  fin  du  mois  d'octobre  1641 <4), 
et  le  semestre  ne  fut  révoqué  que  sous  Louis  XIV  <5>. 

Une  nouvelle  création,  en  1640,  de  seize  maîtres  des 
requêtes,  amena  une  vive  résistance  du  Parlement  de 
Paris  et  l'exil  de  quelques  magistrats.  Enfin  par  accom- 

(1)  Journal  de  ce  qui  s'est  fait  au  Pari,  de  Rouen  en  1640.  —  Mss. 
Saint-Germain,  n°  355,  Bibl.  nat.  Floquet,  5.81.  —  (2)  Floquet,  Le  Pari,  de 
Normandie,  5.81.  —  (2)  Floquet,  Le  Pari,  de  Normandie,  5-  94.  —  (3)  Floquet, 
Le  Parlent,  de  Normandie,  5.90.  —  (4)  Ils  tinrent  leur  dernière  audience  le 
26  octobre  1641.  Floquet,  Le  Parlement  de  Normandie,  5.101.  —  (5)  Floquet, 
Le  Pari,  de  Normandie,  5.129. 
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modement,  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  fut  réduit 
à  douze  {1). 

Dès  cette  même  année  1640,  Richelieu,  pour  triompher 
des  résistances  du  Parlement  de  Paris,  d'autant  plus  ir- 
ritantes qu'elles  étaient  souvent  légitimes,  avait  fait  rendre 
un  édit  portant  :  «  que  les  édits ,  déclarations  et  lettres 
patentes  seraient  vérifiés  à  l'avenir  seulement  parles  pré- 
sidents et  les  conseillers  de  laGrand'Chambre,  delaTour- 
nelle  et  de  la  chambre  de  l'éclit,  sans  le  concours  des  en- 
quêtes et  des  requêtes  (2).  »  L'esprit  d'indépendance  et 
d'opposition  se  trouvait  surtout  dans  ces  deux  chambres  , 
et  on  était  à  peu  près  assuré  de  la  bonne  volonté  de  la 
Grrand'Chambre  j  de  la  Tournelle  et  de  la  chambre  de 
redit.  C'était  le  moyen  d'éviter  tout  conflit  et  le  pré- 
liminaire du  coup  d'Etat  par  lequel  la  royauté  suspendit 
la  puissance  politique  du  Parlement.  Le  21  février  1641 (3) 
Louis  XIII  força,  dans  un  lit  de  justice,  l'enregistrement 
d'un  édit  qui  avait  pour  but  de  supprimer  et  de  faire  dis- 
paraître les  rares  franchises  que  le  pays  se  plaisait  encore 
à  revendiquer.  Toute  la  politique  intérieure  de  Richelieu 
est  résumée  dans  le  préambule  de  cet  acte ,  solennelle 
déclaration  du  pouvoir  absolu  concentré  entre  les  mains 
du  roi. 

«  Il  n'y  a  rien,  lit-on  clans  ce  préambule,  qui  conserve 
et  maintienne  davantage  les  empires  que  la  puissance  des 
souverains  également  reconnue  par  les  sujets;  elle  rallie 
et  réunit  si  heureusement  toutes  les  parties  de  l'État,  qu'il 
naît  de  cette  union  une  force  qui  assure  sa  grandeur  et  sa 
félicité.  Il  semble  que  l'établissement  des  monarchies  étant 
fondé  par  le  gouvernement  d'un  seul,  cet  ordre  est  comme 


(1)  Levassor,  Histoire  de  Louis  XIII,  6.21.  —  (2)  Mole,  Me'm  2.477.  —  De 
Barante,  Etud.  hist.,  1.32.  —  Edit  du  20  mars  1640  donné  à  Saint-Germain.  — 
3  Ane.  lois,  16.529.  —  De  Sismondi,  Hist.  des  Fr.,  23.435.  —  De  Barante, 
Etud.  hist.,  1  51. 
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l'âme  qui  les  anime  et  qui  lui  inspire  autant  de  force  et  de 
vigueur  qu'il  y  a  de  perfection.  Mais  comme  cette  autorité 
absolue  porte  les  Etats  au  plus  haut  point  de  leur  gloire , 
aussi  lorsqu'elle  se  trouve  affaiblie ,  on  les  voit  en  peu  de 
temps  déchoir  de  leur  dignité.  Il  ne  faut  point  sortir  de 
France  pour  trouver  des  exemples  de  cette  vérité...  Alors 
que  nous  commençâmes  de  régner,  étant  encore  dans  la 
minorité,  notre  Cour  du  Parlement  de  Paris,  quoique 
portée  d'un  bon  mouvement,  entreprit,  par  une  action 
qui  n'a  'point  d 'exemple  et  qui  blesse  les  lois  fondamen- 
tales de  cette  monarchie ,  d'ordonner  du  gouvernement 
de  notre  royaume  et  de  notre  personne,  et  les  circon- 
stances du  temps  empêchèrent  que  l'on  n'apportât  remède 
à  un  si  grand  mal.  La  dissimulation  dont  on  usa  en  cette 
rencontre  persuada  à  nos  officiers  que  l'on  approuvait 
leur  conduite ,  et  sur  ce  fondement ,  cette  compagnie 
croyant  qu'après  avoir  disposé  du  gouvernement  de 
de  l'Etat,  elle  pouvait  en  censurer  l'administration  et  de- 
mander compte  du  maniement  des  affaires  publiques , 
résolut  par  un  arrêt  que  les  princes,  les  ducs,  les  pairs 
et  officiers  de  la  couronne  qui  avaient  séance  et  voix  dé- 
libérative  en  notre  Cour  seraient  invités  de  s'y  trouver 
pour  aviser  sur  ce  qui  serait  proposé  pour  le  bien  de  notre 
service.  Ensuite  les  factions  commencèrent  à  se  former 
dans  l'Etat ,  et  nous  pouvons  dire  qu'elles  n'y  ont  été  dis- 
sipées que  depuis  que  nous  avons  rendu  à  l'autorité  royale 
la  force  et  la  majesté  qu'elle  doit  avoir  dans  un  Etat 
monarchique...  Et  comme  l'autorité  royale  n'est  jamais 
si  bien  affermie  que  lorsque  tous  les  ordres  d'un  Etat  sont 
réglés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  le 
prince,  et  qu'ils  agissent  dans  une  dépendance  parfaite 
de  sa  puissance ,  nous  nous  sommes  résolus  d'y  apporter 
un  règlement  général;  et  cependant  comme  l'administra- 
tion de  la  justice  en  est  la  plus  importante  partie ,  nous 
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avons  estimé  nécessaire  de  commencer  à  en  régler  les 
fonctions,  et  de  faire  connaître  à  nos  Parlements  l'usage 
légitime  de  l'autorité  que  nos  rois,  nos  prédécesseurs, 
et  nous  leur  avons  déposée ,  afin  qu'une  chose  qui  est 
établie  pour  le  bien  des  peuples  ne  produise  des  effets 
contraires,  comme  il  arriverait,  si  les  officiers,  au  lieu  de 
se  contenter  de  cette  puissance,  qui  les  rend  juges  de  la 
vie,  de  l'honneur  et  des  fortunes  de  nos  sujets,  voulaient 
entreprendre  sur  le  gouvernement  de  l'Etat  qui  n'appar- 
tient qu'au  prince  (l).  » 

Le  préambule  rappelle  ensuite  que  le  roi  Jean  avait  or- 
donné qu'il  ne  serait  traité  d'aucune  matière  d'Etat  en  la 
Cour  du  Parlement,  si  ce  n'est  par  commission  spéciale; 
que  François  Ier  avait  défendu  à  la  Cour  de  s'entremettre, 
en  quelque  façon  que  ce  fût,  du  fait  de  l'Etat  ni  d'autre  chose 
que  de  la  justice  :  que  Charles  IX  après  avoir  entendu  les 
remontrances  de  sa  Cour  sur  ce  qu'elle  avait  différé  de 
publier  l'ordonnance  de  sa  majorité,  révoqua  tout  ce  qui 
avait  été  fait  à  ce  sujet,  et  le  déclara  nul,  comme  donné  par 
des  juges  auxquels  la  connaissance  des  affaires  d'Etat 
n'appartenait  aucunement,  avec  défenses  à  l'avenir  de  déli- 
bérer sur  les  édits  et  ordonnances  qui  leur  seraient  envoyés. 
Le  nouvel  édit,  donné  à  St-Germain-en-Laye,  déclara 
que  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  et  toutes  les  autres 
Cours  n'avaient  été  établies  que  pour  rendre  la  justice, 
et  leur  fit  défense  expresse  de  prendre  à  l'avenir  con- 
naissance des  affaires  d'Etat  et  d'administration ,  «  parce 
que  le  roi  ne  peut  souffrir  qu'on  mette  la  main  au  sceptre 
et  qu'on  partage  son  autorité  (2'.  »  Ce  même  édit  portait 
que  toute  délibération  qui  pourrait  être  faite  à  l'avenir 
contre  l'ordre  de  la  présente  déclaration  était  nul  et  de 
nul  effet;  que  les  actes  royaux  concernant  le  gouverne- 
ci;  Ane.  lois,  16.529.  —  Guizot,  Hist.  de  France  rac,  4.72.  —  (2)  Ane. 
lois,  16.530. 
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ment  et  l'administration  de  l'État  devaient  être  publiés  et 
enregistrés  par  les  Parlements,  sans  en  prendre  connais- 
sance ni  faire  aucune  délibération  sur  iceux.  Pour  les 
édits  de  finances,  les  magistrats  pouvaient  se  retirer  par- 
devant  le  roi  et  lui  déduire  les  difficultés  qu'ils  y  avaient 
trouvées  ,  mais  non  y  apporter  aucune  modification,  ni 
user  de  ces  mots  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons,  qui  sont 
injurieux  à  l'autorité  du  prince^  ;  après  quoi  si  le  roi  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'y  rien  changer,  ils  étaient  obligés 
de  procéder  à  l'enregistrement  des  édits,  toute  affaire  ces- 
sante, si  ce  n'est  qu'on  leur  permît  de  nouvelles  remon- 
trances, ensuite  desquelles  il  devait  être  passé  outre  sans 
aucun  délai.»  Malgré  sa  prétention  au  pouvoir  absolu , 
Louis  XIII  s'exprimait  avec  ménagement  et  précaution 
sur  le  chapitre  des  finances,  qui  était  éminemment  objet 
d'administration  et  de  gouvernement;  c'est  qu'en  cette 
matière ,  le  Parlement  se  trouvait  le  seul  représentant  de 
l'intérêt  public ,  qu'il  s'appuyait  sur  l'opinion  et  le  mé- 
contentement des  peuples,  et  que,  plus  d'une  fois,  il  avait 
poursuivi  en  justice  les  percepteurs  des  impôts  exigés  en 
vertu  d'édits  non  vérifiés  (2>.  L'habile  cardinal  comprenait 
trop  bien  le  danger  d'émouvoir  l'opinion  publique  en  sem- 
blable matière ,  et  il  laissa  plus  de  latitude  aux  magistrats 
pour  l'enregistrement  des  édits  de  finances. 

Enfin,  l'édit  du  mois  de  février  1641,  «  pour  montrer 
que  la  substitution  des  charges  ne  dépendait  que  des  rois,» 
supprima  les  offices  de  six  membres  de  la  chambre  des  en- 
quêtes, MM.  Barillon,  Paul  Scarron,  Laisné,  Bitaut,  Sain 
etSalo^3),  qui  s'étaient  le  plus  énergiquement  opposés  à 
l'admission  des  nouveaux  conseillers  créés  <*).  Une  cler- 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.35.  —  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII, 
2.257.  —  Ane.  lois,  16.534.  —  (2)  De  Barante,  Études  historiques,  1.56.  — 
(3)  Ane.  lois.,  16.535.  —  (4)  Saint-Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde  intr.,  35.  — 
Mole,  Me'm.,  2.498.512.  —  Mérilhou,  Les  Pari.,  335.  —  Bazin,  Histoire  de 
Louis  XIII,  4.258. 
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nière  disposition ,  la  plus  évidemment  contraire  à  tout 
principe  de  justice,  portait  :  «  En  attendant  que  nous 
puissions,  par  un  règlement  général,  pourvoir  aux  défauts 
qui  se  sont  introduits  dans  l'ordre  de  la  justice,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  les  règlements  portés  par  nos  or- 
donnances, sur  le  fait  des  procès  par  commissaires,  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  déclarant  dès  à  pré- 
sent tous  arrêts  qui  interviendraient  sur  des  procès  suivis 
par  grands  ou  petits  commissaires ,  hors  les  cas  portés 
dans  nos  ordonnances,  nuls  et  de  nul  effet.  »  C'était  bien 
là  une  constitution  de  pouvoir  royal  dans  ses  rapports 
avec  le  Parlement.  Louis  XIII  prétendit  ne  pas  l'avoir 
créée,  mais  la  rétablir,  et  vouloir  seulement  en  fixer  les 
termes.  Vainement  l'avocat  général  Talon  s'était  efforcé 
dans  un  long-  discours  de  fléchir  la  colère  du  roi.  «Nous 
avons  entendu ,  lui  dit-il ,  des  paroles  de  colère  et  d'in- 
dignation, semblables  aux  foudres  qui  tombant  au  milieu 
d'une  assemblée,  quoiqu'ils  n'en  frappent  que  cinq  ou 
six,  laissent  partout  des  marques  de  la  frayeur  et  l'image 
de  la  mort.  »  Il  ajouta  :  «  Souffrez ,  Sire ,  que  nous  appe- 
lions de  César  à  lui-même ,  de  votre  puissance  et  de  votre 
colère  à  votre  justice  et  à  votre  bonté,  que  les  larmes  de 
nos  yeux  et  l'émotion  de  notre  cœur  fléchissent  l'indigna- 
tion de  Votre  Majesté.  Nous  ne  parlons,  Sire,  ni  d'inno- 
cence, ni  de  justification;  nous  omettons  toute  sorte  d'ex- 
cuse et  de  remontrances  ordinaires  en  ces  occasions-là; 
ces  termes  offensent  l'esprit  d'un  prince  courroucé.  Nous 
n'avons  d'autres  défenses  que  des  soumissions  :  la  misère 
de  nos  confrères  nous  confond,  et  l'extrémité  de  nos 
malheurs  nous  fait  espérer  que  Votre  Majesté  ne  souffrira 
pas  qu'elle  soit  de  durée  (1).  »  Ce  discours  mécontenta  le 
roi,  et  le  cardinal  dut  le  justifier  en  disant  :  «Que  la 
charge  d'avocat  général  de  Talon  l'avait  obligé  de  parler 

(1)  Talon,  Mémoires,  1.285. 
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pour  l'honneur  et  pour  le  soulagement  de  sa  compa- 
gnie^.» En  réalité,  jamais  la  couronne  ne  s'était  montrée 
aussi  absolue  que  dans  cette  circonstance.  Le  Parlement 
était  définitivement  vaincu.  Son  rôle  politique  était  fini, 
Richelieu,  «  qui  étaii  moins  un  ministre  t  qu'un  fondé  de 
pouvoir  universel  de  la  royauté,  »  selon  l'expression 
d'Augustin  Thierry (2i,  se  trouvait  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance et  n'admettait  aucun  contrôle.  On  peut  imposer- 
silence  à  des  droits,  on  ne  les  supprime  pas,  sur- 
tout lorsqu'ils  tiennent  aux  traditions  et  aux  besoins 
d'un  pays.  Le  problème  ne  consiste  pas,  clans  les 
gouvernements  réguliers,  à  abolir  la  liberté,  mais  à  en 
régler  l'usage.  La  royauté,  à  force  de  supprimer  les 
droits  qui  lui  faisaient  ombrage,  finit  par  n'en  laisser 
aucun  qui  pût  la  défendre.  L'édit  de  février  1641  avait 
été  inspiré  à  l'habile  et  prévoyant  cardinal  surtout  par  la 
pensée  que  le  roi  étant  menacé  de  ne  pas  vivre  longkemps, 
il  importait  de  prendre  d'avance  des  précautions  pour  que, 
pendant  une  régence,  l'autorité  royale  fût  garantie  contre 
les  entreprises  du  Parlement ,3'. 

Dans  cette  circonstance  difficile,  îe  procureur-général 
Mathieu  Mole  se  conduisit  avec  la  dignité  qui  était 
dans  sa  nature  et  avec  la  prudence  et  l'habileté  que 
l'expérience  lui  avait  enseignées.  Il  s'accommoda  au 
temps  et  rabattit  quelque  chose  de  son  ancienne  sévé- 
rité A  .  comme  il  l'avait  fait,  sur  les  observations  du  ma- 
réchal La  Meilleray,  lors  du  procès  des  deux  Marillac. 
Le  poste  de  premier  président  était  vacant  par  la  mort 
du  président  Le  Jay.  Le  cardinal  y  fit  appeler  Mole  C5>, 
mais  il  exigea  de  lui  un  écrit  par  lequel  il  promettait  de 
ne  point  permettre  l'assemblée  générale  des   chambres 

il)  Grilîet,  Histoire  de  LouisXIII,  3.306.  —  (2)  Aug.  Thierry,  Hist.  du  Tiers- 
État,  202.  —  (3)  De  Barante.  Le  Parlera,  et  la  Fronde,  60.  —  (4)  Talon,  Mém. 
1.15.  —  (5)  Il  fut  installé  le  19  novembre  1641.  De  Barante,  Études  hist.,  1.60. 
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sans  un  ordre  exprès  du  roi.  Quoique  le  pouvoir  d'inter- 
dire l'assemblée  des  chambres  n'eût  jamais  été  contesté 
au  roi,  Mole,  en  s'engageant  d'avance,  commit  un  acte 
de  faiblesse  dont  il  éprouva  plus  tard  un  sensible  regret  W, 
mais  le  cardinal  avait  voulu  prendre  ses  sûretés. 

Le  cours  des  événements  nous  amène  à  la  conspiration 
de  Henri  Ruzé  d'Effiat,  marquis  de  Cinq-Mars,  dont  le 
dénouement  tragique  devait  avoir  lieu  à  Lyon.  Le  cardinal 
avait  placé  Cinq-Mars  auprès  de  Louis  XIII,  pour  occuper 
l'amitié  capricieuse  de  ce  prince,  mais  il  n'avait  pas  tardé 
à  trouver  importunes  les  assiduités  du  favori  auprès  de  son 
maître  ;  il  le  lui  fit  sentir  avec  hauteur,  et  Cinq-Mars  ne 
tarda  pas  à  prêter  l'oreille  à  ceux  qui  le  sollicitaient  contre 
le  cardinal.  Cette  nouvelle  conspiration,  dix  ans  après  la 
mort  du  duc  de  Montmorency,  prouve  que  les  ennemis  du 
cardinal  ne  renonçaient  pas  à  le  renverser.  La  naissance  et 
le  rang  des  conjurés  la  rendaient  redoutable.  Gaston  d'Or- 
léans, le  frère  duroi,  le  duc  de  Bouillon,  souverain  de  Sedan , 
de  Thou,  le  fils  et  petit-fils  de  magistrats  illustres,  le  comte 
d'Aubigny,  Fontrailles,  Montrésor  et  d'autres  y  prirent 
part,  et  ne  craignirent  pas  défaire  appel  à  l'Espagne  pour 
atteindre  leur  but.  Cinq-Mars,  que  la  faveur  royale  sem- 
blait encourager,  profita  de  l'éloignement  momentané  du 
cardinal-duc  pour  le  perdre  dans  l'esprit  de  Louis  XIII. 
Il  croyait  toucher  au  but,  lorsque  la  conspiration  dont  il 
était  l'âme  fut  découverte.  Son  crime  et  celui  de  ses  com- 
plices était  un  crime  de  haute  trahison  ;  il  appartenait  au 
Parlement  ;  mais  le  cardinal  le  fit  déférer  à  une  de  ces 
commissions,  simulacres  de  la  justice,  qui  n'ont  jamais 
représenté  que  la  force. 

Les  commissaires  chargés   de  juger  cette  affaire  dif- 
ficile  par  les  preuves  qu'il   fallait  réunir,   et  plus  en- 

(1)  Lepelletier,  Me'M.  sur  la  vie  de  Mole',  cité  par  de  Barante,  Le  Pari,  et 
la  Fronde.  61. 
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core  par  celles  qu'il  fallait  taire,  durent  se  rendre  à 
Lyon ,  où  les  accusés  Cinq-Mars  et  de  Thou  furent 
•amenés,  le  3  septembre  1642,  avec  des  précautions  inac- 
coutumées, le  premier  par  six  cents  cavaliers,  le  second 
dans  un  bateau  remorqué  par  la  barque  pavoisée,  dans 
laquelle  Richelieu  avait  remonté  lentement  le  Rhône 
de  Tarascon  à  Valence.  Le  duc  de  Bouillon ,  comme  de 
Marillac,  avait  été  arrêté  à  la  tête  de  ses  troupes  et  con- 
duit également  à  Lyon,  où  tous  trois  furent  enfermés  dans 
le  château  de  Pierre-Scize.  Les  quatorze  commissaires 
choisis  par  Richelieu  étaient  le  chancelier  Séguier,  le  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Grenoble,  de  Frère,  le 
président  de  Simiane.  sieur  de  la  Coste,  de  La  Baume,  de 
Sautereau,  de  Ponat,  Du  Faure,  sieur  de  La  Rivière,  de 
Jouffrey,  Robert,  sieur  de  Saint-Germain  et  le  procureur 
général  Du  Faure,  tous  membres  du  Parlement  de  Grenoble, 
enfin,  cinq  conseillers  d'Etat.  Parmi  les  conseillers  d'Etat 
se  trouvaient  deux  hommes,  dont  les  noms  doivent  être 
rappelés  à  des  titres  bien  différents;  l'un  était  le  vertueux 
Pierre  de  Marca,  plus  tard  archevêque  de  Toulouse  et  de 
Paris;  l'autre,  Jean  Martin  de  Laubardemont,  dont  le 
zèle  passionné  lui  a  valu  le  triste  surnom  de  servile  exé- 
cuteur des  colères  de  Richelieu  aK  L'instruct:on  et  le 
rapport  de  l'affaire  furent  confiés  à  Laubardemont.  La 
tâche  du  conseiller  d'Etat  fut  rendue  facile,  dans  cette 
aifaire,  par  les  déclarations  écrites  que  Richelieu  sut 
obtenir  de  Gaston  d'Orléans  et  par  les  aveux  de  Cinq- 
Mars,  qui  ne  cessait  de  dire  «  que  rien  n'avait  été  fait 
que  le  roy  n'y  eût  consenti (2).  » 

Le  grand  écuyer ,  de  Thou  et  leurs  complices  étaient- 
accusés  d'avoir  voulu  troubler  l'Etat  et  perdre  le   car- 

(1)  Les  autres  conseillers  d'Etat  étaient  :  Miromesnil,  de  Chazé  et  de  Cham- 
pigny.  Commission  donnée  à  Chantilly  le  27  août  1642.  D'Autigny,  Nouv.  Mëm. 
«l'histoire,   3.112,   Paris,  1751.   —   (?)  Guizot,    fflst.  de  Fr.  rac,  4.62. 
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dinal  CD.  Pour  renverser  Richelieu,  le  grand  écuyer  avait, 
de  concert  avec  Gaston  d'Orléans  et  le  duc  de  Bouillon, 
conclu  avec  l'Espagne  un  traité'2*  que  Fontrailles  avait 
i;ti;  chargé  de  négocier.  Ce  traité  qui  ouvrait  les  portes  du 
royaume  à  l'Espagne  en  pleine  guerre  avec  la  France, 
portait  :  «  Que  le  roi  catholique  devait  fournir  12,000 
hommes  de  pied  et  5,000  chevaux,  avec  400,000  écus  pour 
faire  des  levées  en  France  ;  qu'il  serait  donné  au  frère  du 
roi  12,000  écus  de  pension  par  mois,  et  au  duc  de  Bouillon 
et  au  sieur  Cinq-Mars  chacun  40,000  écus;  et  qu'il  ne  s 
ferait  point  d'accommodement  ni  général  ni  particulier 
avec  la  couronne  de  France  que  de  commun  consente- 
ment ,3).  »  Pendant  ce  temps-là,  Cinq-Mars  insinuait  dans 
l'esprit  de  son  maître  les  espérances  qu'on  fondait  sur  la 
disgrâce  ou  la  mort  de  Richelieu,  alors  très-gravement 
malade. 

Instruit  du  complot  tramé  contre  lui,  l'habile  ministre 
parvint  à  se  procurer  une  copie  du  traité.  Possesseur  de 
cette  pièce,  il  obtint  facilement  des  aveux  complets  et  par- 
écrit  du  faible  Gaston  d'Orléans  '4',  auquel  l'audace  du 
crime  manquait  comme  le  courage  de  la  vertu  l5).  Pour 
obtenir  sa  grâce,  ce  prince  ne  craignit  pas  d'aggraver  les 
torts  de  son  complice  Cinq-Mars,  en  disant  «  que  c'était 
lui  qui  l'avait  fait  tomber  dans  le  crime  par  ses  pressantes 
sollicitations.  »  A  ces  allégations,  si  peu  dignes  et  si  peu 
conformes  à  la  vérité,  Cinq-Mars  se  borna  à  répondre  : 
«  que  toutes  les  fois  qu'il  était  mal  avec  le  roi  ou  avec  le 
cardinal,  le  duc  d'Orléans  le  faisait  solliciter  de  s'attacher 
à  lui  et  lui  promettait  sa  protection  ;  que  c'était  dans  un 
de  ces  moments  que,  à  la  suggestion  de  Monsieur  et  du 

(1)  DesEssarts,  Dict.  hist.  et  jud.  v  Cinq-Mars.  — (2)  Le  13  mars  1642.  Jour. 
de  Richelieu,  2.265.  Paris,  1665.  —  (3)  Mss  Dupuy,  n  775.  —  Aubery,  Hist. 
'lu  card,  de  Richelieu,  2.316.  —  (4)  Le  7  juillet  1342.  Bibl.  de  Lyon,  n"  461. 
—  (5)  Fastes  civils  de  ht  Fr.,  366. 
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duc  de  Bouillon,  il  avait  imaginé  de  traiter  avec  l'Espagne 
pour  se  procurer  un  asile  contre  le  ressentiment  du  minis- 
tre et  le  forcer  de  condescendre  à  la  paix  générale  ;  que 
tel  avait  été  son  but,  qu'il  ne  s'en  avouait  pas  moins  cou- 
pable et  qu'il  n'avait  espérance  qu'en  la  clémence  du  roi 
et  en  celle  du  cardinal  0).  » 

L'infortuné  de  Cinq-Mars ,  victime  des  deux  frères, 
n'avait  rien  à  espérer.  Pendant  que  le  duc  d'Orléans  four- 
nissait à  ses  juges  des  moyens  de  condamnation,  le  roi  le 
dénonçait  publiquement  comme  criminel  par  une  déclara- 
tion adressée  aux  Parlements  et  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince. «  L'instable  et  visible  changement  qui  a  paru 
depuis  un  an  dans  la  conduite  du  sieur  de  Cinq-Mars, 
notre  écuyer,  nous  fit  résoudre,  aussitôt  que  nous  nous 
en  aperçûmes,  de  prendre  soigneusement  garde  à  ses  ac- 
tions et  à  ses  paroles,  pour  pénétrer  et  découvrir  quelle 
en  pourrait  être  la  cause.  Pour  cet  effet,  nous  résolûmes 
de  le  laisser  agir  et  parler  avec  nous  plus  librement  qu'au- 
paravant. » 

Le  roi  s'attribuait  ainsi  un  rôle  odieux.  Pour  éclairer 
ou  distraire  les  esprits,  très-préoccupés  des  révélations 
de  Cinq-Mars ,  il  écrivit  au  chancelier  Séguier  :  «  Il  est- 
vrai  que  m'ayant  vu  quelques  fois  mal  satisfait  du  car- 
dinal, soit  par  l'appréhension  que  j'avais  qu'il  ne  m'em- 
pêchât d'aller  au  siège  de  Perpignan ,  ou  qu'il  ne  me 
portât  à  en  revenir,  dans  la  crainte  que  ma  santé  n'y  fût 
altérée,  soit  par  quelque  autre  objet  semblable,  ledit  sieur 
de  Cinq -Mars  n'a  rien  oublié  pour  m' échauffer  contre 
mon  dit  cousin;  ce  que  j'ai  souffert  tant  que  ses  mauvais 
offices  demeuraient  dans  les  bornes  de  la  modération.  Mais 
quand  il  a  passé  jusqu'à  me  proposer  qu'il  se  fallait  défaire 
du  cardinal,  et  qu'il  s'est  offert  à  l'exécuter,  j'ai  eu  en 
horreur  ses  mauvaises  passions  et  je  les  ai  détestées.  Bien 

(1)  Anquetil,  Iftst.  de  Fr.,  11.12?. 
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qu'il  me  suffise  de  le  dire  pour  que  vous  le  croyez,  il  n'y  a 
personne  qui  ne  juge  que  cela  doit  avoir  été  ainsi,  car 
autrement  quel  motif  aurait-il  eu  de  se  lier  avec  l'Espagne 
contre  moi,  si  j'avais  approuvé  ce  qu'il  voulait  ll).  »  Quelle 
singulière  préoccupation  de  l'opinion,  qu'on  appelait  déjà 
la  reine  du  monde,  et  quel  involontaire  aveu.  Le  roi  avait 
connu  les  projets  de  meurtre  contre  le  cardinal  et  n'avait 
rien  fait  pour  en  prévenir  l'exécution. 

Le  premier  interrogatoire  de  François  de  Thou,  que 
Richelieu  voulut  recevoir  lui-même  h  Tarascon,  rend  plus 
étranges  encore  les  deux  documents  émanés  de  Louis  XIII, 
qui  précèdent.  Le  cardinal  savait  que  de  Thou  avait  été 
chargé  de  faire,  à  Rome  et  à  Madrid,  des  ouvertures  pour 
la  conclusion  d'une  paix  générale.  Il  voulut  en  avoir  la 
certitude.  «  Avez -vous  écrit  à  Rome  et  en  Espagne, 
demanda-t-il  à  de  Thou?  —  Oui,  monseigneur.  —  Aviez- 
vous  quelque  pouvoir  pour  le  faire  ?  —  J'avais  la  parole 
du  roi  et  son  commandement  par  écrit.  —  Où  est  ce  com- 
mandement ?  —  Il  est  en  bonnes  mains,  pour  le  produire 
quand  il  en  sera  besoin  (2K  »  L'interrogatoire  est  clos  après 
cette  réponse  et  il  ne  sera  plus  question  de  ces  négociations 
trop  autorisées. 

Dans  de  telles  conditions,  il  était  difficile  de  réunir  les 
éléments  de  l'instruction.  Les  déclarations  écrites  de 
Gaston  d'Orléans  ne  suffisaient  pas,  d'après  la  procédure 
du  temp>,  pour  établir  la  culpabilité  des  autres  accusés. 
Il  fallait  qu'il  fût  ouï  comme  témoin  et  qu'il  fût  récolé  et 
confronté  avec  les  accusés.  Le  duc  d'Orléans  demanda  en 
grâce  d'être  dispensé  de  la  confrontation.  Richelieu  tenait 
trop  à  la  réussite  du  procès  pour  renoncer  à  cet  acte  essen- 
tiel d'instruction.  Il  voulut  qu'il  y  fut  procédé  «  noblement, 
hautement  ;  »  mais  Louis  XIII,  soucieux  avant  tout  de  la 

(1)  Guizot,  Ilist.  de  Fr.,  rac.  4. 62.  —  (2)  Journ.  de  Richelieu,  2.323.  Paris, 
1665.  -  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.483. 
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dignité  d'un  prince  du  sang,  convoqua  à  Fontainebleau  le 
chancelier  Séguier  et  les  conseillers  du  roi  Jacques  Talon 
et  Jérôme  Bignon,  avec  l'avocat  général  Omer  Talon,  pour 
leur  soumettre  la  difficulté.  Ces  magistrats,  en  l'absence 
d'une  disposition  légale ,  s'appuyèrent  sur  des  précé- 
dents(1)  et  sur  des  considérations,  dont  notre  Code  d'in- 
struction criminelle  s'est  inspiré  pour  entourer  de  garan- 
ties nécessaires  la  comparution  en  justice  des  dignitaires 
de  l'Etat.  Ils  décidèrent  que  Monsieur,  frère  du  roi,  ne 
devait  pas  être  ouï  comme  témoin,  ni  récolé  et  confronté 
avec  les  accusés,  mais  que  sa  déclaration  serait  reçue  par 
le  chancelier  en  présence  de  sept  commissaires.  Le  duc 
d'Orléans  vint  à  Villefranche  et  renouvela  sa  déclaration 
en  présence  de  sept  commissaires,  qui  assistaient  le  chan- 
celier (2).  Cette  déclaration  avait  une  importance  très- 
réelle,  mais  la  règle  testis  imus,  testis  nulhis,  alors  obli- 
gatoire en  matière  de  preuves,  la  rendait  insuffisante.  Le 
duc  de  Bouillon  ne  tarda  pas  à  la  compléter.  Ce  prince 
voulut  se  racheter  comme  Gaston  d'Orléans  ;  il  fit  l'aban- 
don de  sa  principauté  de  Sedan,  et  ses  aveux,  joints  à  la 
déclaration  isolée  du  duc  d'Orléans,  constituèrent  une 
preuve  légale.  Dès  lors,  la  perte  de  Cinq-Mars  était  cer- 
taine. Il  était  juridiquement  établi  qu'il  avait  voulu  ren- 
verser Richelieu  et  qu'il  avait  pactisé  avec  l'Espagne. 
De  Thou  avait  fait  un  peu  plus  que  de  garder  le  secret 
des  projets  du  grand  écuyer®,  dont  il  avait  vainement 
cherché  à  le  dissuader.  «  Il  m'a  cru  son  ami  unique  et 
fidèle,  dit-il,  je  ne  l'ai  pas  voulu  trahir*4'.  »  Quelques-uns 

(1)  En  1574  notamment,  le  duc  d'Alençon,  fils  de  France,  et  le  roi  de  Navarre 
donnèrent  leur  déclaration  par  écrit  dans  le  procès  de  La  Mole  et  de  Coconas, 
et  ne  furent  pas  confrontés,  malgré  la  demande  des  accusés.  Gritfet,  Hist.  de 
Louis  XIII,  3.491.  —  Montglat,  Mém.,  édit.  Petitot,  49.386.  —  (2)  Le  29  août 
1642,  Journ.  de  Richelieu,  2.257.  —  (3)  C'est  lui  qui  avait  ménagé  l'entrevue 
de  Cinq-Mars  avec  le  duc  de  Bouillon,  Armand  d'Andilly,  coll.  Pe'atot,  2°  sé- 
rie, 34.67.  —  Il  s'était  fait  aussi  recruteur  de  conjurés,  de  Campion,  Mém. 
édit.  Jannet,  379.  —  (4)  Fontrailles,  Procès  de  Cinq-Mars,  467.  Coll.  Petitot. 
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des  commissaires  voulaient  qu'on  eût  égard  à  la  situation 
toute  particulière  dans  laquelle  de  Thou  s'était  trouvé. 
La  preuve  légale,  d'ailleurs,  manquait  contre  lui.  Deux 
témoins  ne  déclaraient  pas  qu'il  avait  connu  le  traité 
d'Espagne,  il  pouvait  donc  échappera  la  mort,  et  le  chan- 
celier avait  dit  hautement  «  que  les  charges  étaient  légè- 
res. »  Le  cardinal  ministre  n'était  pas  de  cet  avis.  Il  ne 
connaissait  pas  la  clémence.  «  M.  le  chancelier  a  beau 
dire,  il  faut  que  de  Thou  meure  !  »  Cette  parole  de  l'im- 
placable cardinal  fut  suivie.  Laubardemont  exhuma  une 
ordonnance  de  Louis  XI.  du  22  novembre  1477,  qui  assi- 
milait les  non-révélateurs  aux  auteurs  du  crime  qu'ils  n'a- 
vaient pas  dénoncé.  Il  compléta  son  œuvre  en  arrachant  à 
Cinq-Mars,  par  des  promesses  ou  des  artifices,  des  aveux 
qui  compromirent  de  Thou.  Dès  ce  moment,  l'information 
marcha  rapidement.  Les  accusés  furent  interrogés  sur  la 
sellette,  confrontés  avec  le  duc  de  Bouillon, et  il  leur  fut 
donné  lecture  de  la  déclaration  de  Gaston  d'Orléans (1) .  De 
Thou  avoua  qu'il  avait  connu  le  traité  de  l'Espagne,  mais 
qu'il  avait  tout  fait  pour  détourner  Cinq-Mars  de  son 
projet.  Cinq-Mars  confirma  la  déclaration  de  son  ami. 
Malgré  cette  différence  de  culpabilité  des  deux  accusés, 
la  pluralité  des  commissaires  les  condamna  l'un  et  l'autre 
à  avoir  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  en  la  place  des 
Terreaux,  à  Lyon  :  «  de  Cinq-Mars,  pour  les  conspirations, 
•iitreprises,  proditions,  ligues  et  traités  faits  avec  l'étran- 
ger contre  l'Etat;  et  de  Thou,  pour  avoir  eu  cognaissance 
et  participation  des  dites  conspirations,  entreprises,  pro- 
ditions, ligues  et  traités'2».  »  Les  commissaires  appliquè- 
rent à  Cinq-Mars  la  loi  juste  et  nécessaire  qui  punit  les 
traîtres,  et  à  de  Thou,  la  loi  qui  frappait  les  complices. 
L'arrêt  ordonna  en  outre  que  le  grand  écuyer  serait  sou- 

1    Le  12  sept.  1642,  Procès  de  Cinq-Mars.  Bibl.  de  Lyon,  mss.,  p.  301.  — 
(2)  Ane.  lois,  16.516.  —  Anquetil,  Ilist.  de  Fr..  11.126. 
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mis  à  ] a  question  préalable  pour  obtenir  plus  ample  révé- 
lation de  ses  complices  restés  inconnus;  mais  l'application 
de  cette  pénalité  barbare  lui  fut  épargnée.  Parle  vêtent  khi 
de  l'arrêt,  il  avait  été  dit  que  Cinq-Mars  serait  seulement 
présenté  à  la  question  ^l\ 

Lorsque  lecture  de  l'arrêt  fut  donnée  aux  deux  accusés, 
de  Thou  dit  à  de  Cinq-Mars  :  «  Eli  bien  !  Monsieur,  hu- 
mainement je  pourrais  me  plaindre  de  vous;  vous  m'avez 
accusé,  vous  me  faites  mourir;  mais  Dieu  sait  combien 
je  vous  aime.  Mourons,  Monsieur,  mourons  courageuse- 
ment et  gagnons  le  paradis <2).  »  Se  recueillant  ensuite, 
de  Thou  composa  une  belle  inscription  qu'on  devait  mettre 
dans  la  chapelle  qu'il  avait  fait  vœu  de  foncier  dans  l'église 
des  Cordeliers  de  Tarascon ,  s'il  obtenait  sa  liberté. 
L'inscription  était  à  Jésus-Christ  libérateur,  envers  lequel 
François-Auguste  de  Thou,  sur  le  point  d'être  délivré  de 
la  prison  de  son  corps,  s'acquittait  du  vœu  fait  au  mo- 
ment de  son  arrestation  (3K  Cinq-Mars  ayant  exprimé  que 
rien  ne  l'avait  tant  étonné  que  de  se  voir  abandonné  de 
tous  ses  amis  et  qu'il  ne  l'aurait  jamais  cru,  son  confesseur 
lui  répondit  par  ce  distique  d'Ovide  : 

Donec  eris  felix,  multos  numerabis  amicos, 
Tempora  si  fuerint  nubila,  solus  eris. 

Pendant  que  ces  faits  s'accomplissaient,  l'implacable 
ministre,  dont  la  santé  était  fort  éprouvée,  s'éloignait 
lentement  de  Lyon.  Il  se  trouvait  à  une  petite  distance  de 
cette  ville  lorsqu'il  apprit  la  condamation  à  mort  de  Fran- 
çois de  Thou.  «  M.  de  Thou,  s'écria-t-il  trois  fois,  M.  le 
chancelier  me  délivre  là  d'un  grand  fardeau  <4>.  »  Richelieu 
écrivit  ensuite  au  roi  :  «  Votre  Majesté  aura  tout  à  la  fois 


(1)  Danjou,  Arch.  cur.  de  l'hist.  de  Fr..  2e  série,  5.319.  —  (2)  Bazin,  Hist.  de 
Louis  XIII,  4.  409.  —  Danjou.  Arch.  cur.  de  l'hist.  de  France,  5.315.  — 
(3)  Danjou,  Arch.  cur.  de  l'hist.  de  Fr.,  5.325.  —  (4)  Des  Essarts,  Dict.  hist. 
etjud.,  2.160. 
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deux  nouvelles  bien  différentes  ;  l'une  est  la  rëdition  de 
Perpignan,  qui  est  la  plus  belle  et  la  plus  considérable 
place  de  la  terre  pour  la  France;  l'autre  est  la  condam- 
nation et  l'exécution  de  M.  Le  Grand  et  de  M.  de  Thou, 
qui  se  sont  trouvés  si  coupables  au  jugement  de  tous  les 
juges,  qu'ils  ne  virent  jamais  un  procès  si  clair  (1).  » 
Deux  des  juges  cependant,  de  Sautereau  et  de  Miromesnil, 
avaient  refusé  de  conclure  à  la  mort  de  de  Thou.  Le  car- 
dinal le  savait  si  bien  qu'il  écrivit  à  Séguier  :  «  Je  con- 
jure M.  le  chancelier  de  me  mander  confidentiellement 
quels  sont  les  deux  d'entre  les  juges  qui  n'ont  pas  opiné 
pour  la  mort  de  François  de  Thou(?>.  »  En  même  temps,  il 
adressa  au  secrétaire  d'Etat  de  Chavigny  la  dépêche  sui- 
vante :  «  Perpignan  est  aux  mains  du  roi  et  M.  Le  Grand 
et  M.  de  Thou  sont  en  l'autre  monde,  où  je  prie  Dieu 
qu'ils  soient  heureux  ®.  »  Les  troupes  royales  venaient, 
en  effet,  d'entrer  dans  Perpignan  et  le  grand  écuyer  et  de 
Thou  n'existaient  plus. 

Lorsque  les  deux  condamnés  avaient  été  conduits  sur 
la  place  des  Terreaux'4'  pour  subir  la  sentence  de  mort 
prononcée  contre  eux,  «  ils  contestaient  eux  deux  qui 
mourrait  le  premier.  De  Cinq -Mars  disait  que  c'était  à 
lui  comme  étant  le  plus  coupable  et  le  premier  jugé.  De 
Thou  revendiquait  ce  droit  comme  le  plus  âgé.  Le  père 
Malavalette,  jugeant  qu'il  était  plus  à-propos  que  Cinq- 
Mars  mourût  le  premier,  dit  à  de  Thou  :  «  il  est  vrai,  Mon- 
sieur, que  vous  êtes  le  plus  vieux,  vous  devez  aussi  être 
le  plus  généreux.  »  Cinq-Mars  confirma  cette  décision  et  de 
Thou  répondit  :  «bien,  monsieur,  vous  voulez  m'ouvrir  le 
chemin  de  la  gloire.  Ah  !  dit  Cinq-Mars,  je  vous  ai  ouvert 


(1)  Lettre  du  12  septembre  1642,  Corresp.  de  Richelieu,  publiée  par  Aveuel, 
7.122.  —  (2)  Lettre  du  13  septembre  1642,  id.,'l.\22.  —  (3)  Lettre  du  13  sep- 
tembre 1642,  Corresp.  de  Richelieu,  publiée  par  Avenel,  7.122.  —  (4)  Le  12 
septembre  1642.  Dupleix,  Hist.  de  Louis  XIII,  6.341. 
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le  précipice  ;  mais  précipitons-nous  dans  la  mort  pour 
surgir  à  la  vie  éternelle'1'.  »  Le  grand  écuyer,  dit  de 
Marca,  mourut  «  avec  une  fermeté  toujours  égale  et 
de  Thou  en  vrai  chrétien  et  homme  de  courage  <2).  » 
Richelieu  écrivit  à  la  même  époque  à  de  Chavigny  et 
des  Noyers  :  «  Monsieur  le  Grand  est  mort  avec  con- 
stance et  quelque  affectation  de  mépriser  la  mort;  il  a 
porté  son  humeur  hautaine  jusqu'à  l'échafaud.  M.  de 
Thou  est  mort  avec  plus  d'inquiétude,  grande  dévotion 
et  grande  humilité'31.  »  La  vue  de  leur  supplice,  dont 
l'horreur  fut  accrue  par  les  coups  mal  assurés  d'un  exé- 
cuteur improvisé ,  avait  impressionné  profondément  la 
foule  et  inspiré  d'autant  plus  de  pitié  et  d'irritation  que 
le  public ,  étant  moins  éclairé  sur  la  réalité  de  la  con- 
juration '4),  voyait  encore  clans  la  mort  de  Cinq-Mars 
et  de  Thou  une  de  ces  vengeances  inflexibles  du  cardinal 
qui  immolait  tout  à  son  pouvoir.  » 

Le  duc  de  Bouillon (5i,  plus  coupable  que  de  Thou,  avait 
racheté  sa  vie  et  sa  liberté  par  la  cession  de  sa  principauté 
de  Sedan  <6>,  et  le  duc  d'Orléans,  le  plus  criminel  de  tous, 
avait  obtenu  de  se  retirer  à  Blois.  Il  s'était  engagé  pour 
prix  de  la  liberté  qu'on  lui  avait  laissée,  à  n'avoir  désor- 
mais, en  France,  que  l'état  de  simple  particulier,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucune  charge  administrative  en  quelque 
occasion  que  ce  fût'-7'.  Peu  de  procès  ont  eu  plus  de  reten- 


(1)  Bibl.  de  la  ville  de  Lyon,  Mss.  494.  —  <2)  Marca,  Lettre  du  16  septembre 
1642,  Kerviler,  Le  chancel.  Séguier ,  Appendice ,  646.  —  (3)  De  Tarare, 
15  septembre  1642,  Corresp.  de  Richelieu,! .125.  —  (4)  De  Sismondi,  Hist.  de 
Fr.,  23.525.  —  (5)  11  était  détenu  au  château  de  Pierre-Scize  à  Lyon.  —  (6)  Le 
lendemain  de  l'exécution  de  Cinq-Mars  et  de  Thou ,  le  duc  de  Bouillon  dit  au 
chancelier  :  «  Que  Sedan  ayant  été  la  cause  de  tous  les  malheurs,  et  la  place 
étant  très-importante  à  la  France,  il  suppliait  le  roi  de  la  recevoir  sans  autre 
récompense  que  celle  de  la  vie  et  de  la  liberté.  »  Aubery,  Vie  du  cardinal 
de  Richelieu,  2.336.  —  CI)  Déclaration  du  duc  d'Orléans,  enregistrée  au  Par- 
lement de  Paris,  le  3  août  1612;  citée  par  de  Carné,  Le  cardinal  de  Richelieu , 
Revue  des  Deux-Mondes,  septembre  1843,  748. 
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tissement  que  celui  de  Cinq-Mars  et  de  Thou,  peu  de 
procès  aussi  ont  mis  davantage  en  lumière  les  vices  de 
l'ancienne  procédure  criminelle,  qui  imposait  aux  pré- 
venus le  serment  avant  l'interrogatoire,  la  question  pré- 
paratoire pour  arracher  des  aveux  et  la  question  préalable 
pour  obtenir  la  révélation  des  complices.  Hélas!  un  siècle 
et  demi  devait  encore  s'écouler  avant  que  les  rigueurs 
outrées  de  la  procédure  criminelle  et  la  cruauté  des  châ- 
timents fussent  supprimées  ou  adoucies. 

En  faisant  périr  Cinq-Mars  et  de  Thou,  le  cardinal  de 
Richelieu  avait  triomphé  une  dernière  fois  de  ses  ennemis, 
mais  les  haines  n'étaient  point  éteintes.  Détesté  par  la 
noblesse,  exécré  par  les  petits,  Louis  XIII  lui-même 
sentait  avec  chagrin  la  supériorité  que  le  cardinal  avait 
prise  sur  lui,  en  se  rendant  successivement  utile,  néces- 
saire, indispensable.  Un  soir  Richelieu  le  reconduisait, 
arrivé  au  passage  d'une  porte ,  le  roi  lui  dit  :  Passez, 
Monsieur,  vous  êtes  le  maître.  Le  cardinal  prit  aussitôt 
le  flambeau  des  mains  du  page  qui  précédait  Louis  XIII, 
et  dit  :  «  Sire,  je  n'obéirai  à  Votre  Majesté  qu'en  faisant 
l'office  de  son  très-humble  serviteur  aK  »  Cet  acte  de 
respectueux  et  habile  courtisan  ne  pouvait  changer  les 
dispositions  de  Louis  XIII  à  l'égard  de  son  ministre.  Il 
subissait  son  ascendant,  mais  il  ne  lui  pardonnait  pas 
intérieurement  de  ce  qu'il  ne  pouvait  s'en  passer  <2>.  Il 
immolait  les  répugnances  de  l'homme  aux  devoirs  du 
roi ,3',  mais  il  ne  lui  donna  jamais  son  affection.  (*>  Aussi, 
lorsqu'on  lui  apprit  que  Richelieu  venait  d'expirer  , 
il  se   contenta  de  dire   froidement  :  «  Voilà  un  grand 

(1)  Art  de  vérifier  les  dates,  1.679  ;  —  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII, 
3.580. —  (2)  Hénault.,  Abr.  chr.,  249.  —  (3;  La  longue  domination  exercée  par 
le  ministre  sur  ce  prince  qui,  comme  homme  n'éprouvait  pour  lui  que  des  re- 
poussements,  est  un  fait  sans  précédent  dans  l'histoire.  De  Carné,  Le  car  ri .  >/■- 
Rirhelieu,  Revue  des  Deux-Mondes.  15  novembre  1843,  p.  529.  —  (4)  Art  de 
vérifier  les  dates,  1.679. 
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politique  de  mort  lK  »  Louis  XIII  se  trouva  satisfait  de 
Tavoir  perdu®,  mais  embarrassé  d'être  le  maître. 

Contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  un  écri- 
vain érudit(3>a  soutenu  récemment,  que  Louis  XIII  n'eût 
point  accepté  un  maître,  même  un  maître  de  génie  ;  que 
loin  de  se  désintéresser  des  affaires  du  gouvernement,  dont 
il  laissait  la  haute  direction  à  Richelieu,  il  y  prit  toujours 
une  part  très-active;  et  qu'il  subordonna  si  complètement 
au  bien  de  l'Etat  l'intérêt  de  sa  personne,  que  non-seule- 
ment il  n'a  jamais  été  jaloux  du  cardinal,  mais  encore, 
il  n'a  pu  l'être  (4-.  Louis  XIII,  qui  se  résigna  à  rompre 
avec  sa  mère,  sa  femme,  son  frère,  les  principaux  de  la 
cour  pour  demeurer  fidèle  au  ministre  dans  lequel  s'in- 
carnait la  politique  nationale  de  Henri  IV®,  n'a  pas  été 
son  esclave  couronné,  mais  bien  son  collaborateur  actif, 
son  ami  reconnaissant  et  dévoué1®.  Il  ajoute  :  «  Que 
Richelieu,  extrêmement  ombrageux  et  méfiant,  n'a  jamais 
cessé  de  mettre  en  doute  des  sentiments  qui  pourtant  se 
manifestèrent  sans  interruption.  Ce  fut  le  tourment  de  sa 
vie  et  comme  l'expiation  de  son  admirable  génie.  Il  paya 
ainsi  son  tribut  à  l'humaine  faiblesse  (7).  »  Cette  observation 
finale  et  l'appréciation  faite  par  Richelieu  «meilleurjuge 
que  tout  autre  (8),  »  des  sentiments  de  Louis  XIII  à  son 
égard,  nous  paraissent  de  nature  à  faire  préférer  l'opinion 
générale  sur  l'affection  du  souverain  pour  son  ministre, 
dont  il  admirait  le  génie  et  subissait  l'ascendant,   mais 


1 1)  Art  de  vérifier  les  dates,  1 .679.  —  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII.  6.656. 

—  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.  584.  —  Pontis,  Mém.  coll.  Petitot,  32.355.  — 
(2)  Louis  XIII  fut  ravi  d'en  être  défait  et  il  ne  le  nia  pas  à  ses  familiers.  Mont- 
glat,  Mém.,  édit.  Petitot,  49.392.  —  C'était  l'homme,  non  le  roi  qui  se  montrait 
satisfait  d'être  soulagé  d'un  joug  impérieux.  Martin,  Histoire  de  France,  11.582. 

—  (3)  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu,  le  Corresp.,  1875.536.  —  (4)  Topin, 
Louis  XIII  et  Richelieu,  le  Corresp.,  1875.1130.  —  (5)  Topin,  Louis  XIII 
et  Richelieu,  le  Corresp.,  1875.460.  —  (6)  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu, 
le  Corresp.,  1875.1131.  —  (7)  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu,  le  Corresp. 
1875.1102.  —  (8)  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu,  le  Corresp.,  1875.953. 
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qu'il  n'aimait  pas  (1).  Si  Louis  XIII,  avec  de  tels  senti- 
ments, maintint  constamment  son  appui  à  Richelieu,  c'est 
qu'il  envisagea,  avant  tout,  le  bien  de  l'Etat.  C'est  là  ce 
qui  constitue  la  vraie  gloire  de  ce  monarque,  le  plus 
changeant  et  le  plus  capricieux  des  hommes  sous  le 
rapport   de  l'affection. 

Richelieu,  «  dont  le  talent  suprême  fut  de  persuader 
à  Louis  XIII  qu'il  était  un  puissant  monarque,  que  sa 
pensée  gouvernait  l'Europe  et  que  le  ministre  n'était 
que  l'instrument  docile ,  mais  nécessaire  de  sa  gran- 
deur<2),  »  ne  se  fit  jamais  illusion  sur  les  sentiments  de 
ce  prince;  aussi,  maître  de  la  France,  il  ne  crut  jamais 
l'être  de  sa  propre  destinée.  S'il  savait  avoir  de  res- 
pectueux égards  pour  le  roi,  «  martyr  vivant  des  solli- 
citudes du  trône'3',  »  il  n'en  avait  aucun  pour  les  Cours 
souveraines.  Il  méprisait  trop  les  lois  pour  en  ménager  les 
ministres.  Il  les  regardait  comme  des  rivaux  de  son  auto- 
rité, et,  pour  les  désabuser  de  l'erreur  de  croire  qu'ils 
pourraient  être  quelque  chose  dans  le  gouvernement  de 
l'Etat,  il  les  abaissa  et  les  soumit  au  joug  qu'il  avait  im- 
posé au  reste  de  la  nation  ,4>.  Il  poursuivit  l'exécution  de 
ses  projets  avec  une  inexorable  énergie,  qu'attestent  ces 
paroles  qu'on  ne  peut  entendre  sans  frémir  :  «  Je  n'ose 
rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé  ;  mais  quand 
une  fois  j'ai  pris  ma  résolution,  je  vais  droit  à  mon  but, 

<1 1  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac.,4. — Le  roi,  qui  n'aimait  pas  son  ministre, avait  fini 
par  le  comprendre  et  par  reconnaître  dans  une  politique  longtemps  suspecte, 
la  meilleure  garantie  de  sa  puissance.  — Gaillardiu,  Hist.  de  Louis  XI  r.  1.171. 
—  Louis  XIII  a  fait  de  grandes  choses,  mais  par  la  conduite  de  ses  favoris, 
particulièrement  sous  celle  du  cardinal,  qui,  pendant  vingt  ans,  ne  lui  a  jamais 
fait  faire  les  choses  que  par  contrainte.  Journ.  de  d'Ormesson,  1.23.  —  Ce 
Richelieu,  qu'il  n'aimait  pas  et  ne  cessa  jusqu'à  la  fin  de  supporter  impatiem- 
ment, il  n'en  était  pas  moins  heureux  de  l'avoir  rencontré.  Blaze  de  Bury, 
Louis  XIII  et  Richelieu,  (Revue  des  Deux-Mondes.)  15  août  1876.933.  — 
(2)  Lettres  de  Rictielieu,  recueil,  par  Avenel,  introd.  l.cn.  —  <3>  De  Carné, 
Le  car.  de  Richelieu,  Revue  des  Deux-Mondes.  I"  novembre  18-43.359.  — 
(4)  Mably,  Observ. sur  V Hist.  de  Fr.,  4.220. 
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je  renverse  tout,  je  fauche  tout  et  ensuite  je  couvre  tout 
de  ma  robe  rouge  V\  » 

A  partir  de  1641,  toutes  les  résistances  du  Parlement 
de  Paris  étaient  brisées,  et  le  roi  ne  craignait  plus  d'ho- 
norer et  de  grandir  cette  Cour  souveraine  de  justice. 
L'autorité  de  la  tradition  avait  établi  que,  dans  les  céré- 
monies publiques,  le  premier  président  du  Parlement  de 
Paris  avait  la  préséance  sur  le  commandant  de  Paris.  Le 
prince  de  Condé  ,  investi  de  ce  commandement  ,  au 
moment  du  départ  du  roi  pour  le  Roussillon,  refusa  de 
se  conformer  à  cet  usage,  et  le  premier  président,  de  l'aveu 
de  la  Cour,  céda  en  protestant.  On  rédigea  une  protestation 
en  règle  et  le  roi  donna  raison  au  Parlement.  «  Notre 
place  sera  laissée  vide,  comme  elle  est  accoutumée  d'être, 
n'entendant  pas  qu'aucun  puisse  seoir  en  icelle,  au- 
dessus  de  notre  Cour  du  Parlement (2).  » 

Depuis  1641,  on  ne  trouve  plus  aucune  trace  de  l'inter- 
vention du  Parlement  de  Paris  dans  les  affaires  d'Etat 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIII'3',  qui  suivit  de  bien  près 
celle  de  son  ministre  absolu (4),  dont  Montesquieu  a  dit  : 
«  Quand  cet  homme  n'aurait  pas  eu  le  despotisme  dans  le 
cœur,  il  l'aurait  eu  dans  la  tête  (5'.  »  On  ne  peut  justifier 
les  excès  du  despotisme  du  cardinal,  mais  du  moins  cette 
rigueur  impitoyable  fut  égale  pour  tous  et  les  plus  hautes 
tètes  apprirent  à  se  courber  sous  le  joug  de  la  loi ,6).  «  Ri- 
chelieu puisa  sa  force  dans  le  principe  d'ordre  intérieur 
et  de  nationalité  dont  il  était  la  personnification  formi- 
dable'71. Il  travailla  au  dedans  à  calmer  les  troubles  dans 


(1)  Daniel,  Hist.  de  Fr.,  14.579.  —  (2)  De  Barante,  Etud.  litt.  1.63.  —  Talon. 
Me'm.  Michaud,  30.78-82.  —  Lettre  de  cachet  datée  de  Narbonne  le  8  avril  1642. 
Griftet,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.426.  —  (3)  Le  14  mai  1643,  Bazin,  Histoire  de 
Louis  XIII,  4.489.  —  Ane.  lois,  17.1.  —  (4)  Le  4  déc.  1642.  Dareste,  Hist. 
<ie  Fr.,  5.231.  —  < 3 >  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  1.88.  —  (6)  Chéruel,  Hist. 
de  l'Adm.  depuis  Philippe-Auguste,  1.297.  —  (7)  De  Carné,  Le  cardinal 
de  Richelieu,  Rec.  des  Deux-Mondes,  15  novembre  1843,  322. 
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leurs  causes,  et  au  dehors  à  abaisser  les  ennemis  de  l'équi- 
libre européen.  Ce  but  était  grand  et  légitime  en  soi. 

Par  son  génie  organisateur,  le  cardinal  abattit  la  féo- 
dalité .  ruina  le  calvinisme,  triompha  des  gouverneurs  de 
province,  réduisit  le  Parlement  au  silence  et  éleva  bien  haut 
la  fortune  de  la  France.  Il  lui  assura  le  premier  rôle  poli- 
tique en  Europe  et  nul  ne  fit  davantage  pour  l'unité  natio- 
nale ;  «  mais  il  n'avait  pas  conçu  la  plus  noble  ambition 
que  puisse  nourrir  Pâme  humaine,  celle  de  gouverner  un 
pays  libre  (1\»  En  élevant  la  royauté  au-dessus  des  liens  de 
famille  et  des  liens  précédents,  il  la  dégagea  de  tout 
élément  étranger  et  l'isola  dans  sa  sphère  comme  une 
pure  idée,  il  en  fit  la  personnification  vivante  du  salut 
public  et  de  l'intérêt  national.  Mais,  en  donnant  pour 
unique  base  à  la  royauté  le  despotisme  et  en  la  rendant 
indépendante  de  tout  contrôle,  il  lui  ôta  en  droit  ce  qu'il 
lui  donna  en  force  ;  il  prépara  les  merveilles  du  siècle  de 
Louis  XIV  et  aussi  les  désastres  du  règne  de  Louis  XVI. 
Il  manqua  de  modération  et  de  mesure,  il  abattit  tous 
les  courages  et  viola  toutes  les  lois.  Pendant  son  ministère 
de  dix-huit  ans,  il  rit  prononcer  quarante-sept  condam- 
nations capitales  par  les  Cours  de  justice  et  par  les  com- 
missions pour  crimes  de  lèse-majesté  ou  de  trahison  et 
vingt-six  furent  suivies  d'exécutions  sanglantes12'.  Les 
circonstances  pouvaient  rendre  ces  condamnations  néces- 
saires, mais  Richelieu,  le  plus  souvent,  ne  leur  a  pas 
donné  les  formes  légales,  qui,  seules,  pouvaient  en  con- 
stater la  justice.  Ces  formes  sont  la  sauvegarde  de  la 
société  et  rien  ne  peut  les  remplacer. 

Après  avoir  tout  fait  plier  sous  son  autorité,  Richelieu  se 


(1)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.156.  —  (2)  De  ces  quarante-sept  condam- 
nations, dix-neuf  ne  furent  portées  que  par  contumace,  vingt-six  furent  suivies 
•l'exécutions  sanglantes.  De  Carné,  Le  card.  de  Richelieu,  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  décembre  1843,  747. 


(1624-1642)        RICHELIEU  SE  PRÉOCCUPE    DE   LA  GLOIRE  NATIONALE  143 

regarda  comme  au-dessus  de  toute  loi,  et  disposa  à  son 
gré  de  la  fortune,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens. 
Peu  soucieux  de  l'humanité,  inaccessible  à  la  miséricorde, 
il  brisa  impitoyablement  toutes  les  résistances  pour  faire 
prévaloir  l'autorité  souveraine.  Plus  préoccupé  de  la 
gloire  nationale  que  de  la  prospérité  publique,  il  sur- 
chargea le  peuple  d'impôts,  et  ne  s'arrêta  devant  aucun 
droit;  il  lit  de  l'échafaud  un  moyen  de  gouvernement,  et 
força  la  justice  à  se  voiler  et  à  se  taire.  Aussi  on  l'admire, 
pu  déplorant  les  extrémités  fatales  auxquelles  il  fut  réduit 
pour  atteindre  son  but,  mais   on  ne  saurait  l'aimer (I). 

A  une  époque  où  la  distinction  des  pouvoirs  était  encore 
mal  établie,  les  empiétements  réciproques  étaient  iné- 
vitables ,  et  Ton  comprend  très-bien  que  Richelieu  ait 
voulu  interdire  au  Parlement  toute  intervention  dans  les 
affaires  d'Etat  et  d'administration  ;  mais  les  résistances 
du  Parlement  ne  furent  pas  moins  motivées,  dans  bien 
des  cas,  par  des  actes  arbitraires  que  réprouve  la 
justice  et  que  ne  suffit  point  à  justifier  la  raison  d'Etat. 
Nous  ne  saurions  donc  adopter  sans  réserve  l'appréciation 
d'un  savant  historien  de  nos  jours,  qui  a  dit  en  parlant  de 
la  résistance  que  les  Parlements  opposèrent  à  Richelieu  : 
«  Il  faut  bien  le  reconnaître,  si  les  Parlements  avaient  rai- 
son dans  la  forme,  ils  avaient  tort  dans  le  fond.  Leur  lutte 
contre  Richelieu  était,  en  apparence,  la  lutte  de  la  légalité 
contre  le  despotisme ,  en  réalité  la  lutte  de  l'esprit  sta- 
tionnaire  contre  l'esprit  de  mouvement  et  de  progrès,  et 
•le  plus  souvent  de  la  petite  politique  contre  la  grande'2*. •» 

Cette  opinion  n'est  point  celle  d'un  contemporain  de 
Richelieu.  Il  faut  entendre  le  cardinal  de  Retz  parler  de 


(1)  Sur  son  mausolée,  chef-d'œuvre  de  Girardon,  on  a  prétendu  qu'il  aurait 
fallu  graver  ces  trois  mots  pour  épitaphe  :  Magnum  disputandi  argumen- 
tiini,  par  allusion  au  bien  et  au  mal  qu'on  a  dit  de  lui  et  qu'on  ne  cessera 
d'en  dire.  Art  de  vérif.  les  dates,  1.679.  —  (2)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11.377. 


144  APPRÉCIATION    PAR    DE    RETZ    DU    RÔLE    DE    RICHELIEU 

la  façon  dont  ce  grand  artisan  du  despotisme  se  comporta 
avec  le  Parlement.  «  Il  fit,  pour  ainsi  parler,  un  fond  de 
toutes  les  mauvaises  intentions  et  de  toutes  les  ignorances 
des  deux  derniers  siècles,  pour  s'en  servir  selon  ses  inté- 
rêts. Il  les  déguisa  en  maximes  utiles  et  nécessaires  pour 
établir  l'autorité  royale  ;  et  la  fortune  secondant  ses  des- 
seins, il  forma,  dans  la  plus  légitime  des  monarchies,  la 
plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse  tyrannie  qui  ait 
peut-être  jamais  asservi  l'Etat.  L'habitude  nous  endurcit 
à  des  choses  que  nos  pères  ont  appréhendées  plus  que  le 
feu.  Nous  ne  sentons  pas  la  servitude  qu'ils  ont  détestée, 
moins  encore  pour  leur  propre  intérêt  que  pour  l'intérêt 
des  rois.  Le  cardinal  de  Richelieu  a  fait  des  crimes  de  ce 
qui  faisait  autrefois  des  vertus.  C'est  lui  qui  a  commencé 
à  punir  des  magistrats  pour  avoir  avancé  des  vérités  pour 
lesquelles  leur  serment  les  obligeait  à  exposer  leur  propre 
vie (1).  » 

Il  y  a  peu  d'années,  un  philosophe  historien  a  dit,  avec 
une  haute  raison,  en  parlant  de  Richelieu  :  «  Dans  ses 
rapports  avec  le  Parlement,  le  cardinal  crut  pouvoir  se 
conduire  comme  envers  l'aristocratie ,  et  en  cela  il  eut 
grand  tort,  car,  l'aristocratie  opprimant  la  nation  autant 
qu'elle  entravait  la  royauté,  il  avait  contre  elle  l'appui  de 
la  nation  et  de  l'opinion,  tandis  que  le  Parlement,  par  ses 
attributions  judiciaires  qu'il  remplissait  admirablement, 
était  populaire  et  méritait  de  l'être.  Non-seulement 
Richelieu  brava  ses  remontrances,  mais  il  fit  souvent  casser 
ses  arrêts  par  le  conseil  d'Etat,  et  lança  des  lettres  de  cachet  * 
contre  ceux  de  ses  membres  dont  l'opposition  le  gênait  le 
plus  et  les  exila  loin  de  Paris;  il  enleva  à  sa  juridiction 
d'illustres  accusés,  et  les  fit  juger  par  des  commissions 
extraordinaires,  par  exemple  le  maréchal  de  Marillac,  dont 
le  procès  pèse  encore  sur  la  mémoire  du  cardinal,  et  mêle 

(1)  De  Retz,  Mérn.,  1.125. 
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des  ombres  sinistres  à  l'admiration  que  nous  inspire  la 
grandeur  de  son  caractère  et  de  ses  desseins.  Tantôt  il 
amenait  le  roi  au  Parlement  pour  faire  enregistrer  de  force 
certains  édits,  tantôt  il  faisait  venir  au  Louvre,  et  dans  la 
chambre  même  du  roi,  un  certain  nombre  de  membres  pour 
leur  arracher  la  condamnation  à  mort  du  duc  d'Epernon. 
Comment  s'étonner  que  tous  ces  actes  de  tyrannie  eussent 
amassé  dans  le  sein  du  Parlement  une  colère  et  des 
haines  qui  éclatèrent  après  la  mort  de  Richelieu  (1\  » 
Cette  appréciation ,  si  saisissante  et  si  vraie ,  révèle  et 
les  sentiments  des  parlementaires  à  l'égard  du  cardinal, 
et  les  mesures  de  rigueur  dont  cet  impérieux  et  impi- 
toyable ministre  usa  pour  briser  toutes  les  résistances, 
et  élever  l'édifice  de  la  monarchie  pure ,  dont  Henri  IV 
avait  assis  les  bases,  et  dont  Louis  XIV  devait  poser  le 
couronnement. 

Un  dernier  trait  de  cet  homme  extraordinaire  doit  être 
rappelé.  La  veille  de  sa  mort,  il  voulut  savoir  des  méde- 
cins la  vérité  sur  son  état,  un  seul  osa  lui  dire  :  «  Que 
dans  vingt-quatre  heures  il  serait  mort  ou  guéri.  »  — 
«  Voilà  qui  est  parler'2',  »  dit  le  cardinal,  et  il  manda  le 
curé  de  Saint-Eustache.  Quelques  heures  après,  Richelieu 
éprouva  un  mieux  sensible.  Il  parla  avec  une  grande 
netteté  d'esprit  et  parut  si  content  d'avoir  triomphé  de  ses 
ennemis,  que  le  curé  de  Saint-Eustache  ne  put  s'empêcher 
de  le  presser  de  leur  pardonner;  cà  quoi  il  répondit  : 
«  Qu'il  n'en  avait  jamais  eu  d'autres  que  ceux  de  l'Etat'31.» 
«  Dans  tous  ses  discours,  dit  l'archevêque  de  Toulouse, 
de  Montchal,  il  témoigna  si  peu  de  repentir  de  ses  fautes 
et  si  peu  d'appréhensions  du  jugement  de  Dieu,  que 
l'évêque  de  Lisieux ,  Philippe  de  Cospean,  surpris  de  la 
grande  assurance  qu'il  témoignait,  dit* à  un   de  ses  amis: 

(1)  Cousin,  Scènes  hist.,  Revue  des  Deux- Mondes,  mars  1859,  212.  — 
(2    Ouizot,  Hist.  de  France,  rac,  4,  151.  —  (3)  M"  de  Motteville,  Mém.  42. 
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«  Profecto  nimium  me  terrèt  magna  Ma  securitas  i1'.  » 
C'est  ainsi  que  le  ministre-roi  mourut  le  4  décembre 
1042  (2)  «  comme  il  avait  vécu,  sans  scrupules  et  sans  dé- 
licatesse de  conscience,  absorbé  par  son  grand  but,  et 
peu  soucieux  des  moyens  qu'il  avait  employés  pour  y 
parvenir  <3).  »  «  Ce  fut,  dit  Mme  de  Motteville,  le  premier 
homme  de  son  temps,  et  les  siècles  passés  n'ont  rien  pour 
le  surpasser  (4>.  »  Montesquieu  a  dit  avec  plus  d'autorité  : 
«  Le  ministre  fit  jouer  à  son  monarque  le  second  rôle 
dans  la  monarchie  et  le  premier  dans  l'Europe  ;  il  abaissa 
le  roi,  mais  il  illustra  le  règne.  (5)  »  «  Ce  génie,  dit  enfin 
Labruyère,  a  su  tout  le  fond  de  tout  le  mystère  du  gou- 
vernement, et  s'est  montré  formidable  aux  ennemis  de 
l'Etat  et  inexorable  aux  factieux  (6).  »  Richelieu  continua 
Henri  IV  et  commença  Louis  XIV,  mais  il  n'imita  pas  le 
Béarnais  dans  ses  projets  de  félicité  pour  le  peuple,  parce 
qu'il  n'avait  dans  le  cœur  aucun  amour  véritable  du 
peuple.  «Il  manquait  entièrement  à  cette  qualité,  l'une 
de  celles  qui  doivent  compter  davantage  dans  la  renommée 
des  hommes  que  Dieu  a  faits  les  conducteurs  des  nations  17).  » 
Louis  XIII  avait  compris  et  accepté  la  direction  supé- 
rieure donnée  aux  affaires  par  Richelieu.  Il  ne  voulut  rien 
y  changer^.  Le  soir  même  de  la  mort  de  son  ministre,  il 
appela  dans  ses  conseils  le  cardinal  Mazarin,  que  Riche- 
lieu lui  avait  désigné  comme  l'homme  de  son  choix  (9). 

(1)  Montchal,  Mëm.,  2.707  (1718).  —  (2)  Griffet,  Hist.  de  Louis  XIII,  3.577, 

—  (3)  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac,  4.152.  —  t,4)  M"  de  Motteville,  Mëm.,  23. 

—  (5)  Cité  par  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac,  4.159.  —  (6)  Labruyère,  Disc,  de 
re'cept.  à  l'Ac.  fr.  —  (7)  Lettre  de  Richelieu,  rec.  par  Aveuel,  intr.  1,  civ.  — 
Si  les  peuples,  lit-on  dans  son  Testament  politique,  étaient  trop  à  l'aise,  il  ne 
serait  pas  possible  de  les  contenir  dans  la  règle  de  leurs  devoirs.  Richelieu , 
Test,  'polit,  ch.  iv,  sect.  5,  p.  161.  —  (8)  Quoique  le  roi  eût  une  joie  incroyable 
de  la  mort  de  Richelieu,  il  voulut  conserver  toutes  les  apparences  ;  il  ratifia  les 
legs  que  ce  ministre  avait  faits  des  charges  et  des  gouvernements;  il  caressa  tous 
ses  proches;  il  maintint  dans  le  ministère  toutes  ses  créatures,  et  il  affecta  de 
recevoir  assez  mal  tous  ceux  qui  avaient  été  mal  avec  lui.  De  Retz,  Mëm.,  1.75, 

—  (9)  Topin,  Louis  XIII  et  Richelieu,  le  Corresp.,  1875,  p.  1114. 
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Le  lendemain  il  adressa  aux  Parlements,  aux  gouverneurs 
de  province  et  aux  ambassadeurs ,  des  lettres  patentes 
pour  leur  annoncer  :  «  Que  Dieu  ayant  voulu  retirer  à 
lui  le  cardinal  de  Richelieu  ,  lorsqu'après  une  longue 
maladie  on  avait  plutôt  lieu  d'espérer  sa  guérison,  il 
était  résolu  de  conserver  et  d'entretenir  tous  les  établis- 
sements ordonnés  durant  son  ministère,  de  suivre  tous 
les  projets  arrêtés  par  lui  pour  les  affaires  du  dehors  et 
de  l'intérieur,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucun  change- 
ment, et  que,  continuant  dans  ses  conseils  les  mêmes  per- 
sonnes qui  l'y  servaient  si  dignement,  il  y  avait  appelé 
Mazarin,  duquel  il  avait  éprouvé  la  capacité  et  l'affection 
à  son  service,  dans  les  divers  emplois  qu'il  lui  avait  don- 
nés, et  dont  il  n'était  pas  moins  assuré  que  s'il  fut  né 
parmi  ses  sujets  (1).  »  Le  roi  ordonna  en  même  temps  au 
Parlement  d'assister  au  service  qu'il  avait  résolu  de  faire 
célébrer  en  l'église  de  Notre-Dame,  pour  honorer  la  mé- 
moire du  cardinal  de  Richelieu. 

Quelques  mois  après,  Louis  XIII,  appréhendant  l'issue 
de  la  maladie  dont  il  était  atteint,  manda  à  St-Germain 
une  députation  du  Parlement (2),  et  lui  remit  une  déclara- 
tion sur  les  affaires  d'Etat  «  comme  étant  sa  très-expresse 
et  dernière  volonté (3).  »  Pour  assurer  la  stricte  exécution 
de  cette  déclaration,  Louis  XIII  avait  eu  soin  de  la  faire 
signer  par  la  reine,  par  le  duc  d'Orléans,  et  par  trois  secré- 
taires d'Etat,  Philipeaux,  Bouthillier  et  Guénégaud.  Cette 
déclaration  portait  :  «  Que  la  reine  serait  régente  ;  le  duc 
d'Orléans,  lieutenant-général  de  l'Etat  et  des  armées;  le 
prince  de  Condé,  chef  du  conseil;  et  le  cardinal  de  Maza- 
rin,  le  chancelier  Séguier,  Bouthillier,  surintendant  des 
finances,  et  son  fils  Chavigny,  secrétaires  d'Etat,  ministres 

(1)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  4. 437.  —  Levassor,  Hist.  de  Louis  XIII, 
6.666.  —  (2)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  63.  —  Le  20  avrii  1643,  Journ. 
de  d'Ormesson,  1.26.  —  Talon,  Mém.,  3.8.  —  (3)  D'Ormesson,  Journal,  1.27. 
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indestituables  ;  en  sorte  que  tout  se  passerait  clans  le 
conseil  à  la  pluralité  des  voix,  sans  que  la  reine  pût  rien 
changer  jusqu'à  la  majorité  du  roi  {1\   » 

Le  roi,  après  avoir  dit  aux  magistrats  «  qu'il  leur 
commandait  de  vérifier  la  déclaration  et  de  lui  rendre  en 
cela  toute  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient  »,  ajouta  :  «  Que 
pour  les  exilés  de  leur  corps,  il  leur  pardonnait  de  bon 
cœur  et  trouvait  bon  qu'ils  revinssent  servir  dans  le 
Parlement^.  » 

Le  premier  président  exprima  avec  effusion  toute  la 
reconnaissance  de  la  Cour.  Le  lendemain,  la  déclaration 
royale  fut  portée  au  Parlement  par  le  duc  d'Orléans  et 
enregistrée  sans  observation,  quoique  la  reine  fût  offensée 
de  quelques  conditions  particulières  imposées  à  la  ré- 
gence(3).  Elle  avait  jugé  plus  prudent  d'attendre  la  mort 
du  roi,  et  elle  se  borna  à  protester  devant  deux  notaires 
contre  la  signature  qu'elle  avait  été  contrainte  de  don- 
ner^. Elle  allait  ainsi  au-devant  du  vif  mouvement  d'opi- 
nion qui  s'élevait  contre  cet  acte  testamentaire,  imputé 
aux  ministres  qu'on  s'imaginait  vouloir  continuer  le  régime 
despotique  de  Richelieu. 

Après  avoir  disposé  de  l'administration  du  royaume, 
Louis  XIII  ne  songea  plus  qu'cà  se  préparer  à  la  mort.  A 
la  résignation  religieuse  qu'il  avait  toujours  témoignée  se 
joignit  une  bienveillance  et  une  bonté  inaccoutumées. 
«  Condamné  par  les  nécessités  de  l'Etat  à  combattre  les 
affections  les  plus  naturelles  à  l'homme,  il  témoigna,  à 
plusieurs  reprises  et  publiquement,  de  vifs  regrets  pour 
les  rigueurs  qu'il  avait  été  contraint  d'exercer  contre  sa 
mère,  dont  tous  les  torts  ne  suffisent  pas  à  justifier  le  triste 
abandon  dans  lequel  il  la  laissa  mourir  <5>.  »  Un  écrivain 

(l)Montglat.  Mém.,  Michaud,  29.136.  —  (2)  Ane.  lois,  16.550.  —  D'Ormesson, 
Journ.,  1.28  —  (3)  Talon,  Mém.,  3.8.  —  (4)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde, 
1.110.  —  (5)  Topin,  Louis   XIII  et  Richelieu,  Le  Corresp.   1875,  p.  1118. 
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contemporain  de  Louis  XIII  a  dit  que  ce  prince,  «  quoi- 
qu'il crût  sa  mère  coupable,  la  nature  et  le  sang  ne  lais- 
sèrent pas  de  l'attendrir  en  cette  occasion  (1>.  »  Louis  XIII 
cessa  également  de  voir,  dans  Anne  d'Autriche,  l'Espa- 
gnole et  l'amie  de  la  duchesse  de  Chevreuse  ;  il  mêla  ses 
larmes  aux  siennes  et  se  répandit  avec  elle  en  touchantes 
et  sincères  affections  (?>.  Enfin,  il  lui  arriva  de  dire  :«  Qu'il 
ne  voulait  pas  mourir  comme  était  mort  le  cardinal  de 
Richelieu,  mais  pardonner  à  tout  le  monde  et  demander 
pardon  à  ceux  qu'il  avait  maltraités  (3>.  »  C'est  dans  ces 
sentiments  que  Louis  XIII,  dit  le  Juste,  qui  serait  mieux 
nommé  le  Sévère,  mourut  le  14  mai  1643,  peu  regretté 
comme  il  avait  été  peu  aimé. 

Le  Parlement ,  que  Richelieu  et  Louis  XIII  avaient 
vaincu,  opprimé,  réduit  au  silence,  mais  jamais  gagné, 
allait  atteindre  durant  les  troubles  de  la  Fronde  le  faîte 
de  sa  puissance  politique  pour  retomber  bientôt  après 
dans  une  dépendance  encore  plus  complète  vis-à-vis  de 
Louis  XIV. 


(1)  De  Brienne,  Mém..  coll.  Petitot,  36.77.  —  (2)  Topin,  Louis  XIII  et  Ri- 
chelieu, Le  Corresp.  1875, 124.  —  (3;  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  4.480.  — 
D'Ormesson,  Journ.,  1.33. 
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RÔLE    DU   PARLEMENT    PENDANT   LA   PREMIÈRE    FRONDE 

1643  à  1649 


Richelieu  avait  été  obéi  après  sa  mort,  Louis  XIII  ne 
devait  pas  l'être.  Dès  que  ce  monarque  eut  rendu  le  dernier 
soupir,  la  foule  des  courtisans  se  précipita  dans  les  appar- 
tements de  la  régente.  Le  nouveau  règne  s'ouvrit,  comme 
le  précédent,  par  une  minorité.  Louis  XIV  était  à  peine 
âgé  de  cinq  ans.  Anne  d'Autriche,  si  longtemps  humiliée 
et  persécutée,  voulut  s'affranchir  des  tuteurs  que  lui  im- 
posait la  déclaration  du  20  avril.  D'accord  avec  les  minis- 
tres, même  avant  la  mort  du  roi  W,  elle  aurait  pu  se  dis- 
penser de  s'adresser  au  Parlement  pour  se  faire  donner 
la  régence  pure  et  simple;  car  c'était  lui  reconnaître  un 
droit  qu'il  n'avait  pas,  encourager  des  prétentions  qu'il 
fallut  combattre  par  la  suite  ;  mais  elle  voulait  se  l'attacher 
dès  l'abord,  et  la  résolution  était  d'une  bonne  politique. 

Dès  le  16  mai,  le  Parlement  fut  admis  a  rendre  ses 
hommages  au  jeune  roi.  Le  premier  président  exprima,  en 
termes  respectueux,  les  sentiments  de  la  compagnie,  et 
supplia  la  reine  d'amener  le  roi  au  Parlement  pour  y 
tenir  un  lit  de  justice.  C'était  aller  au-devant  des  désirs  de 
la  reine  et  lui  demander  ce  qu'elle  se  proposait  de  faire. 
Le  Parlement,  heureux  de  se  relever  de  l'abaissement 
politique  auquel  il  avait  été  réduit  par  Richelieu,  brisa 

(1)  Guizot,  Hist.  de  F)',  rue,  4.194. 
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les  dernières  volontés  du  roi.  S'il  parut  hésiter  un  instant, 
ce  ne  fut  pas  qu'il  crût  devoir  s'abstenir  de  s'immiscer 
dans  les  grandes  affaires  de  l'Etat,  dont  on  lui  avait  dé- 
tendu si  durement  de  s'occuper  deux  ans  auparavant,  mais 
il  voulut  protester  contre  le  maintien  du  serment  à  prêter 
au  nouveau  roi,  que  contenaient  les  lettres  de  cachet  lui 
annonçant  la  mort  de  Louis  XIII W.  Un  paragraphe  de 
ces  lettres  était  ainsi  conçu  :  «  Nous  vous  ordonnons  et 
exhortons  autant  qu'il  nous  est  possible,  qu'après  avoir 
fait  à  Dieu  les  prières  pour  le  salut  de  notre  seigneur  et 
père,  vous  ayez,  nonobstant  cette  mutation,  à  continuer  la 
fonction  de  vos  charges  et  à  continuer  d'administrer  la 
justice  ànos  sujets,  ainsi  que  le  devoir  de  vos  charges  vous 
y  oblige,  selon  l'intégrité  de  vos  consciences,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  fait  et  prêté  le  serment  accoutumé^.  » 

La  Cour  souveraine  crut  voir  dans  cette  mention  une 
atteinte  portée  à  la  propriété  et  à  l'hérédité  des  charges, 
et  elle  soutint  qu'elle  était  dispensée  du  serment,  depuis 
que  les  offices  de  judicature  avaient  cessé  d'être  de  sim- 
ples commissions.  Elle  se  fondait,  en  outre,  sur  ce  qui 
s'était  passé  à  la  mort  de  Henri  YV^K  Le  chancelier  dé- 
clara au  Parlement  que  les  termes  des  lettres  de  cachet 
étaient  conformes  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  lettre 
écrite  en  1547,  lors  de  la  mort  de  François  Ier,  et  que, 
depuis  cette  époque,  il  ne  se  trouvait  pas  d'exemple  de 
semblables  lettres.  Le  premier  président  répondit  :  «  que 
depuis  lors,  la  face  des  affaires  publiques  avait  bien 
changé  ;  que  les  rois  avaient  autorisé  la  disposition  des 
offices,  même  de  judicature,  et  que  l'établissement  du 
droit  annuel  était  une  espèce  d'hérédité  publique  qui  ren- 
dait la  condition  des  officiers  assurée,  non  pour  les  dis- 
penser du  respect,  de  l'obéissance  et  de  la  soumission 

(1)  Le  14  mai  1643,  Ane.  lois,  17.1.]—  (2)  Ane.  lois,  17.2. (3)  Voltaire, 

Le  Pari,  de  Paris,  252. 
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qu'ils  devaient  au  roi.  et  contre  laquelle  ils  ne  voudraient 

ni  ne  sauraient  prescrire,  mais  pour  les  dispenser  de 
anciennes  formalités,  lesquelles  s'observaient  lorsque  les 
offices  étaient  de  simples  commissions'1'.  »  La  difficulté  fut 
éludée,  et  le  Parlement,  devant  qui  la  royauté  venaitabais- 
ser  sa  couronne,  rendit,  le  18  mai  1643,  l'arrêt  qu'on  lui  de- 
mandait dans  un  lit  de  justice  tenu  par  un  roi  de  cinq  ans. 
«  Ce  jour,  dit  Dupuy2'.  la  Cour,  toutes  les  chambres 
assemblées  en  robes  et  chaperons  d'écarlate,  Messieurs  les 
présidents  revêtus  de  leurs  manteaux,  et  tenant  leur  mor- 
tier, attendaient  la  venue  du  roi  selon  son  ordre,  les  capi- 
taines des  gardes  saisis  des  huis  du  Parlement  :  sur  les  huit 
heures  du  matin,  avant  eu  avis  de  l'arrivée  de  Monsieur 
le  duc  d'Orléans,  a  député  pour  aller  au-devant  de  lui 
Messieurs  les  présidents  de  Bellièvre  et  de  Longueil,  et 
maître  Nicolas  Chevalier.  Guy  de  Thélis  et  Jean  Scaron, 
conseillers  en  icelle.  et  l'ont  été  recevoir  à  moitié  de  la 
grand'salle  du  palais,  et  sont  rentrés  avec  le  prince  duc 
d'Orléans  :  et  peu  après,  sur  les  huit  heures  et  demie, 
ladite  Cour  ayant  su  que  Monsieur  le  chancelier  appro- 
chait, a  député  maître  Pierre  Bruxelles  et  Nicolas  Thu- 
der,  aussi  conseillers  en  icelle,  pour  l'aller  recevoir  au 
parquet  des  huissiers,  lesquels  rentrés  avec  lui,  l'on: 
conduit  jusqu'au  lieu  où  il  a  pris  sa  place  au-dessus  du 
premier  président,  ledit  sieur  chancelier  suivi  de  plu- 
sieurs conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes.  Et  sur 
les  neuf  heures  et  demie,  étant  venu  un  exempt  vers 
ladite  Cour,  l'avertir  de  l'arrivée  du  roi  et  de  la  reine  sa 
mère  à  la  Sainte-Chapelle,  a  député  pour  aller  les  saluer 
et  recevoir,  Messieurs  les  présidents  Potier,  de  Mesmes, 
de  Bailleul  et  de  Nesmond,  maîtres  Jules  Le  varre,  Samuel 
de   la  Mauve,  Nicolas  Chevalier.  Guy  de   Thélis,  Jean 

(1)  Règ.  du  Pari.,  bibl.  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ane.  lois.  17.2,  note.  — 
(2)  Dupuy,  Major,  des  rois,  526. 


(1643)  LIT    DE    JUSTICE  153 

Scaron,  Michel  Champroncl,  conseillers  en  icelle,  qui  l'ont 
conduit  marchant  devant  lui,  savoir  :  les  sieurs  prési- 
dents Potier  et  de  Mesmes,  et  les  autres  présidents  et 
conseillers  en  suite  dudit  seigneur  roi ,  qui  était  vêtu 
d'une  robe  violette,  et  porté  par  les  duc  de  Chevreuse, 
grand  chambellan,  et  comte  de  Charost,  capitaine  de  ses 
gardes,  en  son  lit  de  justice,  et  ladite  clame  reine  ensuite, 
proche  dudit  seigneur  roi,  à  main  droite. 

«  Aux  pieds  du  roi  se  placèrent  le  duc  de  Chevreuse, 
grand  chambellan,  plus  bas,  assis  sur  le  degré  par  lequel 
on  descend  clans  le  parquet,  le  prévôt  de  Paris.  Devant  le 
roi,  au  dedans  du  parquet,  étaient  à  genoux  et  nues  têtes, 
les  huissiers  de  la  Chambre,  portant  une  masse  d'argent 
dorée.  Dans  la  chaire  qui  est  aux  pieds  du  roi,  où  est  le 
greffier  en  chef  lorsqu'on  tient  l'audience,  couverte  de 
tapis  du  siège  royal,  était  Monsieur  Séguier,  chancelier, 
vêtu  d'une  robe  de  velours  violet,  doublée  de  satin  cra- 
moisi, ayant  le  cordon  bleu,  comme  garde  des  sceaux  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit.  Sur  le  banc  où  sont  les  gens  du 
roi  durant  l'audience,  Messieurs  les  présidents,  Mole, 
premier,  Potier,  de  Mesmes,  de  Bailleul,  de  Nesmond, 
de  Bellièvre,  de  Longueil.  Sur  une  autre  forme,  les  secré- 
taires d'Etat,  Phélypeaux,  de  Guénégaud  et  Le  Tellier. 
Sur  les  sièges  du  premier  barreau  d'auprès  de  la  lanterne 
de  la  cheminée,  Maître  Orner  Talon,  avocat  du  roi,  Mi- 
chaud,  procureur  général,  Briquet,  avocat  du  roi. 

«  Aux  hauts  sièges  à  main  droite,  proche  le  roi,  une 
place  entre  deux,  était  la  reine.  Ensuite,  le  duc  d'Orléans, 
oncle  du  roi.  Le  prince  deCondé,  premier  prince  du  sang, 
le  prince  de  Conti,  fils  dudit  seigneur  prince  de  Condé,  le 
duc  de  Vendôme,  le  duc  d'Uzès,  le  duc  de  Ventadour,  le 
duc  de  Sully,  le  duc  de  Lesdiguières,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, le  duc  de  La  Force,  les  maréchaux  de  France, 
le  maréchal  de  Vitry,  le  maréchal  d'Estrée,  le  maréchal 
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do  Bassompierre,  le  maréchal  de  Châtillon,  le  maréchal 
de  La  Guiche.  Sur  le  banc  des  conseillers  de  la  Grand'- 
Chambre,  l'archevêque  de  Paris  et  l'évêque  de  Senlis.  Sur 
un  autre  banc,  la  princesse  de  Condé,  la  duchesse  de 
Longue  ville,  Mademoiselle  de  Vendôme,  avec  le  voile  de 
grand  deuil.  Sur  un  banc,  dans  le  parquet,  était  aussi 
Bouthillier,  surintendant  des  finances,  en  robe  de  satin. 

«  Aux  hauts  sièges  à  main  gauche,  était  l'évêque  de 
Beauvais,  comte  et  pair  de  France,  Sur  les  sièges  des 
barreaux,  se  trouvaient  les  présidents  et  conseillers  des 
enquêtes  et  requêtes  du  palais. 

«A  côté,  dans  le  parquet,  au  bureau  où  se  fait  la  lecture 
des  édits  et  déclarations  du  roi,  au-devant  un  bureau 
semé  de  fleurs  de  lis,  était  le  grenier  en  chef  revêtu  de 
sonépitoge  et  manteau  fourré,  avec  son  principal  commis.» 

On  avait  fait  apprendre  à  l'enfant-roi  les  paroles  qu'il 
devait  prononcer  :  «  Je  suis  venu  pour  témoigner  au  Par- 
lement ma  bonne  volonté  ;  mon  chancelier  vous  dira  le 
reste  (1).  »  Par  un  entêtement  que  ne  purent  vaincre  ni 
Mme  de  Lansac,  sa  gouvernante,  ni  la  reine,  le  roi  refusa 
de  parler  ®.  La  reine  prit  la  parole  et  dit  :  «  Le  roi, 
Monsieur  mon  fils,  est  venu  comme  vous  l'en  avez  prié, 
tenir  son  lit  de  justice  et  prendre  ici  la  place  de  ses 
ancêtres,   laquelle   il  considère    comme  un    des  moyens 

de  la  royauté — En  toute  occasion ,  je  serai  bien  aise 

de  me  servir  de  vos  conseils,  et  je  vous  prie  de  les  donner 
au  roi  et  à  moi,  tels  que  vous  jugerez  en  vos  consciences 
pour  le  bien  de  l'Etat  <3).  »  Ce  langage,  auquel  le  Parle- 
ment n'était  pas  accoutumé,  ne  pouvait  que  le  disposer 
favorablement  pour  la  reine. 

Gaston  et  Condé  s'étaient  entendus  avec  Anne  d'Au- 
triche.  Ils   déclarèrent   «    que  l'autorité  de  la  régence 

(1)  Ane.  lois,  17.4.  —  (2)  Journal  de  d'Ormesson,  1.51.  —  (3)  Ane.  lois, 
17.4. 
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était  due  tout  entière  à  la  reine  et  ne  réclamèrent  d'autre 
part  dans  les  affaires  que  celle  qu'il  lui  plairait  de  leur 
donner  (1).  »  Le  chancelier  Séguier  adhéra  aux  sages 
paroles  des  deux  princes,  disant  :  «  Que  l'autorité  de  la 
princesse  ne  saurait  être  trop  grande,  puisqu'elle  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  la  vertu  même  '2l.  »  Il  ajouta  : 
«  Le  plus  grand  bonheur  des  monarchies  est  que  ceux  qui 
les  commandent  soient  libres  quand  ils  sont  bienfai- 
sants. La  sage  et  généreuse  conduite  de  la  reine  fera  voir 
qu'elle  'est  digne  épouse  de  ce  grand  prince  que  nous 
avons  perdu,  mère  du  roi  et  régente  de  la  première  mo- 
narchie de  l'Europe  f3\  »  Telles  furent  les  protestations  de 
dévouement  du  chancelier  qui  naguère,  au  Val-de-Grâce, 
avait,  par  ordre  de  Richelieu,  porté  la  main  sur  la  reine 
pour  la  fouiller. 

L'avocat  général  Talon,  clans  des  conclusions  confor- 
mes ,  après  avoir  rappelé  que  Louis  XIII  avait  régné 
trente-trois  ans,  comme  David,  et  qu'il  était  mort  le  jour 
même  de  son  avènement  à  la  couronne,  comme  Auguste, 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Nous  souhaitons,  Sire,  à  Votre 
Majesté,  avec  la  couronne  de  ses  ancêtres,  l'héritage  de 
leurs  vertus,  la  clémence  et  la  débonnaireté  du  roi  Henri- 
le-Grand,  votre  aïeul,  la  piété,  la  justice  et  la  religion  du 
défunt  roi  votre  père ,  que  vos  armes  soient  victorieuses 
et  invincibles;  mais  outre  ces  titres  magnifiques,  ces  qua- 
lités d'auguste  et  de  conquérant ,  soyez ,  Sire  ,  dans  vos 
jeunes  années,  le  père  de  vos  peuples;  qu'ils  trouvent 
quelque  soulagement  dans  l'extrémité  de  leur  misères,  et, 
donnant  à  la  France  ce  qui  vaut  mieux  que  des  victoires, 
puissiez-vous  être  le  père  de  la  paix.  Au  milieu  de  ces 
vœux  et  de  ces  espérances,  recevez,  Sire,  s'il  vous  plaît, 
toutes  les  bénédictions  du  ciel  et  les  acclamations  publi- 

(1)  Ane.  lois,  17.5.  —  (2)  De  Sismondi,  Hist.   des  Fr.,  24.16.  —  Ane.  lois, 
17.7.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  4.496.  —  Ane.  lois,  17.8. 
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ques  de  la  terre;  que  nos  jours  soient  diminués  pour  aug- 
menter vos  années,  et  que  tout  le  bonheur  du  royaume 
s'a- semble  sur  la  tête  de  Votre  Majesté. 

«  Quant  à  nous,  Sire,  qui,  comme  vos  gens  et  plus  par- 
ticuliers officiers ,  n'avons  ni  pensées  ni  paroles  qui  ne 
soient  royales,  et  qui  n'aboutissent  au  service  de  Votre 
Majesté,  nous  la  supplions ,  les  genoux  en  terre  et  les 
mains  jointes,  d'aimer  son  Parlement,  dans  lequel  réside 
le  dépôt  sacré  de  la  justice,  l'image  de  la  fidélité  et  de 
l'obéissance  la  plus  parfaite,  et  de  vouloir  considérer  que 
Dieu  se  dispense  rarement  des  ordres  ordinaires  de  la 
nature,  bien  qu'il  en  soit  Fauteur.  Il  est  vrai  que  les 
prophètes  et  les  hommes  justes  ont  opéré  quelquefois 
des  merveilles  pour  la  punition  des  crimes,  pour  confondre 
l'infidélité  ;  mais  il  ne  se  trouvera  point  que  le  Fils  de  Dieu 
ait  jamais  fait  des  miracles  que  pour  Futilité  publique  ou 
particulière  des  hommes  auxquels  il  a  révélé  sa  gloire  et 
manifesté  sa  puissance.  Ainsi  les  souverains,  qui  doivent 
à  Dieu  ce  que  nous  devons  à  leurs  personnes,  le  compte 
de  nos  actions,  sont  obligés  d'être  infiniment  retenus  dans 
toutes  sortes  de  nouveautés  contraires  aux  lois  anciennes 
et  ordinaires  de  l'Etat,  qui  sont  les  fondements  de  la  mo- 
narchie; leur  réputation  y  est  engagée  dans  l'esprit  de 
leurs  peuples  et  l'estime  des  étrangers^.  » 

S'adressant  ensuite  à  la  reine,  l'avocat  général  Talon 
soutint  «  que  les  restrictions  imposées  à  la  régente  déro- 
geaient aux  principes  et  à  l'unité  de  la  monarchie  et  pou- 
vaient être  des  occasions  de  division  et  des  empêchements 
de  bien  faire.  »  Il  remercia  ensuite  les  princes  de  la  bonté 
qu'ils  avaient  eue  de  renoncer  à  toutes  les  clauses  de  la 
déclaration  du  20  avril  précédent  «  que  la  nécessité  du 
temps  avait  établies,  que  les  gens  du  roi  avaient  consen- 
ties avec  douleur  et  que  l'obéissance  seule  du  Parlement 

1    Ane.  lois,  17.9. 
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avait  vérifiées  (1).  »  Il  supplia  la  reine,  en  terminant,  «  de 
nourrir  et  élever  Sa  Majesté  dans  l'observation  des  lois 
fondamentales  du  royaume,  et  dans  le  rétablissement  de 
l'autorité  que  doit  avoir  cette  compagnie  anéantie,  et 
comme  dissipée  depuis  quelques  années,  sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Richelieu,  qui  a  achevé  d'intervertir  la 
nature  des  lits  de  justice,  comme  on  l'avait  si  fort  com- 
mencé sous  le  cardinal  Duprat  et  depuis  sous  Henri  III l2).  » 
Talon  requit  en  conséquence  que  toute  limitation  fût  sup- 
primée dans  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  la  reine  par 
le  testament  du  roi.  Conformément  à  ces  réquisitions,  le 
Parlement  déclara  à  l'unanimité  «  la  reine-mère  régente 
pour  avoir  l'administration  absolue  pleine  et  entière  des 
affaires  du  royaume  pendant  la  minorité  de  son  fils^3'.  » 
Ce  même  arrêt  nommait  le  duc  d'Orléans  lieutenant 
général  du  royaume. 

Un  vif  mouvement  d'opinion  s'était  manifesté  contre 
la  déclaration  du  feu  roi.  On  croyait  que  les  ministres , 
créatures  de  Richelieu,  voulaient  continuer  son  règne 
despotique,  et  les  grands  du  royaume,  le  Parlement  et 
tout  le  peuple  de  Paris  s'en  irritaient.  En  donnant  la 
régence  et  la  tutelle  à  Anne  d'Autriche,  comme  il  l'avait 
donnée  à  Marie  de  Médicis,  et  surtout  en  cassant  le  tes- 
tament du  roi  <4) ,  comme  celui  d'un  simple  particulier,  le 
Parlement  achevait  Ion  usurpation  législative <5).  Il  affecta 
dès  lors  de  se  croire  dépositaire  de  la  puissance  des  Etats 
généraux  et  le  pondérateur  de  l'autorité  royale.  Réduit 
par  cette  autorité  à  juger  les  procès  entre  les  particuliers, 
toutes  les  fois  qu'il  avait  élevé  une  objection  contre  la 
volonté  souveraine,  il  était  maintenant  appelé  à  régler  la 

(1)  Le  18  mai  1643.  Ane.  lois,  17.11.  —  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11 .588.  —  (2)  Du- 
puy,  Traité  de  la  major,  des  rois,  518.  —  (3)  Mole,  Mém.,  3.64.  —  Ane.  lois, 
17.12.  —  M""  de  Motteville,  Mém.,  1.104.  —  Dupuy,  Traité  de  la  major,  des 
rois,  520.  —  (4)  Esprit  de  la  Fronde,  1.95.  —  (5)  Chateaubriand,  Etudes 
hist.,  4.438. 
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plus  importante  des  affaires  du  gouvernement  de  l'Etat  ; 
il  exerçait  la  toute  puissance  d'une  opinion  publique  que 
nul  ne  songeait  à  contredire,  mais  il  était  dans  sa  condi- 
tion d'osciller  sans  cesse  entre  une  profonde  obéissance 
et  une  puissance  immodérée  mais  éphémère. 

Les  hautes  responsabilités  engendrent  les  sacrifices 
décisifs.  Anne  d'Autriche  avait  l'instinct  sinon  tout  à  fait 
l'intelligence  du  pouvoir.  Elle  comprit  que  sa  nouvelle 
position  lui  imposait  de  nouveaux  devoirs,  et  qu'elle  ne 
pouvait  se  livrer  sans  réserve  à  ses  anciens  compagnons 
de  malheur  t1'.  Elle  changea  de  sentiments  en  changeant 
de  condition.  Elle  immola  ses  amitiés  et  ses  ressentiments 
à  ses  devoirs  de  reine  et  de  mère,  et  le  premier  usage 
qu'elle  fit  de  son  pouvoir,  fut  de  choisir  pour  ministre 
Mazarin,  que  Richelieu  avait  légué  à  Louis  XIII  comme 
le  dépositaire  de  ses  pensées  et  le  continuateur  de  son 
œuvre®.  Mazarin  avait  plus  de  hardiesse  dans  le  cœur 
que  dans  l'esprit,  au  contraire  de  Richelieu,  qui  avait 
l'esprit  hardi  et  le  cœur  timide  (3).  «  Aussi  charmant  que 
rusé,  Mazarin  avait  déjà  su  plaire  à  la  reine.  Sans  goût 
personnel,  Louis  XIII  avait  été  fidèle  à  Richelieu  jusqu'à 
la  mort;  avec  d'autres  sentiments,  Anne  d'Autriche  devait 
témoigner  à  Mazarin  la  même  constance (4).  » 

D'après  les  conseils  de  son  ministre,  la  régente  suivit  la 
politique  qu'elle  avait  combattue  pendant  tout  le  règne 
précédent.  Il  n'y  eut ,  en  conséquence ,  que  les  moyens 
d'action  qui  furent  changés.  A  la  force  qui  brise  les  obs- 
tacles, Mazarin  substitua  l'adresse  et  la  patience  qui  apla- 
nissent les  difficultés.  Habile,  calme,  profondément  dis- 
simulé, inaccessible  à  tout  sentiment  qui  aurait  pu  déranger 
les  calculs  de  son  ambition,  indépendant  de  toute  inclina- 

(1)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  11.590.  —  (2)  Duruy,  Hist.  de  Fr..  2.  —  Gabourd, 
Hist.  de  Fr.,  3.54.  —  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  6.232.  —  (3)  La  Rochefoucauld, 
Mérn.,  Petitot,  374.  —  (4)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.194. 
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tion  comme  de  toute  haine,  sa  devise  était  :  le  temps  et 
moi.  C'était  la  seconde  fois  qu'un  favori  italien  allait  dis- 
poser de  la  régence,  mais  Mazarin,  bien  supérieur  à 
Concini,  devait  triompher  de  tous  ses  adversaires  et  mourir 
dans  le  souverain  commandement  et  dans  l'extrême  gran- 
deur G). 

La  cabale  des  Importants,  première  tentative  de  ré- 
action de  la  part  des  grands  contre  le  système  politique 
de  Richelieu,  qui  «  des  marches  du  trône  foudroyait  les 
humains  plus  qu'il  ne  les  gouvernait  » ,  fut  rapidement 
comprimée,  et  ses  principaux  chefs  la  duchesse  de  Che- 
vreuse,  Châteauneuf,  Saint-Ibal  et  Montrésor  furent  en- 
fermés ou  bannis.  Le  duc  de  Beaufort  lui-même,  qui  s'é- 
tait mis  à  la  tête  delà  cabale,  fut  arrêté'2',  le  2  septembre 
1643,  et  conduit  au  château  de  Vincennes.  Huit  jours 
après,  le  roi  écrivit  au  Parlement,  pour  lui  faire  connaître 
«  qu'ayant  vu,  à  son  grand  regret,  que  ceux  qui  avaient 
reçu  le  plus  de  grâces  et  de  témoignages  de  confiance 
commençaient  à  former  des  cabales  et  des  factions,  et 
qu'il  ne  pouvait  plus  différer  de  pourvoir  à  leurs  secrètes 
menées  sans  mettre  en  péril  le  gouvernement  de  l'Etat, 
il  avait  été  contraint  de  s'assurer  de  la  personne  de  son 
cousin,  le  duc  de  Beaufort^.  »  En  même  temps  le  roi 
avait  écrit  au  premier  président  :  «  M.  Mole,  ayant  été 
contraint  de  faire  arrêter  mon  cousin,  le  duc  de  Beaufort, 
et  de  faire  mander  à  quelques  autres  de  se  retirer  en  leurs 
maisons,  afin  de  dissiper  quelques  cabales  et  mauvaises 
pratiques,  qui  se  formaient  dans  la  Cour  au  préjudice  de 
mon  autorité  et  du  repos  de  mes  sujets,  j'ai  bien  voulu  en 
donner  part  à  ma  Cour  de  Parlement,  par  une  lettre  ex- 
presse, afin  qu'étant  informée  de  la  grande  prudence  avec 
laquelle  madame  ma  mère  s'emploie  pour  maintenir  mon 

(1)  Mignet,  Négoc.  relat.  à  la  succès.  d'Espagne,  46.  —  (2;  De  Retz,  Mém., 
1 .90.  —  (3)  De  Barante,  Le  Pari,  de  Paris  et  la  Fronde,  69. 
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autorité  et  garantir  mes  sujets  des  maux  qui  leur  pour- 
raient être  suscités ,  ma  dite  Cour  porte  aussi  de  son  côté 
ce  qui  est  en  elle  de  pouvoirs  pour  maintenir  un  chacun 
dans  l'obéissance (1).  »  Grâce  à  cet  acte  d'autorité,  les 
intrigues  de  cour  furent  momentanément  assoupies,  et  la 
victoire  de  Rocroy  par  le  duc  d'Enghien,  à  peine  âgé  de 
21  ans,  vint  ajouter  aux  heureux  présages  que  semblait 
annoncer  la  régence  de  la  reine-mère^.  Les  commissions 
extraordinaires  furent  révoquées  et  la  meilleure  intelli- 
gence régna  entre  l'autorité  royale  et  le  Parlement.  La 
France  se  détendit  comme  un  ressort  longtemps  com- 
primé'3'. Les  prisons  s'ouvrirent,  les  victimes  de  Riche- 
lieu rentrèrent,  les  princes  du  sang  et  les  grands  furent 
réintégrés  dans  leurs  commandements,  et  il  n'y  eut  plus 
dans  tout  le  royaume  qu'un  seul  sentiment  de  joie  et 
d'orgueil^. 

Pour  reconnaître  le  service  que  le  Parlement  lui  avait 
rendu,  Anne  d'Autriche  attribua  la  noblesse  aux  magistrats 
du  Parlement  de  Paris®.  Cette  faveur  fut  mal  accueillie 
par  les  membres  du  Parlement,  qui  avaient  intérêt  à  laisser 
croire  que  leurs  titres  à  la  noblesse,  dont  ils  avaient  de- 
puis longtemps  tous  les  privilèges,  remontaient  à  une  épo- 
que bien  antérieure.  En  fait,  la  régente  confirma  plutôt 
qu'elle  n'accorda  la  noblesse  aux  membres  du  Parlement  de 
Paris(6).  Cette  noblesse  d'abord  personnelle,  était  devenue 
héréditaire.  Il  en  était  de  même  dans  les  Parlements  de 
Dauphiné,  de  Franche-Comté,  de  Flandre  etdeDombes, 
que  la  royauté  avait  voulu  fondre  rapidement  dans  la 
grande  famille  française'7*.  Eu  1649,  Louis XIV,  qui  con- 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde ,  68.  —  (2)  Duchesse  de  Nemours, 
Mém.,  coll.  Petitot,  2J  série,  34'  vol.,  p.  390.  —  Bossuet,  Oraison  funèbre  du 
jiriacede  Condé.  —  Le  19  mai  1463,  Hénault,  Abr.  chron.,  253.  —  (3)  Mém. 
sur  la  succès.  d'Espagne,  cité  par  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  5.238.  —  (4)  Bazin, 
Jfist.  de  Louis  XIII,  4.500.  —  (5)  Juillet  1644.  Ane.  lois,  17.43.  —  (6)Desmaze, 
Le  Pari,  de  Paris,  110.  —  (7)  De  Bastard,  Les  Pari.,  1.260. 
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servait  un  vif  mécontentent  de  la  conduite  du  Parlement 
pendant  sa  minorité,  révoqua  les  privilèges  de  la  noblesse 
que  sa  mère  avait  accordés  aux  magistrats,  mais  son  édit 
n'eut  point  d'en°et(I).  L'usage  prévalut  sur  les  ordres  du 
souverain.  Placée  entre  l'ancienne  aristocratie  qui  la  re- 
poussait et  le  Tiers-Etat  avec  lequel  elle  ne  voulait  pas 
se  confondre,  la  noblesse  de  robe  eut  ses  destinées  à  part 
et  exerça  une  influence  considérable  sur  l'esprit  de  la  na- 
tion. Longtemps  comprimé  parla  main  de  fer  de  Richelieu, 
le  Parlement  sentait  qu'il  n'avait  plus  à  faire  qu'à  un 
homme  habile  et  non  à  un  maître,  il  relevait  la  tête. 

Sa  grande  susceptibilité  pour  le  moindre  manque  de 
respect  fut  la  première  cause  de  mésintelligence  qui 
éclata  entre  lui  et  la  cour.  Deux  huissiers  chargés  d'ap- 
porter un  arrêt  du  Conseil,  s'étant  présentés  le  1er  février 
1644,  avec  leur  toque  sur  la  tête,  le  Parlement  s'émut.  Des 
remontrances  furent  adressées  à  la  reine  et  un  décret  de 
prise  de  corps  fut  décerné  contre  les  deux  huissiers.  La 
reine  fut  très-mécontente  du  décret  et  manda  les  présidents 
et  les  gens  du  roi  pour  leur  dire  «  qu'elle  avait  donné  sa 
parole  de  satisfaire  l'injure,  et  qu'après  sa  parole  il  n'avait 
pas  été  honnête  de  décréter  contre  les  huissiers1 2K  »  De 
longues  négociations  eurent  lieu  et  le  Parlement  obtint 
pleine  satisfaction.  Les  deux  huissiers  vinrent  faire  amende 
honorable  au  Parlement  et  furent  destitués®. 

Au  milieu  de  ces  démêlés,  d'autres  complications  sur- 
girent. Mazarin  avait  le  talent  de  se  rendre  agréable  à 
la  régente,  et  ne  tarda  pas  à  exercer  sur  elle  une  influence 
absolue41.  Il  usa  d'abord  avec  modération  de  sa  puis- 
sance, et  atîècta  autant  de  simplicité  que  Richelieu  avait 

—  (1)  Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris,  277.  —  (2)  Talon,  Me»».,  3.175.  —(3)  Talon, 
Mém.,  3.219,  et  coll.  Michaud,  30.94.  —  De  Sismondi,  Hist.  des  Fr.,  24.54.  — 
(4>  Anne  d'Autriche  ne  tarda  pas  à  déposer  le  pouvoir  entre  les  mains  de  Ma- 
zarin, Chéruel,  Hist.  de  l'adm..  2.2. 
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déployé  de  hauteur.  Malgré  toute  son  habileté,  le  ministre 
d'Anne  d'Autriche  ne  pouvait  suffire  aux  immenses  em- 
barras financiers  que  lui  avait  légués  le  dernier  règne,  et 
que  la  régente  aggravait  tous  les  jours.  Anne  d'Autriche, 
en  effet,  ne  songeant  qu'à  fêter  son  joyeux  avènement, 
semait  autour  d'elle  argent  et  faveurs.  Elle  accordait  tout 
à  tous  et  ne  savait  rien  refuser,  aussi  La  Feuillade  disait: 
«  11  n'y  a  pi  as  que  quatre  mots  dans  la  langue  française  : 
la  reine  est  si  bonnet.  »  Ce  fut  l'âge  d'or  des  courtisans. 
L'insolence  et  l'avidité  de  leurs  prétentions  n'eut  aucune 
borne  et  la  reine  n'eut  bientôt  plus  rien  à  donner.  Le 
trésor  était  épuisé,  et  les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient 
pas  pour  soutenir  la  guerre  contre  la  maison  d'Autriche 
et  pour  gagner  les  seigneurs  révoltés.  Les  discordes  etles 
intrigues  divisèrent  alors  la  cour,  et  le  contentement  et  la 
confiance  faisaient  de  jour  en  jour  place  à  l'inquiétude  et 
à  la  malveillance.  Le  désordre  de  l'administration  et  la 
détresse  des  finances,  cet  écueil  contre  lequel  se  heurtent 
si  souvent  et  parfois  se  brisent  les  gouvernements,  devaient 
bientôt  amener  une  situation  critique. 

Il  fallut  recourir  à  tous  les  expédients  imaginables  pour 
avoir  de  l'argent.  Le  surintendant  Particelli  d'Emery, 
italien  comme  Mazarin,  et  l'esprit  le  plus  corrompu  de  son 
siècle,  d'après  le  cardinal  de  Retz,  «  ne  cherchait  que  des 
noms  pour  trouver  des  édits'2  .  »  Il  établit  des  charges  oné- 
reuses et  ridicules  de  conseillers  du  roi,  de  crieurs  de  vins, 
de  contrôleurs  de  fagots,  de  jurés  vendeurs  de  foin,  etc. 
Ces  expédients  ridicules  ne  remédièrent  à  rien  et  d'Emerv 
dut  en  chercher  d'autres.  Il  retrancha  des  quartiers  aux 
rentiers  de  l'état  et  remit  en  vigueur  un  édit  suranné  de 
1548,  qui  défendait  de  bâtir  dans  les  faubourgs  de  Paris 
au  delà  de  certaines  limites,  sous  peine  de  démolition  et 
d'amende   arbitraire.  Renouvelé   plusieurs  fois  cet  édit 

(1)  De  Retz,  Mém.,  1.82. —  (2)  De  Retz,  Mém..  1.136. 
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n'avait  jamais  été  exécuté.  Paris  s'était  agrandi,  et  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Germain  formaient  des 
quartiers  de  la  ville.  Par  l'édit  du  toisé,  du  mois  de 
mars  1644 (1),  le  ministre  forçait  les  propriétaires  de  ces 
faubourgs  à  se  racheter  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
avaient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  1548  et  les  peines 
frappaient  les  plus  pauvres  habitants  de  Paris.  Le  lieute- 
nant civil  et  les  autres  officiers  du  Chàtelet  furent  chargés 
de  procéder  au  toisé,  et  les  appellations  des  jugements 
durent  être  relevées  au  Conseil  du  roi. 

L'opération  malencontreuse  du  toisé  amena  une  grande 
fermentation  clans  le  faubourg  St- Antoine.  Les  proprié- 
taires inquiétés  adressèrent  une  requête  au  Parlement, 
qui  l'accueillit  d'autant  plus  volontiers  qu'on  avait  voulu 
soustraire  à  sa  juridiction  l'exécution  du  toisé.  Le  pre- 
mier président  Mole  soutint  énergiquement  la  juridiction 
du  Parlement.  «  Si  le  Parlement,  disait- il,  était  resté, 
comme  il  doit  l'être,  juge  des  appels  des  contribuables, 
ils  auraient  une  garantie  et  ne  s'inquiéteraient  pas. 
Maintenant  ce  ne  sont  plus  seulement  les  habitants  des 
faubourgs  qui  sont  irrités,  ce  sont  les  habitants  des  villes; 
l'irritation  gagne  toutes  les  villes  du  royaume*2).  » 

Un  arrêt  du  Conseil  interdit  au  Parlement  de  s'occuper 
de  cette  affaire,  et  des  conférences  furent  entamées  avec 
les  ministres.  L'opération  du  toisé  fut  suspendue  et  con- 
férée deux  mois  après  à  des  conseillers  d'Etat  et  à  des 
maîtres  des  requêtes^.  Les  commissaires  délégués  cru- 
rent qu'il  était  prudent  de  se  faire  assister  par  des  sol- 
dats(4).  Cette  précaution  anima  encore  plus  les  esprits. 
Les  propriétaires  menacés  de  voir  démolir  leurs  maisons 
s'alarmèrent  et  se  portèrent  en  tumulte  au  Palais  pour 

(1)  Du  15  mars  1644,  Ane.  lois,  17.38.  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlern.  et  la 
Fronde,  72.  —  (3)  Bazin,  Hist.  de  France  sous  Mazarin,  1.104.  —  (4)  Talon, 
Me'm.,  3.53. 
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demander  justice.  Les  conseillers  des  enquêtes  et  des 
requêtes  réclamèrent  la  réunion  des  Chambres  pour  avoir 
connaissance  de  l'affaire  qui  concernait  la  taxe  sur  les 
maisons'1';  mais  le  premier  président  la  refusa.  Il  main- 
tint qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'assemblée  générale  qu'en 
vertu  d'une  délibération  préalable  de  la  Grand'Chambre 
et  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  appuyèrent  le  premier 
président  qui  défendait  leurs  prérogatives (2).  Les  enquêtes 
persévérèrent  dans  leur  réclamation,  soutenant  que  l'as- 
semblée des  Chambres  était  de  droit  toutes  les  fois  qu'une 
des  Chambres  la  demandait.  Le  premier  président  Mole  ne 
fît  pas  son  rapport.  Les  enquêtes  vinrent  à  la  Grand'- 
Chambre et  ne  dirent  mot  jusqu'à  dix  heures.  L'audience 
fut  alors  levée,  et  les  jours  suivants  les  mêmes  faits  se 
produisirent. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  rémeute  vint  com- 
pliquer la  situation.  Le  Parlement  dut  renoncer  un  moment 
à  ses  querelles  intestines  pour  contenir  la  révolte*3).  Le  gou- 
vernement réduisit  la  taxe  de  huit  millions  à  un  million 
et  l'émotion  populaire  cessa  complètement.  La  querelle  des 
magistrats  au  contraire  s'envenima  encore  d'une  contesta- 
tion sur  le  rang  entre  les  conseillers  de  la  Grand'Chambre 
et  les  présidents  des  enquêtes.  Elle  se  calma  enfin,  plus  par 
lassitude  que  par  raison,  pour  recommencer  bientôt.  Le 
succès  que  venait  d'obtenir  le  Parlement  était  un  encou- 
ragement pour  une  autre  occasion,  que  les  besoins  du 
trésor  ne  pouvaient  manquer  de  faire  naître  prochainement. 

Obligé  d'abandonner  l'édit  du  toisé,  d'Emery  rétablit 
la  taxe  des  aisés,  ainsi  nommée  parce  qu'elle  portait  sur 
les  personnes  les  plus  riches  et  par  conséquent  les  plus 
capables   de  la  payer.  Il  voulut,  en  outre,  faire  vendre 

(1)  Talon,  Mém.,  3.63.  —  (2)  De  Barante,  Etudes  Mst,,  1.80.  —  (3)  Le5juillet 
1644,  Bazin,  Hist.  de  Fr  vnce  sous  Mazarin.  1.105.  —  Talon,  Mém.,  3.73.  — 
Mole,  Mém.,  3.106. 
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2.300,000  livres  de  rente  sur  le  produit  des  aides  et  des 
cinq  grosses  fermes.  Afin  de  prévenir  toute  opposition, 
Mazarin  songea  à  faire  tenir  un  lit  de  justice  par  le  jeune 
roi,  mais  le  Parlement  manifesta  par  l'organe  de  l'avocat 
général  Talon  «  que  c'était  chose  extraordinaire  et  sans 
exemple  qu'un  roi  mineur  put  tenir  son  lit  de  justice,  et 
faire  vérifier  des  écli-s  par  puissance  absolue.  Ce  langage 
de  Talon  était  en  parfaite  harmonie  avec  la  doctrine  qui 
était  alors  admise  sur  la  puissance  royale.  «  On  distin- 
guait deux  états  clans  la  royauté,  dit  M.  de  Carné,  l'un 
actif,  durant  lequel  le  souverain  possédait  la  plénitude 
de  la  puissance,  mais  sous  la  condition  de  venir  l'exercer 
lui-même  du  haut  de  son  lit  de  justice,  dans  la  maturité 
de  son  âge  et  de  sa  raison;  l'autre  passif  qui  ne  laissait 
aux  représentants  temporaires  de  la  royauté  que  l'exercice 
d'un  pouvoir  strictement  limité  par  les  lois.  Le  droit 
constituant  étant  en  quelque  sorte  sacramentel  et  ne  pou- 
vant se  déléguer,  dormait  donc  durant  les  minorités  au 
sein  du  Parlement  de  Paris,  tuteur  des  rois,  qui  préten- 
dait s'en  adjuger  le  bénéfice  pendant  ces  sortes  d'inter- 
règnes (1).  » 

Après  avoir  rappelé  cette  étrange  doctrine^  sur  la 
royauté  devant  laquelle  on  avait  abaissé  toutes  les  exis- 
tences, l'avocat  général  Talon  termina  sa  harangue  en 
demaudant  qu'on  réduisît  l'emprunt  à  1 ,500,000  livres(3).  » 
Mazarin  renonça  au  lit  de  justice  projeté,  et  le  Parlement 
enregistra  l'emprunt  demandé  en  s'en  exceptant  lui- 
même  (i\  Cette  conduite  intéressée  des  magistrats  leur 
valut  un  commencement  d'impopularité. 

Des  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts  et  lorsqu'il 


(1)  De  Carné,  Le  card.  Mazarin,  Rev.  des  Deux-Mondes,  juin  1855,  937.  — 
(2)  Cette  singulière  théorie  était  la  négation  du  droit  royal  au  temps  de  régence; 
elle  pouvait  conduire  fort  loin.  Gabourd,  Hist.  de  France,  13.40.  —  (3)  Talon, 
Mém.,  3.286,  —  (4)  De  Sismondi,  Hist.  des  Franc.,  24.51. 
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s'agit  de  répartir  le  million  auquel  se  bornait  le  gouver- 
nement pour  la  taxe  imposée  sur  les  maisons,  les  proprié- 
taires et  les  locataires  s'ameutèrent  et  renouvellèrentleur 
requête  au  Parlement.  Défenses  furent  faites  aux  magis- 
trats de  recevoirles  requêtes.  L'agitation  continua  et  la  reine 
ordonna  de  surseoir  à  la  levée  de  la  taxe.  Cette  concession 
ne  mit  pas  un  terme  aux  querelles  intérieures  du  Parle- 
ment. Les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  résolus  de  sortir 
de  tutelle,  envahirent  la  Grand'Chambre  le  24  mars  1 645  (]). 
Les  anciens  refusèrent  d'entrer  en  délibération  avec  eux 
et  l'audience  se  passa  à  ne  rien  faire.  Après  avoir  tenté  qua- 
tre jours  de  suite  d'amener  une  délibération  parce  moyen, 
les  conseillers  des  enquêtes  et  des  requêtes,  au  nombre 
de  quatre-vingt-quatorze,  s'assemblèrent  entre  eux  dans 
la  chambre  dite  de  St-Louis  et  arrêtèrent  :  de  se  trans- 
porter clans  la  Grand'Chambre,  d'y  sommer  le  premier 
président  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  vu  l'état  des  affaires  publiques,  et  à  son  refus  de 
s'adresser  aux  autres  présidents  et  enfin  au  plus  ancien 
des  enquêtes  si  tousles  conseillers  de  la  Grand'Chambre  re- 
fusaient d'ouvrir  la  délibération  &  . 

La  reine,  informée  de  cette  résolution  des  enquêtes,  leur 
lit  porter  une  défense  de  s'assembler,  mais  ils  n'en  tinrent 
aucun  compte.  Une  députation  du  Parlement  fut  mandée 
au  Palais-Royal  et  de  dures  admonitions  lui  furent  adres- 
sées'3' par  le  chancelier.il  reprocha  aux  magistrats  de  se 
faire  les  pères  du  peuple  et  de  rejeter  les  haines  sur  la 
reine'41.  Le  président  Gayant  essaya  de  prendre  la  parole. 
«  Taisez-vous,  je  ne  veux  pas  vous  entendre,  »  dit  la  reine 
et  comme  il  voulait    continuer,  elle   répéta   vivement   : 


(1)  Talon.  Mém.,  3.115.  —  Journal  de  d'Or messon,  1.269.  —  Bazin,  Hist. 
île  Fr.  sous  Malaria,  1.124.  —  (2)  Saint  Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.152.  — 
Talon,  Me,n.,  3.119.  —  Journ.  de d'Ormesson,  1.269.  —  (3)  Le  27  mars  1645, 
Bazin,  Hist.  deMazarin,  1.125.  —  (4.)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.271. 
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«  Taisez-vous^1*.  »  Le  premier  président  pria  en  vain  Sa 
Majesté  de  n'imputer  à  ces  Messieurs  aucune  mauvaise  vo- 
lonté pour  son  service;  elle  ne  voulut  rien  entendre  et  se 
retira  dans  son  cabinet,  où  furent  mandés  messieurs  du  par- 
quet, pour  recevoir  l'ordre  de  s'opposer  à  toute  assemblée. 
D'après  les  conseils  de  Mazarin ,  la  reine  ne  s'en  tint 
pas  là.  Elle  exila  dans  diverses  provinces,  le  prési- 
dent Gayant ,  les  conseillers  Quelin,  Le  Conte  sieur  de 
Montauglan,  et  lit  emprisonner  le  président  Barillon*2) 
à  Pignerol.  C'était  là  un  procédé  familier  au  pouvoir 
royal  dans  ses  dissentiments  avec  le  Parlement  (3>.  Il  n'y 
avait  plus  moyen  d'empêcher  l'assemblée  de  toutes  les 
chambres  et  le  premier  président  Mole,  qui  l'avait  refusée 
jusqu'alors,  s'empressa  de  l'ordonner.  Les  magistrats  se 
réunirent  sous  l'empire  d'une  émotion  profonde.  Les  gens 
du  roi  prirent  des  conclusions  tendant  à  envoyer  une  dé- 
putation  solennelle  au  roi,  pour  lui  demander  respectueu- 
sement ceux  de  Messieurs  qui  avaient  été  envoyés  en 
prison  ou  en  exil.  Ces  conclusions  furent  adoptées,  et  il 
fut  résolu  que  le  Parlement  en  corps  se  rendrait  immédia- 
tement au  Palais-Royal  pour  demander  la  délivrance  des 
quatre  magistrats  arrêtés.  Malgré  l'observation  de  Mole 
que  la  reine  était  malade  et  qu'elle  recevrait  le  Parlement 
le  lendemain ,  plus  de  cent  de  Messieurs  se  rendirent 
au  Palais-Royal.  Ils  ne  furent  admis  que  le  lendemain  dans 
la  chambre  de  la  reine,  en  présence  du  duc  d'Orléans,  de 
M.  le  prince,  des  ministres  et  de  plusieurs  maréchaux.  Le 
premier  président  supplia  la  reine  de  rendre  les  prison- 
niers et  les  exilés ,  auxquels  on  ferait  leur  procès  s'ils 
étaient  coupables.  La  régente  répondit  qu'elle  ne  souffri- 
rait jamais  que  l'autorité  du  roi  fut  diminuée  pendant 

(1)  Talon,  Mém.,  30.142,  édit.  Michaud,  —  Journ.  de  d'Ormesson,  2.270.  — 
(2)  Talon,  Mém.,  3.129.  —  Journal  de  d'Ormesson,  1.270.  —  De  Barante, 
Etudes  hist.,  1.85.  —  (3)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.199. 
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la  régence  W.  Elle  accorda  ensuite  la  liberté  au  président 
Gavant  et  aux  deux  conseillers  Quelin  et  Le  Conte,  mais 
elle  retint  le  président  Barillon.  Le  premier  président  Mole 
supplia  la  reine  de  ne  point  excepter  le  président  Barillon 
de  la  justice  qu'elle  avait  rendue  à  ses  trois  collègues  ou 
de  le  renvoyer  devant  la  Cour  pour  lui  être  son  procès  fait 
et  parfait  par  les  voies  ordinaires.  Il  ajouta:  «  Que  l'ordre 
public  ne  voulait  pas  que  sur  de  simples  soupçons ,  un 
officier  du  roi,  ni  aucune  autre  personne  pût  être  empri- 
sonné autrement  que  par  les  voies  publiques,  qui  instrui- 
sent les  juges  de  la  vérité  des  actions,  et  qui  sont  intro- 
duites pour  venger  les  crimes  et  garantir  de  la  calom- 
nie'2^ » 

La  reine  répondit  :  «  Nous  avons  vu  les  plus  grands 
du  royaume  emprisonnés  ou  exilés  et  personne  ne  s'en  est 
ému,  et  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  fait  prendre  deux  con- 
seillers, il  semble  qu'on  veuille  me  faire  un  procès  (3K  » 
Ce  refus  de  la  reine  provoqua  d'itératives  remontrances. 
Le  premier  président  se  rendit  au  Palais-Royal  avec  une 
députation,  et  il  exprima  à  la  reine  que  contrairement  à 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  sur  l'inamovibilité  des  juges, 
«  le  président  Barillon  se  trouvait  dépouillé  de  l'exercice 
de  sa  charge  sans  plainte,  sans  information,  sans  procé- 
dure légitime  ;  et  qui  pis  est,  enfermé  dans  une  citadelle 
comme  s'il  était  condamné  à  une  peine  perpétuelle (4).  » 

La  reine,  blessée  de  l'insistance  des  magistrats  à  récla- 
mer leurs  collègues,  répondit  qu'elle  ne  changerait  rien 
à  ce  qu'elle  avait  arrêté  et  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'on 
lui  en  parlât  davantage.  Cette  réponse  n'était  pas  de 
nature  à  satisfaire  le  Parlement.  Il  arrêta  qu'on  ne  ces- 

(1)  Le  29  mars  1645.  D'Ormesson,  Journal,  1.273.  —  (2)  Talon,  Ment.,  3.146. 
—  (3)  Mole,  Méni.,  3.128.  —  Saint- Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.155.  —  Jour- 
nal de  d'Ormesson,  1.277.  —  (4)  Talon,  Me'm.,  collection  Michaud,  148.  Cité 
par  de  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  80. 
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serait  pas  de  présenter  des  remontrances  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  obtenu  le  retour  du  président  Barillon.  Malgré  les 
menaces  de  la  reine,  les  chambres  des  enquêtes  et  des 
requêtes  ne  siégèrent  pas  et  le  cours  de  la  justice 
demeura  suspendu  pendant  trois  mois,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  mort  du  président  Barillon,  qui  mit  seule  fin  à  ces 
longs  débats (1).  Ce  fut  le  premier  exemple  d'une  pareille 
transgression'2',  trop  souvent  renouvelée  depuis,  et  le 
prélude  de  la  Fronde. 

Cette  lutte  entre  le  Parlement  et  la  couronne  avait  une 
cause  sérieuse,  malgré  son  nom  tiré  d'un  jeu  d'enfant, 
car  il  s'agissait  au  fond  de  savoir  si  les  rois  avaient  le 
droit  de  disposer  d'une  manière  absolue  de  la  liberté  de 
leurs  sujets,  de  mettre  des  impôts  sur  leurs  peuples  sans 
leur  consentement,  et  de  substituer  ainsi  l'arbitraire  aux 
maximes  fondamentales  de  l'Etat  en  matière  de  liberté 
individuelle  et  d'impôts.  Depuis  ce  jour,  les  démêlés  de  la 
Grand'-Chambre  et  des  Chambres  des  requêtes  furent 
oubliés.  Tous  les  membres  du  Parlement,  réunis  dans 
un  intérêt  commun,  se  montrèrent  animés  d'une  égale 
ardeur  contre  la  tyrannie.  Le  premier  président  lui- 
même  partagea  ces  dispositions.  Le  Parlement  s'essayait 
ainsi  à  la  résistance.  Le  moment  lui  semblait  venu  de  se 
relever  de  l'abaissement  politique  auquel  il  avait  été 
réduit  sous  Louis  XIII,  et  de  reprendre  dans  l'Etat 
l'importance  que  Richelieu  lui  avait  enlevée  en  l'annu- 
lant comme  la  noblesse,  devant  l'autorité  royale  devenue 
absolue. 

Cependant  les  embarras  financiers  augmentaient  tou- 
jours, et  l'on  cherchait  par  tous  les  moyens  possibles  à  se 
procurer  de  l'argent.  Ce  qu'on  n'avait  pas  osé  en  1644,  on 
le  fit  en  1645.  Dix-neuf  édits  bursaux  furent  enregistrés 

(1)  Voltaire,  Le  Parlement  de  Paris,  255.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la 
Fronde,  1.156. 
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clans  un  lit  de  justice,  le  5  septembre  1645 (1),  sans 
délibération  préalable  et  de  V exprès  commandement 
d'un  roi  de  sept  ans.  Ce  jour-là,  le  roi  avait  une  jaquette 
d'enfant  au  lieu  d'un  habit  de  cérémonie (2),  ce  qui  causa 
quelque  surprise.  On  pensa  qu'on  avait  voulu  montrer 
que,  quel  que  fût  son  âge,  il  était  un  maître  signifiant  sa 
volonté  à  ses  sujets.  Lorsque  le  chancelier  Séguier  avait 
demandé  les  suffrages  des  magistrats ,  la  plupart  de 
Messieurs  des  enquêtes  avaient  déclaré  «  que  leur  con- 
science ne  leur  permettait  pas  d?  enregistrer ,  sans  exa- 
men, les  édits  proposés.  »  Le  chancelier  leur  répondit 
«  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  conscience,  l'une  d'Etat 
qu'il  fallait  accommoder  à  la  nécessité  des  affaires,  et  l'au- 
tre à  nos  actions  particulières (3).  »  Après  avoir  émis  cette 
détestable  doctrine,  que  réprouve  l'indépendance  judi- 
ciaire comme  la  morale,  le  chancelier  avait  prononcé 
l'arrêt  en  la  forme  accoutumée.  Jamais  la  fiction  de  la 
pleine  science  royale  n'avait  été  présentée  avec  moins 
de  respect  pour  le  bon  sens  que  clans  ce  lit  de  justice, 
et  cependant  l'avocat  général  Talon  avait  rappelé  au 
roi  que  ses  prédécesseurs  «  avaient  déposé  entre  les  mains 
des  Parlements  non-seulement  l'exercice  de  la  justice 
qu'ils  doivent  à  leurs  peuples,  mais  l'enregistrement  des 
édits  et  la  connaissance  des  affaires  publiques,  que  c'était 
la  loi  de  l'Etat,  le  lien  et  l'assurance  de  la  royauté.  Crai- 
gnez, Sire,  d'être  craint,  et  que  vos  sujets  qui  aiment 
leur  prince  appréhendent  pour  lui,  mais  qu'ils  ne  l'ap- 
préhendent jamais'4».  » 

L'opinion  publique  se  prononça  contre  l'abus  des  lits  de 
justice  et  contre  la  faiblesse  des  magistrats  qui  avaient 
sanctionné  cet  excès  de  pouvoir  5>.  Le  Parlement  comprit 

il)  Talon,  Mém.,  3.362,  Anciennes  lois,  17.51.  —Le  Journal  de  d'Or- 
messon,  1.309,  donne  la  datedu  7  sept.  1645.  —  (2)  Jour,  de  d'Ormesson,  1,  309. 
—  (3)  Talon,  Mém.,  3.375  —  (.4;  Talon,  Mém.,  3.367.  —(5)  De  Sismondi,  Hist. 
des  Franc.,  24.99.  —  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.158. 
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bien  vite  cette  tendance  de  l'opinion  et  il  s'efforça  de  la 
changer  en  recommençant  la  lutte.  L'occasion  ne  se  fit  pas 
attendre.  Les  embarras  financiers,  en  effet,  ne  pouvaient 
être  conjurés  par  les  ressources  produites  par  les  dix-neuf 
éclits  bursaux  de  1645.  Il  fallut  recourir  à  de  nouveaux 
expédients  pour  se  procurer  de  l'argent.  Le  surintendant 
d'Emery  établit  un  tarif  sur  les  denrées  et  marchandises 
qui  entraient  à  Paris,  pour  la  consommation  des  habi- 
tants. Ce  mode  d'impôts  indirects,  si  bien  accepté  aujour- 
d'hui et  si  fécond  en  ressources,  était  alors  une  nouveauté 
et  parut  une  oppression  aK  L'édit  du  toisé  n'avait  inquiété 
que  quelques  familles,  celui  du  tarif (2)  souleva  des  plain- 
tes générales.  Ces  plaintes  trouvèrent  de  l'écho  au  sein  du 
Parlement  jaloux  de  reconquérir  sa  popularité,  et  il  put 
compter  sur  la  reconnaissance  des  Parisiens.  L'agitation 
croissait  à  Paris.  «  La  populace  dormait  engourdie  par 
la  misère  ;  la  faim  la  réveilla  l3),  et  les  bourgeois,  résolus 
de  suivre  l'exemple  des  Napolitains (4),  qui  venaient  de  se 
soulever  contre  la  domination  espagnole  à  la  voix  du 
pêcheur  Masaniello,  s'essayaient  aux  armes. 

D'Emery  avait  prétendu  qu'il  suffisait  de  faire  vérifier 
l'édit  du  tarif  à  la  Cour  des  aides,  parce  qu'il  avait  pour 
objet  de  modifier  des  droits  temporaires,  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  à  cette  Cour  par  un  édit  de  1569. 
L'augmentation  des  droits  d'octroi  était  dictée  rar  une 
impérieuse  nécessité  ;  mais  la  politique  n'était  pas  une 
excuse  près  de  ceux  qui  se  trouvaient  frappés.  Le  Parle- 
ment, dont  les  lumières  en  finances  n'étaient  pas  au 
niveau  de  ses  bonnes  intentions,  fit  valoir  qu'il  était  le 
gardien  de  la  sûreté  de  la  capitale,  et  qu'il  ne  pourrait 
répondre  de  cette  sûreté  si  le  contrôle  sur  la  levée  de 

(1)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  1.285.  —  (2)  Du  15  septembre  1646. 
Ane.  lois,  17.60.  —  (3)  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  85, 
—  (4)  Oger,  Hist.  de  Fr.,  3. 
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l'impôt  lui  était  enlevé,  puis  qu'il  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  s'assurer  au  préalable  que  l'impôt  n'excéderait 
pas  les  facultés  des  habitants  de  Paris.  Un  grand  débat 
s'éleva  alors  sur  la  compétence  du  Parlement  et  celle  de 
la  Cour  des  aides.  Le  président  Lecoigneux  abordant  le 
côté  politique  de  la  question  dit  :  «  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'examiner  ce  qui  se  faisait  à  des  époques  qui  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  les  temps  présents.  La  Cour  des  aides 
avait  été  instituée,  et  sa  juridiction  s'était  formée  lorsque 
le  domaine  des  rois  suffisait  à  toutes  les  dépenses  de 
l'État;  les  droits  d'aides  étaient  alors  des  suppléments 
peu  considérables  et  toujours  temporaires.  Depuis,  le  do- 
maine des  rois  avait  été  anéanti;  les  aides  au  contraire 
étaient  devenues  permanentes,  et  formaient  presque  la 
totalité  des  ressources  du  trésor  Si,  dans  ce  nouvel  état 
de  choses,  on  voulait  conserver  les  anciennes  limites  des 
juridictions,  et  que  le  Parlement  n'eût  à  connaître  que  des 
matières  domaniales,  sa  compétence  était  réduite  à  rien, 
et  sous  couleur  de  respecter  la  coutume,  on  changeait 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  en  dépouillant  la  première 
compagnie  du  royaume.  D'ailleurs,  la  coutume  ne  pouvait 
pas  prévaloir  contre  la  nature  des  choses.  La  sûreté  de  la 
capitale  était  sous  la  garde  du  Parlement;  son  devoir 
était  d'en  assurer  la  tranquillité,  et  ce  devoir  supposait  le 
droit  de  prendre  connaissance  des  impôts  supportés  par 
les  habitants;  de  s'assurer  que  ces  impôts  ne  passaient 
pas  leurs  facultés  ;  car,  quel  moyen  de  maintenir  l'ordre 
dans  une  grande  ville,  si  les  citoyens  étaient  réduits  au 
désespoir  par  la  rigueur  des  exactions  W .   » 

Mazarin  alléguait  les  besoins  de  l'État  et  disait  être 
prêt  à  abandonner  l'impôt  du  tarif,  si  on  pouvait  en  indi- 
quer un  meilleur.  Le  contrôleur  général  d'Emery  déve- 
loppa cette  pensée  du  cardinal  et  exposa  :  que  la  désola- 

(1)  Ane.  lois,  17.60. 
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tion  des  campagnes  et  la  misère  du  peuple  ne  permettaient 
pas  d'augmenter  les  tailles;  que  les  taxes  sur  les  traitants 
et  sur  les  aisés  étaient  des  manquements  à  la  foi  publique, 
parce  que  si  elles  frappaient  d'honnêtes  commerçants, 
elles  étaient  décourageantes  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie et  que  si  elles  frappaient  sur  les  traitants,  elles  deve- 
naient une  cause  de  ruine  pour  l'Etat  qui  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  trouver  des  traitants  probes  tant  qu'on 
leur  laissait  craindre  de  telles  mesures  dans  l'avenir. 
Enfin,  la  création  des  offices  de  finance  et  de  judicature 
exagérait  le  nombre  de  ces  officiers  avec  un  égal  préjudice 
pour  les  officiers  déjà  pourvus  et  pour  l'Etat  qui  restait 
grevé  du  paiement  de  gages  considérables. 

Le  chancelier  insista  sur  la  nécessité  d'assister  le  roi 
dans  la  guerre  où  il  était  engagé  et  proposa  la  création 
de  nouveaux  offices  si  on  persistait  à  repousser  l'impôt 
du  tarif.  Le  Parlement,  qui  s'obstinait  à  des  critiques  de 
détail  sans  s'élever  jamais  à  aucune  vue  d'ensemble  (1), 
consentit  enfin  à  enregistrer  l'édit  du  tarif,  mais  à  la 
condition  que  la  perception  de  l'impôt  serait  limitée  à 
deux  ans,  et  qu'elle  serait  faite  par  ses  propres  officiers (2). 
Un  arrêt  du  Conseil  d'en  haut  cassa  l'arrêt  de  vérifica- 
tion et  la  Chambre  des  vacations  rendit  un  autre  arrêt 
pour  casser  celui  du  Conseil  (3).  Enfin  on  adopta  un  tem- 
pérament, et  il  fut  convenu  que  le  nouveau  tarif  sur  les 
denrées  ne  serait  que  provisoire,  et  applicable  durant  le 
temps  seul  de  la  guerre,  après  lequel  il  serait  supprimé. 
Telle  fut  la  conclusion  de  la  querelle  du  tarif. 

Nous  devons  mentionner  en  1647  deux  arrêts  du  Par- 
lement, l'un  du  15  mai,  portant  rappel  des  défenses  fai- 
tes aux  archevêques,  évêques  et  recteurs  des  Universités 

(1)  De  Sismondi,  Hist.'des  Franc.,  24.192.  —  (2)  Le  7  septembre  1647,  Mé- 
rilhou,  Les  Pari.,  349.  —  Martin.  Hist.  de  Fr.,  12.276.  —  Dareste,  Hist  de 
Fr.,  5.265.  —(3)  Uo\é,Mém.,  3.183.  —  De  Retz,  Mém.,  1.141. 
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de  recevoir,  publier  et  exécuter  les  bulles  et  brefs  du 
Saint-Siège  sans  permission  du  roi (1).  Vérifiés  en  la  Cour, 
les  considérants  de  l'arrêt  exposaient  que  le  nonce  avait 
transgres.se  ces  règles  et  entrepris  sur  l'autorité  du  roi, 
non-seulement  en  faisant  imprimer  avec  la  permission  du 
Conseil  une  bulle  du  pape,  qui  condamnait  l'opinion  sou- 
tenue, disait-on,  par  les  jansénistes,  que  saint  Paul  avait 
été  égal  en  autorité  à  saint  Pierre,  mais  surtout  en  y  ajou- 
tant une  sorte  de  mandement  dont  l'impression  n'avait 
pas  été  permise  (?).  L'autre  arrêt  du  17  septembre,  faisait 
défense  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu,  sous 
peine  d'avoir  les  lèvres  coupées,  la  langue  percée  et  de 
perdre  la  vie  s'il  y  échéoit  <3>.  Ces  peines  atroces  ne  parais- 
saient pas  trop  sévères  au  XVIIe  siècle,  pour  réprimer  des 
blasphèmes  (4),  que  la  loi  pénale  actuelle  n'atteint  même 
pas. 

Tout  en  rendant  ces  arrêts,  le  Parlement  continuait 
la  lutte  avec  la  royauté.  Quoique  cette  lutte  n'eût  pas  à 
beaucoup  près  un  caractère  aussi  grave  que  celle  qui 
existait  à  la  même  époque  entre  Charles  Ier  et  le  Parle- 
ment anglais,  elle  s'accentuait  chaque  jour  davantage 
lorsque  le  surintendant  d'Emery,  à  bout  de  ressources, 
créa  de  nouvelles  charges  de  judicature  et  notamment 
douze  charges  de  maîtres  des  requêtes  au  conseil.  Les 
maîtres  des  requêtes  en  exercice  se  réunirent  et  arrêtèrent 

il)  Henrion  de  Pansey,  De  l'Autorité  judiciaire,  334.  —  A  ne.  lois,  17.61. 
—  De  Bàrante,  Le  Parlem.  et  la  Fronde,  93.  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlent. 
et  ta  Fronde,  92.  —  (Z)  Ane.  lois,  17.64.  —  (4)  Le  8  mars  1655  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  condamna  un  nommé  Claude  Poulin  à  être  tiré  de  la  prison 
de  Senlis,  et  conduit  nu  e  i  chemise,  la  torche  au  poing,  la  corde  au  cou,  atta- 
ché sur  une  claie,  au  devant  de  l'église  de  Senlis,  et  là  faire  amende  honorable, 
puis  être  conduit  au  marché  pour  y  être  pendu  et  étranglé,  son  corps  et  son 
procès  brûlés  et  réduits  en  cendres,  et  les  cendres  jetées  au  vent,  comme  un 
blasphémateur  du  saint  nom  de  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge.  Un  autre  arrêt 
pareil  fut  rendu  le  19  août  de  la  même  année,  contre  Pierre  Bernier,  exécuteur 
de  la  haute  justice  de  Romorantin,  pour  avoir  blasphémé  en  jouant  aux  cartes 
et  aux  quilles,  Ane.  Lois,  17.65. 
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de  s'opposer  énergiquement  à  la  création  de  ces  nouvelles 
charges  et  d'envoyer  une  députation  au  Parlement. 
«  Autant  périr  maintenant  avec  honneur,  disaient-ils, 
que  dans  cinq  ou  six  ans  avec  lâcheté  et  tomber  clans  le 
mépris  comme  les  avocats  des  élus(1).  »  Les  députés  des 
maitres  des  requêtes  se  présentèrent  au  Parlement ,  et 
l'un  d'eux,  de  Laffemas,  demanda  l'union  avec  la  Cour 
souveraine.  Le  premier  président  Mole  répondit  :  «  qu'il 
aurait  été  à  souhaiter  que  Messieurs  les  maîtres  des 
requêtes  eussent  toujours  été  dans  ces  sentiments,  et  que 
le  Parlement  embrasserait  toujours  leurs  intérêts  comme 
les  siens  propres ,2).  »  L'intérêt  particulier  vint  ainsi  don- 
ner une  nouvelle  activité  au  zèle  des  magistrats  pour  le 
bien  public.  Mazarin  jugea  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
intervenir  la  royauté  pour  briser  les  résistances.  Le  jeune 
roi  fut  conduit  au  palais,  le  15  janvier  1648  (3>,  pour  tenir 
un  lit  de  justice,  et  le  chancelier  fit  valoir  l'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  «  pour  continuer  une  guerre 
dont  les  glorieux  succès  étaient  pour  la  nation  une  bril- 
lante récompense  de  tous  ses  sacrifices.  » 

Le  premier  président  Mole,  répondant  au  chancelier, 
parla  fortement  contre  la  guerre,  «  monstre  que  l'on  ne 
voulait  pas  étoutfer,  afin  qu'il  servit  toujours  d'occasion 
à  ceux  qui  abusaient  de  l'autorité  royale  pour  dévorer  ce 
qui  restait  de  biens  aux  particuliers.  Encore  si  en  payant 
sa  part  et  portion  de  l'impôt  on  était  quitte  et  libéré,  mais 
toute  la  commune  est  solidaire,  et  l'on  voit  un  particulier 
réduit  à  une  prison  perpétuelle  après  avoir  acquitté  sa 
dette  personnelle Les  laboureurs  seront  bientôt  con- 
traints d'abandonner  leur  travail,  de  quitter  leurs  familles 
et  leurs  maisons  pour  demander  leur  vie  de  porte  en 
porte.  On  exerce  contre  eux  mille  violences  à  main  armée 

(1)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.406.  —  (2)  Journ.  de  d'Orrnesson,  1.414.  — 
(3)  Talon,  Mém.,  5.2.  —  Ane.  lois,  17.66. 
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pour  le  paiement  des  tailles.  Ceux  qui  sont  préposés  pour 
les  garantir  les  oppriment,  afin  de  satisfaire  l'avidité  des 

gens  qui  seuls  tirent  profit  des  malheurs  publics Si  un 

prompt  secours  n'y  est  pas  apporté,  la  campagne  ne  sera 
bientôt  plus  qu'un  désert.  »  Le  premier  président  termina 
en  disant  :  «  que  dans  le  rang  qu'il  tenait,  il  était  obligé 
d'avertir  Leurs  Majestés  de  tous  ces  désordres,  lesquels 
produiraient  d'étranges  effets,  si  l'on  n'en  arrêtait  promp- 
tement  le  cours(1).  » 

L'avocat  général  Talon,  contraint  par  le  devoir  de  sa 
charge  de  requérir  la  transcription  des  édits,  ne  s'éleva 
pas  avec  moins  de  force  contre  la  guerre,  qui  servait  de 
prétexte  aux  demandes  réitérées  d'impôts  accablants  pour 
le  peuple.  «  Les  victoires,  dit-il,  ne  diminuent  rien  de  la 
misère  des  peuples  ;  il  y  a  des  provinces  entières  où  l'on 
ne  se  nourrit  que  d'un  peu  de  pain  d'avoine  et  de  son.  Ces 
palmes  et  ces  lauriers  pour  lesquels  accroître  on  travaille, 
les  peuples  ne  sont  pas  comptés  parmi  les  bonnes  plantes, 
parce  qu'elles  né  portent  aucuns  fruits  qui  soient  bons  pour 
la  vie.  Toutes  les  provinces  sont  appauvries  et  épuisées; 
pour  fournir  au  luxe  de  Paris,  on  a  mis  imposition  et  fait 
des  levées  sur  toutes  les  choses  dont  on  s'est  pu  imaginer. 
//  ne  reste  plus  à  vos  sujets  que  leurs  âmes,  lesquelles,  si 
elles  eussent  été  vénales,  il  y  a  longtemps  qu'on  les  aurait 
mises  a  l'encan*®.  Tout  le  royaume  est  languissant,  alïai- 
bli  parla  fréquence  des  levées  extraordinaires  des  deniers 
qui  sont  le  sang  du  peuple  et  le  nerf  de  l'Etat,  et  produi- 
sent une  maladie  d'inanition  dans  laquelle  les  remèdes 
sont  aussi  peu  supportables  que  le  mal,  et  de  laquelle  on 
se  pourra  remettre  de  longtemps,  quand  même  elle  joui- 


(1)  Hlst.  du  temps,  39.  —  Saint-Aulaire ,  Hist.  de  la  Fronde,  1.127.— 
—  (2)  Bibl.  nat.,  fonds  des  cinq  cents  de  Colbert,  n.  485.  —  Ane.  lois,  17.67, 
note.  —  Ces  malheureux  ne  possédaient  aucuns  biens  en  propriété  que  leurs 
âmes,  parce  qu'elles   n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan,  Talon,  Me'm..  4.190. 
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rait  bientôt  du  calme  de  la  paix.  Faites,  Madame,  quelque 
sorte  de  réflexion  sur  cette  misère  publique.  Le  soir,  dans 
la  solitude  de  votre  oratoire,  considérez  la  calamité  des 
provinces,  dans  lesquelles  l'espérance  de  la  paix,  l'hon- 
neur des  batailles  gagnées,  la  gloire  des  provinces  con- 
quises, ne  pourront  nourrir  ceux  qui  n'ont  point  de  pain.  » 

S'élevant  ensuite  contre  l'abus  des  lits  de  justice  «  n'est- 
ce  pas,  continua-t-il,  une  illusion  dans  la  morale  et  une 
contradiction  dans  la  politique,  de  croire  que  les  édits 
qui,  par  les  lois  du  royaume,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapportés  et  déli- 
bérés dans  les  Cours  souveraines,  passent  pour  vérifiés 
lorsque  Votre  Majesté  en  a  fait  lire  et  publier  le  titre  en 
sa  présence.  Un  tel  gouvernement  despotique  et  souverain 
serait  bon  parmi  les  Scythes  et  les  Barbares  septentrio- 
naux, mais  en  France,  Sire,  le  pays  le  plus  policé  du 
monde,  les  peuples  ont  toujours  fait  état  d'être  nés  libres 
et  de  vivre  comme  vrais  Français (1).  » 

Malgré  ce  langage  plein  d'élévation  et  de  courage  , 
malgré  ces  plaintes  si  vives  et  si  vraies,  les  édits  furent 
enregistrés  et  le  lit  de  justice  du  15  janvier  aggrava  le 
conflit  au  lieu  d'y  mettre  fin.  Le  lendemain  de  la  séance 
royale,  le  Parlement  se  réunit  en  assemblée  générale  et 
une  députation  des  maîtres  des  requêtes  fut  introduite. 
Cette  députation  déclara  «  s'opposer  à  l'édit  portant  créa- 
tion de  douze  nouvelles  charges  de  maîtres  des  requêtes, 
comme  préjudiciable  aux  intérêts  des  anciens  pourvus 
et  contraire  à  leurs  privilèges  {2K  »  Le  premier  président 
Mole  nomma  des  commissaires  pour  faire  un  rapport  sur 
leur  opposition  qui  fut  admise  par  la  Cour  souveraine. 
Cette  résolution  du  Parlement  jeta  la  cour  dans  un  grand 
embarras.    C'était  la  première  fois  que   les  magistrats 

(1)  Talon,  Mérn.,  4.186.  —  Mole,  Mém.    3.177.187.'—  Saint- Aulaire ,  Hist. 
de  la  Fronde,  1.167.  —  (2)  Ane.  lois,  17.66.  —  Mérilhou,  Le  Pari.,  351. 
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prenaient  une  attitude  semblable  en  face  de  la  royauté. 
Les  gens  du  roi  furent  mandés  au  Louvre,  et  le  chancelier 
Séguier,  en  présence  du  roi  et  de  la  régente,  leur  reprocha 
les  procédés  de  la  compagnie,  comme  un  exemple  extraor- 
dinaire et  inouï.  «  Revenir  sur  des  édits  vérifiés  par  ordre 
du  roi,  séant  en  son  lit  de  justice;  prononcer  par  forme 
d'arrêt  sur  une  mesure  de  gouvernement  telle  que  la 
création  de  douzes  maîtres  des  requêtes,  c'était,  dit-il, 
élever  un  combat  d'autorité  contre  autorité,  de  puissance 
contre  puissance,  et  changer  la  forme  de  la  monarchie.  » 
Le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils 
n'omettraient  rien  pour  défendre  la  monarchie  menacée. 
La  reine,  qui  avait  fort  peu  de  sympathie  pour  les  gens 
de  robe,  s'indigna  contre  les  parlementaires  et  leur  fit 
demander  «  s'ils  croyaient  avoir  le  droit  de  modifier  un 
arrêt  vérifié  en  présence  du  roi(1).  »  Cette  proposition 
avait  été  donnée  par  écrit  pour  être  portée  au  Parlement. 
La  question  politique  se  trouvait  ainsi  nettement  posée. 
Le  Parlement  évita  avec  soin  d'y  répondre  catégorique- 
ment et  il  déclara,  par  un  arrêt  du  3  mars,  qu'il  n'avait 
modifié  l'édit  du  tarif  que  sous  le  bon  plaisir  du  roi. 

Le  6  mars  1648 ,  les  gens  du  roi  se  rendirent  au 
Palais-Royal {2),  et  l'avocat  général  Talon  s'exprima  en 
ces  termes  devant  la  reine  :  «  Les  paroles  que  nous  por- 
tâmes de  la  part  de  Votre  Majesté  furent  reçues  avec 
honneur  par  le  Parlement,  mais  la  compagnie  fut  infini- 
ment surprise  d'entendre  la  nécessité  qui  lui  était  imposée 
de  répondre  à  la  question  :  Quelles  étaient  les  bornes  de 
sa  juridiction?  Ses  registres  lui  enseignent  que  souvent 
les  rois  l'ont  consultée  sur  des  affaires  de  conséquence. 
François  Ier  lui  demanda  avis  s'il  était  obligé  de  tenir 

(V)  M"  de  Motteville,  Mémoires,  419.  —  De  Retz,  Mémoires ,  1.144.  — 
Journal  de  d'Orrnesson,  1.447  —  (2)  Henrion  de  Pansey,  De  l'autorité  ju- 
diciaire, 498. 
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la  parole  qu'il  avait  donnée  à  ses  ennemis  pendant  la 
violence  de  sa  captivité.  Henri  II  voulut  être  informé  par 
elle  sur  le  fait  du  gouvernement  et  de  l'administration  de 
son  royaume  ;  mais  de  désirer  qu'elle  résolve  quelles  sont 
les  extrémités  de  son  pouvoir,  c'est-à-dire  entrer  en  juge- 
ment et  discussion,  pardonnez,  Madame,  si  pour  rester 
dans  les  termes  du  respect  elle  manque  au  devoir  d'obéis- 
sance. Elle  confesse  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  décider 
une  question  de  cette  qualité,  pour  laquelle  il  faudrait  ou- 
vrir les  sceaux  et  les  cachets  de  la  royauté  et  pénétrer 
dans  les  secrets  de  l'empire  ;  trouvez  bon,  Madame,  s'il 
vous  plaît,  que,  n'ayant  pas  de  liberté  sur  la  question  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile  de  la  politique  des 
sujets  qui  ne  possèdent  qu'une  lumière  empruntée,  et  qui 
ne  tiennent  qu'en  dépôt  l'honneur  que  les  rois  leur  ont 
communiqué ,  ne  décident  pas  quelles  sont  les  bornes  de 
leur  condition  et  jusqu'à  quel  terme  elles  peuvent  s'éten- 
dre. » 

«  Ainsi  nous  paraissons,  Madame,  devant  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  dans  les  termes  du  respect,  de  la  fidélité 
et  de  l'obéissance  ;  les  peuples  nous  considèrent  avec  les 
avantages  de  notre  condition,  qui  nous  donne  une  puis- 
sance souveraine  sur  tous  les  sujets  du  roi,  de  quelque 
qualité  qu'ils  puissent  être  ;  mais  nous  ne  parlons  à  nos 
souverains  que  comme  leurs  très-humbles  sujets  ;  lesquels 
ayant  acquis,  parla  longueur  de  leurs  services  et  de  leur 
âge  ,  quelque  lumière  dans  les  affaires  publiques ,  nous 
sommes  en  cette  possession  de  leur  présenter  ce  que  nous 
savons,  même  avec  quelque  sorte  de  chaleur,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  zèle  respectueux,  lequel  a  pour  fonde- 
ment la  nécessité  de  nos  intentions  et  de  nos  pensées, 
qui  sont  toutes  royales,  dans  lesquelles  le  Parlement  sup- 
plie Votre  Majesté  de  considérer  que  la  voie  et  la  conduite 
de  la  compagnie  n'ont  autres  objets  que  la  décharge  de 
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leur  conscience  et  l'intérêt  de  l'Etat  ;  qu'ils  ne  travaillent 
pas  pour  l'avantage  de  leur  famille,  particulièrement  pour 
leur  avancement  domestique,  et  que,  s'ils  s'abusent  faute 
d'adresse  et  de  civilités,  ils  ne  se  trompent  jamais  faute  de 
fidélité  (J>.  » 

La  reine  voulut  bien  se  contenter  de  cette  réponse,  l'un 
des  actes  les  plus  remarquables  de  la  sagesse  du  Parle- 
ment, et  elle  répondit  :  «  Qu'elle  était  satisfaite  de  la 
délibération  du  Parlement,  et  qu'elle  avait  bien  cru  que 
cette  compagnie,  qui  donne  aux  autres  les  règles  et 
l'exemple  de  l'obéissance,  en  rendrait  témoignage  la  pre- 
mière,2).  » 

Malgré  ses  protestations  d'obéissance,  le  Parlement, 
peu  soucieux  de  mettre  ses  actes  en  harmonie  avec  son 
langage,  persista  dans  sa  résistance,  et,  après  de  longs 
débats,  la  reine  obtint  pour  toute  concession  qu'il  serait 
ajouté  ces  mots  «  sous  le  bon  plaisir  du  roi  »  aux  arrêts 
rendus  pour  casser  les  éclits  vérifiés  dans  le  lit  de  justice 
du  15  janvier  1648 (3).  La  reine  déclara  ensuite  qu'il 
fallait  de  l'argent,  et  passa  outre.  Les  édits  furent  portés 
par  le  duc  d'Orléans  à  la  Chambre  des  comptes,  et  par  le 
prince  de  Conti  à  la  Cour  des  aides  (4),  pour  essayer  d'ob- 
tenir d'elles  l'enregistrement  refusé  par  le  Parlement.  Le 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes,  de  Nicolaï, 
s'adressant  au  duc  d'Orléans,  lui  dit  :  «Monsieur,  la 
joie  que  cette  compagnie  ressent  de  votre  présence  est 
bien  diminuée  lorsqu'elle  songe  à  l'objet  qui  vous  y  amène, 
et  qu'elle  considère  que  l'on  se  sert  d'une  voie  si  ordinaire 
et  si  fréquente  afin  de  lui  ôter  toutes  les  marques  d'autorité 
et  d'honneur  qui  lui  ont  été  données  par  nos  rois;  on 


(1)  Henrion  de  Pansey,  De  l'Autorité  jud.,  498.  —  (2)  Henrion  de  Pansey, 
De  l'Autorité  jud.,  499.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Ilist.  de  la  Fronde,  1.170.  — 
(4)  Le  28  avril  1648.  —  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  6.266.  —  Jour,  de  d'Ormes- 
son,  1.481. 
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nous  ferme  la  bouche,  on  nous  ôte  la  parole,  on  nous 
traite  de  même  que  si  nous  n'avions  pas  assez  de  suffi- 
sance pour  connaître  ce  qui  est  utile  à  l'Etat,  et  que  nous 
manquions  de  fidélité  et  d'affection  pour  contribuer  à  la 
gloire  du  prince  et  au  bien  de  ses  affaires.  Cette  autorité 
absolue  avec  laquelle  on  nous  veut  ôter  la  liberté  de  nos 
sentiments  a  toujours  été  réprouvée  par  la  plus  juste 
et  la  plus  savante  politique...  Trouvez  bon,  Monsieur, 
que  je  vous  dise  un  mot  de  la  cause  de  nos  maux  et  de 
nos  désordres.  Il  y  a  un  homme  dans  l'Etat  qui  abuse  de 
la  puissance  souveraine ,  règne  à  la  place  du  roi ,  et  qui 
croit  pouvoir  s'enrichir  de  la  fortune  des  particuliers  et 
de  leurs  dépouilles,  qui,  après  avoir  consommé  les  biens 
de  l'Etat  et  tourné  tout  à  son  utilité  particulière  et  de  ses 
infâmes  partisans ,  travaille  tant  qu'il  peut  pour  entrer 
clans  les  premières  dignités  de  la  magistrature ,  s'imagi- 
nant  y  trouver  un  asile  et  l'impunité  de  tous  ses  crimes 
et  brigandages.  Il  y  a  longtemps,  Monsieur,  que  tous  les 
désordres  ont  commencé,  et  néanmoins  on  ne  veut  pas 
laisser  aux  misérables  la  liberté  de  se  plaindre.  I/on  ne 
veut  pas  même  souffrir  que  les  compagnies  souveraines  , 
qui  sont  la  protection  des  peuples,  représentent  leurs 
maux ,  on  étouffe  leur  voix ,  de  peur  qu'elle  leur  soit  sa- 
lutaire, ou  leur  serve  tout  au  moins  de  consolation  <1).  » 

Le  premier  président  Amelot  harangua  le  prince  de 
Conti  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes ,  et  l'enregistre- 
ment fut  refusé  par  la  Chambre  des  comptes  et  par  la 
Cour  des  aides ,  comme  par  le  Parlement. 

Telle  fut  la  solution  de  cette  fâcheuse  dissidence  sur 
les  lois  fondamentales  du  gouvernement  de  la  France.  Il 
était  naturel  que  le  Parlement  demandât  la  paix  et  l'ordre 
dans  les  finances;  mais  ce  qui  donna  à  l'expression  de  ses 

(1)  Récit  de  ce  qui  s'est  passe'  au  Parlement  en  1647  et    1648,   par 
Du  Portail,  1.649. 
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vœux  une  gravité  dont  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir, 
c'est  qu'il  régnait  un  mécontentement  sourd  qui  ne  cher- 
chait qu'à  faire  explosion.  Cette  discussion  imprudemment 
soulevée  par  la  reine,  «  levait  le  voile  qui  doit  toujours 
couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  tout  ce  que  l'on  peut 
croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne 
s'accordent  jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence. 
La  salle  du  Palais  profana  ces  mystères  (1).  »  Depuis  ce 
jour,  «  le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire,  »  et  le  mot  de 
réformation  fut  dans  toutes  les  bouches.  Chacun  voulut 
prendre  part  à  cette  œuvre,  et  le  Parlement  se  vit  même 
devancer  dans  la  carrière  par  les  autres  Cours  souveraines, 
jusqu'alors  moins  indépendantes  que  lui l2). 

Trois  mois  et  demi  après (3>  le  lit  de  justice  du  15  janvier 
1648 <4),  une  déclaration  royale  admit  tous  les  officiers  des 
justices  royales,  pour  neuf  ans,  au  renouvellement  du  droit 
annuel  de  la  paillette,  sous  la  condition  qu'ils  feraient 
abandon  de  quatre  années  de  leurs  gages ,5).  Le  Parle- 
ment, que  le  gouvernement  avait  espéré  ramener  à  lui 
par  son  propre  intérêt,  fut  seul  exonéré  de  cette  retenue, 
mais  il  comprit  qu'il  ne  devait  pas  laisser  établir  un  pré- 
cédent si  contraire  à  l'intérêt  de  tous  les  possesseurs  d'of- 
fices de  la  couronne,  et  qu'il  perdrait  tout  crédit  sur  le 
peuple  en  enregistrant  la  déclaration  du  15  janvier.  En- 
hardi par  l'acte  politique  qu'il  avait  accompli  au  com- 
mencement du  règne,  en  conférant  la  régence,  et  par  la 
faiblesse  de  la  cour,  le  Parlement  n'hésita  pas  à  se  joindre 
au  Grand-Conseil,  à  la  Chambre  des  comptes  et  à  la  Cour 
des  aides  pour  s'opposer  aux  édits  proposés,  et  veiller  au 
salut  de  l'Etat (6).  La  Cour  des  aides  avait  donné  le  signal, 
la  Chambre  des  comptes  avait  suivi  et  le  Grand-Conseil 

(1)  De  Retz,  Mém.,  1.139.  —  Ane.  lois,  17.66.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la 
Fronde,  1.172.  —  (3>  Le  30  avril  1648.  Journ.  de  d'Ormesson,  1.483.  —  (4)  Ane. 
lois,  17.66.  —  (.5)  Le  13  mars  1648.  Ane.  lois,  17.68.  —  (6)  Guy  Joly,  Mém.,  12. 
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s'était  uni  aux  deux  autres.  Malgré  les  efforts  du  premier 
président  Mole,  qui  avaient  surtout  pour  but  de  traîner 
la  délibération  en  longueur (1),  un  arrêt  du  13  mai  1648(2), 
prononça  l'union  par  laquelle  les  quatre  Cours  représentées 
par  leurs  députés,  dans  la  chambre  de  saint  Louis,  décla- 
rèrent ne  former  qu'un  seul  et  même  corps  divisé  en  classes 
toutes  solidaires  les  unes  des  autres. 

Les  quatre  compagnies  souveraines ,  que  la  cour 
croyait  incompatibles,  contractèrent  ainsi  une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  le  gouvernement  et  mi- 
rent en  commun  leurs  intérêts  et  leur  résistance  «pour 
servir  le  public  et  le  particulier  et  réformer  les  abus  de 
l'Etat'3'.  »  Deux  députés  de  chaque  chambre  devaient 
conférer  avec  les  députés  des  trois  autres  compagnies  pour, 
sur  leur  rapport  aux  chambres  assemblées,  «  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait.  En  attendant,  nul  ne  serait  reçu 
aux  offices  qui  vaqueraient,  que  du  consentement  des 
veuves  et  des  héritiers  des  magistrats  décédés  <4>.  »  C'était 
décréter  implicitement  le  maintien  de  l'hérédité  des  of- 
fices, sans  tenir  compte  des  conditions  auxquelles  la  cou- 
ronne entendait  les  soumettre.  L'arrêt  d'union  produisit 
le  plus  grand  effet  dans  toute  la  France.  Il  rendit  tout 
accommodement  impossible,  et  ce  qui  n'était  primitive- 
ment qu'une  simple  opposition  allait  prendre  les  propor- 
tions d'une  lutte  entre  deux  pouvoirs  rivaux.  C'était  une 
déclaration  de  guerre. 

Le  premier  président  n'avait  mis  nulle  opposition  à 
l'arrêt  de  jonction,  mais  il  retarda  tant  qu'il  put  la  con- 
vocation de  l'assemblée  générale  où  devaient  être  élus 
les  députés  du  Parlement,  pour  assister  à  la  réunion  de 

(1)  Molé  proposa  de  s'unir  plutôt  avec  les  autres  Parlements,  mais  son  avis 
vivement  combattu  par  MM.  Broussel  et  Quatresous  ne  fut  pas  admis.  Jour. 
de  d'Ormesson,  1.491.  —  (2)  Ane.  lois,  17.69.  —  M"  de  Motteville,  Mém., 
257.  —  Jour,  de  d'Ormesson,  1.491.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde, 
1.173.  —  (A)  Journal  du  Pari.  3. 
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toutes  les  compagnies  souveraines.  La  conduite  prudente 
de  Mole  ne  satisfit  pas  la  reine.  Elle  chargea  le  secré- 
taire d'Etat  Letellier  de  lui  rappeler  la  promesse  écrite 
qu'il  avait  donnée  au  cardinal  de  Richelieu,  lorsque  la 
<  harge  de  premier  président  lui  avait  été  confiée,  sur  quoi 
Mole  répondit  :  «  qu'il  était  trop  vrai  qu'il  avait  signé  cet 
écrit  et  qu'il  eût  voulu  que  Dieu  l'eût  retiré  du  monde 
auparavant.  »  Il  chargea  Letellier  de  dire  à  la  reine 
«  que  les  temps  étaient  bien  changés,  et  que  si  maintenant 
on  lui  crachait  au  visage  pendant  qu'il  serait  sur  son  siège 
de  premier  président,  la  reine  ne  serait  pas  en  état  de  lui 
pouvoir  fournir  un  mouchoir  pour  s'essuyer  ^1).  » 

La  cour  ne  se  fit  pas  illusion  sur  ce  qu'avait  de  mena- 
çant la  coalition  de  la  haute  magistrature  judiciaire  et 
financière  et  son  alliance  avec  la  bourgeoisie  et  le  peuple. 
Elle  révoqua,  le  18  mai  1648,  le  droit  annuel  sans  en 
excepter  le  Parlement.  La  reine  fit  casser  l'arrêt  d'union (2' 
par  le  conseil  d'en  haut,  comme  attentatoire  à  l'autorité 
royale,  et  défendit  en  outre  aux  compagnies  souveraines  de 
s'assembler {3).  La  reine  considérait  bien  moins  les  mem- 
bres des  autres  Cours  souveraines  que  ceux  du  Parle- 
menta, et  elle  avait  fait  arrêter  deux  conseillers  du  Grand- 
Conseil  et  deux  de  la  Cour  des  aides.  Cet  acte  de  rigueur, 
loin  de  ramener  les  esprits,  les  irrita.  Les  maîtres  des 
requêtes  protestèrent  contre  la  création  de  douze  nouvelles 
charges  et  cessèrent  de  rapporter  les  affaires  du  conseil, 
comme  le  Parlement  cessait  de  rendre  la  justice.  La  reine 
les  manda  auprès  d'elle  et  leur  dit  avec  aigreur  «  qu'ils 
étaient  de  plaisantes  gens  de  vouloir  borner  l'autorité  du 
roil5).  »  Ces  dures  paroles  ne  firent  qu'affermir  les  maîtres 


(1)  Le  Pelletier,  Mém.  sur  la  vie  de  MoIp,  cité  par  de  Barante.  —  Le  Pari, 
et  la  Fronde,  109.  —  (2)  Le  23  mai  1648,  Journal  de  d'Ormesson,  1.496.  — 
(3)  Le  10  juin  1648,  Ane.  lois,  17.69.  —(4)  M"  de  Motteville,  Mém.  159.  - 
(5)  Voltaire,  Hist.  du  Pari,  de  Paris,  262. 
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des  requêtes  dans  leur  résolution.  Ils  se  rendirent  en  corps 
au  Parlement,  pour  s'opposer  à  l'enregistrement  de  ï'édit 
de  création  de  douze  nouvelles  charges  de  maîtres  des 
requêtes.  La  fermentation  redoubla  et  le  Parlement  devint 
plus  entreprenant.  Dépouillé  de  l'hérédité,  il  s'assembla 
malgré  les  ordres  de  la  reine  et  rendit,  le  15  juin,  un 
arrêt  (1>  qui  confirma  celui  du  13  mai  précédent,  et  décida 
que  toutes  les  compagnies  souveraines  enverraient  leurs 
députés  dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  pour  délibérer 
avec  ceux  de  la  cour.  Cette  coalition  des  compagnies  sou- 
veraines faite  au  nom  de  leur  intérêt  privé,  pour  le  main- 
tien gratuit  du  droit  annuel ,  se  tourna  bientôt  vers  la 
défense  des  intérêts  publics  et  la  réforme  de  l'Etat  <2).  Elle 
se  comporta  alors  comme  si  elle  eût  été  les  Etats  généraux. 
Un  arrêt  du  conseil  du  même  jour,  15  juin  1648,  cassa 
l'arrêt  du  Parlement  «  comme  étant  une  désobéissance 
pleine  de  mépris  et  injurieuse  à  l'autorité  royale,  qui  ne  peut 
souffrir  sans  diminution  que  les  officiers  qui  n'ont  point 
d'autre  puissance  que  celle  qui  leur  est  donnée  par  les 
rois,  pour  l'exercer  dans  les  règles  qui  leur  sont  prescrites, 
s'en  servent  par  une  usurpation  violente  pour  s'opposer 
aux  volontés  de  leur  roi  et  de  leur  maître^.  »  Cet  arrêt 
défendit,  en  outre,  aux  membres  du  Parlement  de  s'unir 
aux  autres  compagnies  souveraines  de  Paris,  et  de  s'assem- 
bler tant  par  députés  qu'autrement.  Mandé  le  lendemain, 
16  juin,  au  Palais-Royal,  le  Parlement  s'yrendit  en  corps 
et  à  pied,  selon  la  coutume.  Le  chancelier  lui  remontra  la 
faute  qu'il  avait  commise  en  se  joignant  comme  gens  fac- 
tieux aux  autres  compagnies.  Il  lui  ordonna  de  la  part  du 
roi  de  s'employer  seulement  à  rendre  la  justice,  sans  se 
plus  mêler  d'affaires  d'Etat (4).  En  même  temps  la  reine 

(1^  Journal  de  d'Ormesson,  1.517.  —  Ane.  lois,  17.69.  —  (2>  Aug.  Thierry, 
Du  Tiers-Etat,  216.  —De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  117.  —(3)  Journ. 
du  Pari.,  4.  —  Ane.  lois,  17.70.  —  (4)  M"0  de  Motteville,  Mém.  165. 
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fit  commandement  au  greffier  de  lui  apporter  la  feuille  du 
dernier  arrêt  avant  vingt-quatre  heures.  Mazarin,  qui 
n'aimait  pas  les  moyens  violents  de  son  prédécesseur,  fit 
convoquer  les  doyens  du  Parlement  chez  le  duc  d'Orléans, 
et  le  chancelier  leur  fit  promettre  pour  tous  le  rétablisse- 
ment gratuit  du  droit  annuel,  «  s'ils  voulaient  ne  plus 
protéger  les  maîtres  des  requêtes  fl).  »  Mais  les  choses 
étaient  poussées  trop  loin  pour  être  calmées  par  un  com- 
promis. Loin  d'accepter  les  grâces  de  la  reine  ou  de  céder 
à  ses  injonctions,  le  Parlement,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, décida  qu'on  députerait  vers  la  reine  pour  lui 
faire  entendre  la  justice  de  l'arrêt  du  13  mai,  lui  expliquer 
que  rien  de  contraire  au  service  du  roi  ne  se  passerait 
clans  la  conférence  des  compagnies  souveraines,  et  la  sup- 
plier très-humblement  de  retirer  et  révoquer  les  arrêts 
du  conseil1"2'. 

Cette  démarche  n'ayant  pas  abouti,  le  27  juin  le  Parle- 
ment se  rendit  en  corps  au  Palais-Royal,  et  le  premier 
président  Mole  porta  la  parole  en  ces  termes  :  «  Madame, 
les  souverains  doivent  plutôt  se  faire  obéir  par  amour 
et  douceur  que  par  crainte  et  violence;  la  clémence  doit 
être  la  principale  de  leurs  vertus  et  le  but  de  toutes  leurs 
actions.  Les  magistrats  sont  les  médiateurs  entre  les  édits 
des  rois  et  les  supplications  des  peuples,  et  comme  la 
barrière  entre  cette  indépendante  autorité- et  cette  extrême 
faiblesse;  la  justice  doit  être  le  lien  et  l'adoucissement 
de  ces  deux  extrémités.  On  a  voulu  renverser  leurs  des- 
seins et  leurs  bonnes  intentions  en  faisant  croire  à  Votre 
Majesté  qu'ils  entreprenaient  au  delà  de  leur  puissance, 
et  que  leurs  assemblées  étaient  illicites  et  extraordinaires. 
On  a  voulu  les  faire  passer  pour  séditieux  et,  sous  ce  faux 
prétexte,  on  a  exercé  des  violences  extraordinaires,  l'exil, 

1  M"  deMotteville,  Mém.,  Michaud,  24.166.  —  (2)  Le  25  juin  1648.  —  Ane. 
lois,  17.70. 
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les  prisons,  malheureuse  prévoyance  qui  punit  les  inno- 
cents pour  les  coupables.  Il  est  à  craindre  que  ce  coup 
qui  porte  contre  l'autorité  du  Parlement,  ne  porte,  par 
contre-coup,  contre  l'autorité  royale.  Ils  sont  obligés  de 
faire  entendre  à  Votre  Majesté  qu'un  exemple  entre  tous 
justifie  ce  procédé.  En  1618,  toutes  les  mêmes  compa- 
gnies s'assemblèrent,  par  députés,  dans  une  des  cham- 
bres du  Parlement,  pour  demander  la  révocation  du  droit 
annuel,  et  obtinrent  ce  qu'elles  demandaient.  Les  registres 
du  Parlement  sont  pleins  de  semblables  exemples,  par 
lesquels  ont  voit  que,  lorsqu'il  s'agissait  du  paiement  des 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  ou  de  toute  autre  circonstance 
qui  pouvait  importer  à  la  sûreté  publique,  les  compagnies 
ont  toujours  été  assemblées  par  l'ordre  du  Parlement.  Le 
roi  voulut  alors  les  empêcher,  et  après  avoir  éprouvé  leurs 
assemblées  et  tout  ce  qui  s'y  était  passé,  ayant  bien  re- 
connu qu'il  ne  s'y  était  rien  passé  que  pour  le  bien  de  son 
service  et  le  repos  de  son  Etat,  il  est  bien  étrange  qu'une 
même  cause,  qui  a  produit  autrefois  des  reconnaissances, 
ne  produise  à  présent  que  des  menaces,  des  injures  et 
des  soupçons,  quoique  ceux  qui  veulent  faire  cette  assem- 
blée aient  le  même  respect,  le  même  zèle  et  la  même 
affection  au  bien  de  l'Etat.  » 

Abordant  ensuite  plus  particulièrement  l'annulation 
des  arrêts  du  13  mai  et  du  15  juin,  le  premier  président 
disait  :  «  J'ai  charge  du  Parlement,  Madame,  de  faire  en- 
tendre à  Votre  Majesté  la  justice  de  son  amitié,  et  la 
supplier  très-humblement  de  faire  supprimer  l'arrêt  du 
15  juin  dernier,  donné  contre  lui,  et  vous  assurer  qu'il 
ne  se  fera  rien  dans  l'assemblée  qui  ne  soit  pour  le  bien 
et  service  du  roi  et  le  repos  de  son  Etat(1).  »  La  reine 
répondit  qu'elle  ferait  connaître  ses  volontés. 

Le  vent  était  à  la  réforme,  et  la  mésintelligence  entre 

(1)  Ane.  lois,  17.72. 
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le  Parlement  de  Paris  et  la  régente  ne  pouvait  agiter  la 
capitale  sans  que  le  contre-coup  ne  s'en  fît  sentir  dans  les 
provinces.  La  plupart  des  Parlements  du  royaume  étaient 
mécontents  dès  longtemps.  Ils  s'unirent  à  la  voix  de  celui 
de  Paris,  et  ceux  de  Normandie  et  de  Provence  envoyè- 
rent des  députés  à  la  chambre  de  Saint-Louis,  pour  de- 
mander la  révocation  du  semestre  dont  ils  souffraient  (1>. 
Plusieurs  causes  contribuaient  à  échauffer  les  esprits  ;  il 
devint  à  la  mode  de  censurer  le  gouvernement  et  de  décrier 
les  ministres  et  surtout  Mazarin.  Plusieurs  des  jeunes  ma- 
gistrats se  regardaient  comme  les  protecteurs  nés  du  peuple, 
titre  que  leur  donnaient  leurs  flatteurs,  et  parmi  les  plus 
âgés(2^  du  Parlement,  il  en  était  quelques-uns  que  l'intérêt 
ou  l'amour -propre  froissé  entraînait  à  des  résolutions 
violentes. 

Les  meneurs  secrets  du  Parlement  étaient  les  présidents 
Le  Coigneux  et  de  Bellièvre  que  leur  ambition  rendit 
complices  de  Gondi.  Le  président  René  Potier  de  Blanc- 
mesnil  en  voulait  au  cardinal  de  la  disgrâce  d'Augustin 
Potier,  évêque  de  Beauvais  ;  René  de  Longeuil  de  Maisons 
était  froissé  de  ne  pouvoir  obtenir  une  place  de  président 
pour  son  frère,  et  pour  lui-même  la  charge  de  chancelier 
de  la  reine.  Le  président  Viole  ne  pardonnait  pas  au  car- 
dinal la  chute  de  Chavigny ,  dont  il  était  l'ami.  Le  président 
Charton,  esprit  turbulent  et  séditieux,  détestait  les  minis- 
tres, par  la  seule  raison  qu'ils  jouissaient  de  l'autorité. 
Enfin,  le  conseiller  Broussel  était  un  de  ces  caractères  mé- 
contents que  l'obscurité  où  on  les  laisse,  et  leur  suscepti- 
bilité non  moins  que  leur  zèle  du  bien  public  entraînent  à 
s'élever  contre  tous  les  abus  vrais  ou  faux  du  gouverne- 
ment. Ces  magistrats  se  firent  les  auxiliaires  de  Château- 
neuf,  Boignes,  Fontrailles,  Montrésor,  Saint-Ibal,  reste 
de  la  faction  des  Importants,  mais  on  ne  saurait  leur 

(1)  Floquet,  Le  Pari,  de  Normandie,  5.160.  —  (2)  De  Retz,  Mëm.,  1.145. 
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imputer  d'avoir  été  les  fauteurs  de  la  Fronde,  dont  le 
coadjuteurde  Gondi  fut  l'âme  et  le  chef  le  plus  dangereux 
et  le  plus  autorisé  dès  le  mois  de  juin  1648. 

Il  n'était  pas  possible  de  recourir  à  des  voies  de  rigueur. 
Le  Parlement  de  Paris  avait  trop  usurpé  d'autorité  G)  et 
les  dispositions  du  peuple  étaient  trop  hostiles  (2>.La  reine 
céda  donc.  Elle  autorisa  les  assemblées  des  compagnies 
souveraines  r3>,  et  demanda  qu'elles  voulussent  bien  hâter 
leur  travail  en  considération  des  besoins  du  trésor,  qui 
devenaient  chaque  jour  plus  pressants.  Lorsque  l'avocat 
général  Talon  rapporta  eette  réponse  au  Parlement,  il 
dit  :  «  La  reine  ne  doute  pas  de  l'affection  que  vous  avez 
pour  l'intérêt  public,  mais  elle  vous  prie  de  prendre  garde 
que  cette  chaleur  avec  laquelle  vous  témoignez  vos  bons 
sentiments  pour  le  service  du  roi ,  ne  produise  un  effet 
tout  contraire (4).  »  Cette  prière  ne  fut  pas  écoutée.  «  La 
déférence  de  la  reine,  après  tant  de  menaces,  ajoute 
Talon ,  haussa  infiniment  le  courage  à  ceux  qui  voulaient 
faire  exécuter  les  arrêts  du  Parlement.  Ils  s'imaginèrent 
(comme  il  était  vrai)  que  les  ministres  avaient  perdu  le 
coeur,  qu'ils  craignaient  le  Parlement,  qu'ils  appréhen- 
daient  que  le   peuple  ne  fît    sédition   dans   Paris  ®.  » 

Enhardis  par  le  succès,  les  députés  des  Cours  souve- 
raines de  Paris,  au  nombre  de  trente-deux,  savoir  quatorze 
du  Parlement  et  six  de  chacune  des  autres  compagnies^, 
s'assemblèrent  immédiatement  dans  la  chambre  de  Saint- 
Louis  et  discutèrent ,  dans  neuf  séances  ,  les  questions 
les  plus  graves.  Ils  se  comportèrent  comme  s'ils  eussent 
été  les  Etats  généraux  et  se  montrèrent  très-exigeants  (7). 
Ils  demandèrent,  entre  autres  réformes,  que  les  intendants, 

(]  i  M""  de  Motteville,  Mém.,  168.  —  (2)  De  Retz.  Mém.,  1.151.  —  (3)  Le  30  juin 
1648.  Jour,  de  d'Ormesson,  1.530.  —  De  Retz,  Mém.,  1.151.  —  (4)  De  Barante, 
Le  Pari,  et  la  Fronde,  117. — (5>  Talon,  Mém.  30.239.  coll.  Michaud.  —  (6)  Jour, 
de  d'Ormesson,  1.531.—  (7)  Martin,  Hist.  deFr.,  12.286.—  Leurs  premières  pro- 
positions furent  hardies,  séditieuses,  et  toutes  en  faveur  du  peuple  afin  de  s'en 
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dont  l'organisation  avait  été  complétée  par  Richelieu  <l\ 
pour  faire  pénétrer  partout  la  pensée  du  pouvoir  et  assurer 
l'exécution  de  ses  intentions  sans  le  contrôle  des  Parle- 
ments ou  des  Etats,  fussent  révoqués;  que  la  taille  fût 
réduite  d'un  quart  et  qu'aucun  impôt  ne  fût  levé  sans  être 
bien  et  dûment  vérifié  par  le  Parlement;  que  nul  sujet  du 
roi  ne  pût  être  détenu  plus  de  vingt-quatre  heures  sans 
être  interrogé  suivant  les  lois  et  rendu  à  son  juge  naturel: 
enfin,  qu'aucune  création  d'office  de  judicature  ou  de 
finance  ne  pût  être  faite,  à  l'avenir,  que  par  des  édits 
vérifiés  dans  les  Cours  souveraines,  avec  liberté  entière 
des  suffrages (2). 

Le  Parlement  avait  vu  avec  une  impatience  toujours 
croissante  les  intendants  de  justice,  police  et  finances, 
dont  le  titre  était  à  lui  seul  une  menace  pour  des  droits 
antérieurs,  se  multiplier  et  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs- 
Plusieurs  des  autres  réformes  étaient  vivement  désirées. 
De  quelque  façon  qu'on  juge  les  délibérations  du  30  juin 
1648  et  des  jours  suivants,  on  ne  saurait  en  méconnaître 
l'importance.  C'était  une  usurpation  du  pouvoir  législatif 
et  une  charte  de  droits  imposée  à  la  monarchie,  par  les 
corpsjudiciaires  érigés  en  pouvoirs  politiques'31,  et  faisant 
de  leur  intérêt  propre  une  loi  de  salut  public  <4>.  Le  Par- 
lement arrêta  qu'un  rapport  lui  serait  présenté  sur  les 
propositions  faites  par  les  députés  assemblés  en  la  salle 
Saint-Louis,  pour  en  délibérer  article  par  article.  Mazarin 
voulut  prévenir  cette  intervention  du  Parlement  :  une 
conférence  entre  des  députés  du  Parlement  et  quelques- 
uns  des  membres  du  Conseil  du  roi,  fut  proposée  parle  duc 

faire  aimer  et  de  se  donner  de  la  force  par  ce  qui  fait  la  force  même  des  rois. 
M"  de  Motteville,  Mém.,  169. 

(1)  Edit  de  mars  1637,  Arch.  du  min.  de  la  guerre,  t.  XLI,  n°  257.  —  Caillet, 
De  l'adm.  du  card.  de  Richelieu,  48.  —  (2)  Arrêt  du  30  juin  1648.  A  ne.  lois, 
17.81.  —  Edit  du  15  juillet  1648,  Journal  de  dTOrmesson,  1.543.  —  (3)  Aug. 
Thierry,  Du  Tiers-Etat,  217.  —  (4)  Louis  Blanc,  Rev.  fr.,  1.193. 
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d'Orléans,  elle  réussit,  mais  elle  ne  produisit  aucun  résul- 
tat. Le  Parlement  continua  à  délibérer  sur  les  articles 
proposés  par  les  députés  réunis  en  la  chambre  Saint- 
Louis.  La  cour  n'était  pas  en  état  de  résister  au  Parle- 
ment. Pour  le  satisfaire,  le  surintendant  des  finances 
Emery  fut  sacrifié  et  deux  déclarations  du  13  juillet  1648 
furent  rendues.  Elles  portaient,  entre  autres  dispositions, 
révocation  des  intendants  de  justice,  sauf  ceux  du  Lyon- 
nais, de  la  Champagne  et  de  la  Picardie(1)  et  qu'à  V avenir, 
il  ne  serait  plus  fait  aucune  imposition  sur  les  sujets,  qu'en 
vertu  d'édits  dûment  vérifiés^.  En  même  temps,  le  duc 
d'Orléans  porta  lui-même  au  Parlement  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  qui  instituaient  une  Chambre  de  justice, 
pour  la  recherche  et  la  punition  des  abus  et  malversations 
commis  en  fait  de  finances <3). 

Ces  actes  de  l'autorité  royale  donnaient  satisfaction 
presque  complète  sur  les  demandes  et  propositions  de  la 
salle  de  Saint-Louis  et  sur  les  remontrances  du  Parle- 
ment. Le  droit  de  vérification  était  expressément  reconnu, 
mais  le  mot  à  V avenir  parut  suspect.  Le  Parlement  de- 
manda des  explications  précises  pour  établir  qu'aucun 
éclit  non  vérifié  depuis  1G06  n'aurait  force  de  loi,  et  qu'au- 
cun impôt  ne  continuerait  à  être  levé  en  vertu  d'arrêts  du 
Conseil  ou  de  rôles  delà  chancellerie  publiés  depuis  cette 
époque.  Après  un  mois  de  luttes,  la  reine  tenta  une 
réconciliation.  «  J'irai  au  Parlement,  dit  Anne  d'Au- 
triche, pour  leur  jeter  des  roses  à  la  tête,  mais  après  cela, 
s'ils  ne  sont  pas  sages,  je  saurai  bien  les  punir  <4>.  » 
La  plupart  des  réformes  demandées  furent  accordées 
dans  un  lit  de  justice^  tenu  le  31  juillet  1648;  mais  la 
reine  ne  renonça  pas  aux  emprisonnements  arbitraires^. 

(l)Gaillardin.  Hist.  de  Louis  XIV,  1.353.  —  (2)  Ane.  lois,  17.84.  —  (3)  Ane. 
lois,  17.86.  —  (4)  Ane.  lois,  17.86,  note.  —  (5)  Du  31  juillet  1648,  An.  lois, 
7.86.  —  Journal  de  d'Orrnesson,  1.548.  —  (6)  Ane.  lois,  17.86,  note. 
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Elle  ne  concéda  pas  davantage  que  les  édits  fassent  véri- 
fiés avec  liberté  des  suffrages. 

Le  premier  président  Mole,  s'adressant  au  jeune  roi, 
lui  avait  dit  :  «  C'est  par  l'observation  des  ordonnances 
que  les  royaumes  se  maintiennent  dans  une  police  rég.ée, 
qui  ne  fait  pas  moins  la  sûreté  que  la  gloire  et  l'ornement 
du  monarque  ;  et  l'expérience  a  trop  fait  voir,  depuis 
quelque  temps,  les  maux  qu'apporte  le  mépris  des  lois, 
dans  la  mauvaise  administration  de  ceux  qui  ont  eu  le 
gouvernement  de  l'Etat  et  en  ont  fait  un  si  mauvaisusage. 
Votre  Majesté  ne  peut  trouver  mauvais  que  son  Parle- 
ment lui  fasse  voir  les  maux  que  souffrent  ses  sujets,  et 
qu'il  tende  la  main  pour  relever  l'Etat  de  sa  chute  pro- 
chaine; les  passagers  donnent  bien  avis  au  patron  quand 
ils   voient   le  vaisseau  courir  risque   de  naufrage'1'. 

«  Nous  espérons,  Sire,  de  la  divine  bonté,  qu'elle  vous 
fera  la  grâce  d'ouvrir  vos  yeux  sur  les  désordres  de  la 
France,  d'écouter  la  voix  de  vos  sujets  et  d'agréer  la 
continuation  de  nos  assemblées,  dans  lesquelles  Votre 
Majesté  trouvera  les  moyens  de  redresser  les  mauvais 
plis  qui  se  sont  faits  dans  le  bon  ordre  de  l'Etat  par  l'inob- 
servation des  lois(2).  » 

L'avocat  général  Talon  avait  fait  entendre,  à  son  tour, 
ces  paroles  à  Louis  XIV  :  «  Autrefois,  les  volontés  de 
nos  rois  n'étaient  point  exécutées  par  les  peuples  qu'elles 
ne  fussent  souscrites,  en  l'original,  de  tous  les  grands  du 
royaume,  des  princes  et  officiers  de  la  couronne  ;  aujour- 
d'hui, cette  juridiction  politique  est  dévolue  aux  Parle- 
ments; nous  jouissons  de  cette  'puissance  seconde  que  la 
prescription  du  temps  autorise,  que  les  peuples  honorent 
avec  respect. 

«    La  contradiction    de  nos    suffrages,    la  résistance 

il)  Ane.  lois,  17.88.  —  (2)  Ane.  lois.  17.88.  —  De  Barante,  Le  Parlement 
et  la  Fronde,  125. 
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respectueuse  dont  nous  usons  dans  les  affaires  publiques, 
ne  doit  pas  être  interprétée  comme  une  désobéissance, 
mais  plutôt  comme  un  effet  nécessaire  de  la  fonction  de 
nos  charges  et  de  l'accomplissement  de  nos  devoirs,  et, 
sans  doute,  ce  n'est  pas  diminuer  la  majesté  royale  que 
de  l'astreindre  à  suivre  les  ordonnances  et  lui  faire, 
comme  dit  l'Ecriture,  un  royaume  de  la  loi  d).  » 

Ces  fortes  représentations  n'empêchèrent  pas  que  les 
assemblées  des  quatre  Cours  souveraines  furent  défendues 
dans  le  lit  de  justice  du  31  juillet  1648  (2);  mais  le  roi 
désirant  achever  de  se  concilier  ces  compagnies,  leur 
rendit  le  droit  annuel  pour  neuf  ans,  sans  conditions 
onéreuses.  Le  lendemain  de  la  séance  royale,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  enquêtes  revinrent  prendre  leurs 
places  à  la  Grand'Chambre,  pour  délibérer  sur  la  déclara- 
tion enregistrée  la  veille.  Ils  prétendirent  que  le  roi  avait 
défendu  les  assemblées  de  la  Chambre  de  Saint-Louis, 
mais  non  celles  de  toutes  les  Chambres,  et  qu'il  était  du 
devoir  des  magistrats  de  rendre  plutôt  justice  à  la  nation 
entière,  qui  l'attendait  d'eux,  qu'à  quelques  particuliers. 
La  déclaration  royale  fut  alors  soumise  à  l'examen  du 
Parlement,  qui  décida  qu'on  ferait  des  remontrances  (3>. 
Dès  ce  moment,  il  devint  à  la  mode  de  censurer  le  gou- 
vernement et  de  décrier  le  cardinal  Mazarin.  On  se  donna 
des  noms  de  faction  :  les  partisans  de  la  cour  s'appelèrent 
mazarins,  les  autres  furent  nommés  frondeurs  <4),  parce 
que,  tantôt  ils  cédaient  à  l'autorité  et  tantôt  ils  lui  résis- 
taient, ainsi  que  les  jeunes  enfants,  qui  s'amusaient  à  se 

(1)  Talon,  Mèm.,  5.135.  —  (2)  Sismondi,  Hist.  des  Fr.,  24.210.  —Ane.  lois, 
17.86.  -M°"  De  Motteville,  Mém.,  181.  —  (3)  Anquetil,  Hist.  de  Fr.  11.226. 
—  (4)  Cette  dénomination  dut  son  origine  à  un  jeu  d'entants  qui  se  lançaient 
des  pierres  avec  la  fronde.  Les  archers  durent  intervenir  fréquemment  pour 
séparer  les  frondeurs.  A  leur  vue  les  enfants  se  dispersaient,  mais  lorsqu'ils  se 
sentaient  assez  forts  ils  poursuivaient  les  archers  à  coups  de  fronde.  Ces  alter- 
natives d'obéissance  et  de  résistance  des  enfants  parurent  dépeindre  assez 
exactement  les  alternatives  des  parlementaires,  on  les  appela  frondeurs. 

il  13 
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lancer  des  pierres  avec  une  fronde,  se  dissipaient  devant 
les  archers  ou  les  poursuivaient  à  coups  de  fronde  ,  lors- 
qu'ils se  sentaient  les  plus  forts. 

Toujours  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs  comme  magis- 
trats, les  parlementaires  n'étaient  ni  de  bons  administra- 
teurs ni  des  hommes  politiques.  Ils  n'osaient  s'écarter  des 
us  et  coutumes  et  ils  ne  savaient  que  substituer  l'esprit  de 
corps  au  véritable  esprit  national;  mais  ils  protestaient 
au  nom  de  la  justice,  et  leurs  défaites  étaient  pour  eux 
autant  de  victoires  dans  l'opinion  publique.  Leurs  aspi- 
rations à  l'indépendance  et. leur  résistance  à  l'absolutisme 
ministériel  étaient  fondées  et  les  esprits  étaient  émus  à 
Paris  et  même  dans  les  provinces  par  les  délibérations 
de  l'assemblée  de  la  Chambre  de  Saint-Louis.  La  reine 
et  ses  ministres  s'inquiétaient  de  voir  ainsi  mettre  en 
question  et  contrôler  tout  le  gouvernement  de  l'Etat.  Il 
semblait  que  l'Assemblée  prît  pour  modèle  le  Parlement 
d'Angleterre,  qui  était  alors  en  pleine  rébellion  contre 
l'autorité  royale. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  amener  un 
coup  d'Etat.  L'irascible  et  absolue  Anne  d'Autriche  était 
à  bout  de  patience,  lorsque  le  prince  de  Condé  remporta 
la  victoire  de  Lens  (1>  sur  les  Espagnols.  En  apprenant 
cette  victoire,  le  roi,  qui  n'avait  alors  que  dix  ans,  s'écria: 
«  Le  Parlement  sera  bien  fâché.  »  De  son  côté,  la  reine 
crut  pouvoir  en  profiter  pour  frapper  un  coup  décisif.  Le 
26  août  1648,  après  le  Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame, 
au  milieu  de  la  joie  publique,  elle  fit  enlever  les  prési- 
dents Charton  et  Blancmesnil  et  le  conseiller  Broussel(2>. 
Trois   autres  membres  du  Parlement,  Laisné,  Loisel  et 


(1)  Le  20  août  1648.  M"  de  Motteville,  Mém.,  189.  —  (2)  D'après  la  duchesse 
de  Navarre.  Blancmesnil  et  Broussel  s'étaient  déclarés  contre  la  cour  moins  par 
l'intérêt  public  que  par  leur  intérêt  particulier,  Mém.,  234.  —  Les  magistrats, 
dit  Voltaire,  n'étaient   pas   chefs   de  partis,    mais   les  instruments  des  chefs. 
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Benoît  a\  reçurent  par  lettre  de  cachet  un  ordre  d'exil. 
C'est  ainsi  que  la  régente,  brave  comme  un  soldat  qui 
ne  connaît  pas  le  danger,  suivant  la  remarque  de  son 
ministre,  répondit  à  l'article  sur  la  sûreté  publique, 
délibéré  avec  tant  de  soin  dans  la  salle  Saint-Louis.  Le 
cardinal  crut  imposer  au  peuple,  en  faisant  arrêter  pu- 
bliquement les  magistrats,  et  ce  fut  précisément  ce  qui 
causa  la  subversion  du  royaume.  L'opinion  publique  ré- 
pondit par  une  révolution  à  cet  acte  de  violence.  Brousse! 
était  un  vieillard  de  soixante-treize  ans,  aimé  et  respecté 
dans  son  quartier  pour  sa  charité  et  ses  aumônes (2)  ; 
sa  vieille  servante  <3>,  en  le  voyant  jeter  dans  un  carosse, 
ameuta  le  peuple  par  ses  cris  et  tout  le  quartier  s'émut. 

Mole,  prévenu  de  l'arrestation  de  Broussel  et  de  ses  col- 
lègues, se  rendit  auprès  de  la  reine,  pour  lui  faire  con- 
naître l'émotion  produite  par  ces  arrestations  et  combien 
il  importait  de  la  faire  cesser  par  la  liberté  des  prison- 
niers. La  reine,  à  laquelle  chacun  venait  dire  que  cette 
émotion  ne  serait  rien,  répondit  au  premier  président  : 
«  Que  lorsqu'il  viendrait  à  la  tête  de  sa  compagnie,  elle 
lui  dirait  sa  réponse,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  se 
mettre  en  colère  contre  lui. (4)  »  Mole  ne  put  rien  obtenir 
et  se  retira,  en  disant  à  la  reine  «  qu'il  souhaitait  que 
le  bruit  ne  la  fît  point  par  force  changer  de  résolution.  » 

Pendant  que  Mole  échouait  dans  ses  démarches,  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  des  magistrats,  le  peuple  ten- 
dait les  chaînes  qui  étaient  à  l'entrée  des  principales 
rues  et  formait  des  barricades  en  criant  :  Liberté  à 
Broussel  (5).  Il  fallut  employer  les  armes  pour  disperser 
la  foule  qui  protestait  contre  l'arrestation  des  magistrats, 
et  le  mouvement   «  auquel  le  coadjuteur  de  Paris,  Paul 

(1)  Talon,  Me'rn.,  5.253.  —  (2)  De  Barante,  Vie  de  Mathieu  Mole,  128.  — 
(3)  Esprit  de  la  Fronde,  1.351.  —  (4)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde, 
130.  —  (5)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  29. 
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de  Gondi,  n'était  pas  resté  étranger,  fut  comme  un  incen- 
die subit  et  violent,  qui  se  prit  du  Pont-Neuf  à  toute  la 
ville (1).»  L'émeute  devint  bientôt  menaçante  et  le  coadju- 
teur  se  présenta  au  Palais-Royal  pour  rendre  compte  de 
l'émotion  populaire.  Il  trouva  la  cour  pleine  de  sécurité, 
et  Beautru  dit  à  la  reine  :  «  Il  faut  que  Votre  Majesté 
soit  bien  malade,  puisqu'on  lui  apporte  l'extrême-onc- 
tion'2\  »  Tout  le  monde  se  prit  à  rire  aux  éclats.  La  reine 
accueillit  le  coadjuteur  par  des  railleries,  en  disant  :  «  Il 
y  a  de  la  révolte  à  imaginer  qu'on  puisse  se  révolter.  » 
Puis,  elle  demanda  à  M.  de  Guitaut,  capitaine  des  gardes, 
qui  venait  d'entrer,  quel  était  son  avis  ?  —  «  Mon  avis, 
dit  Guitaut,  est  de  rendre  ce  vieux  coquin  de  Broussel, 
mort  ou  vif.  »  —  «  Le  premier,  répondit  le  coadjuteur, 
ne  serait  ni  de  la  piété,  ni  de  la  prudence  de  la  reine  ;  le 
second  pourrait  faire  cesser  le  tumulte.  »  La  reine  s'écria 
alors  :  «  Je  vous  entends,  Monsieur  le  coadjuteur,  vous 
voudriez  que  je  donnasse  la  liberté  à  Broussel,  je  l'étran- 
glerais plutôt  avec  les  deux  mains.  »  Cependant  les  avis 
devenaient  de  plus  en  plus  menaçants  et  la  reine  promit 
la  liberté  de  Broussel,  pourvu  que  le  tumulte  cessât. 

Le  coadjuteur  fut  chargé  avec  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye  d'annoncer,  dans  Paris,  cette  concession.  Ils  par- 
vinrent, non  sans  peine,  à  calmer  les  esprits,  en  répétant 
partout  que  «  la  reine  promettait  de  rendre  Broussel.  » 
Lorsqu'ils  rentrèrent  au  Palais-Royal,  le  maréchal  de 
la  Meilleraye  dit  à  la  régente  :  «  Madame,  voilà  celui  à 
qui  je  dois  la  vie,  et  Votre  Majesté,  le  salut  du  Palais- 
Royal.  »  Il  ajouta  :  «  A  l'extrémité  où  sont  les  choses,  si 
vous  ne  mettez  aujourd'hui  Broussel  en  liberté,  il  n'y  aura 
demain  pierre  sur  pierre  dans  Paris.  »  Le  coadjuteur 
voulut  appuyer  ce  que  disait  le  maréchal,  mais  la  reine 

(1)  De  Retz,  Mém.,  1.290. —  (2)  Mém.  relatifs  à   la  Fronde,  coll.  Petitot, 
35.71. 
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l'interrompit,  en  lui  disant  d'une  voix  de  moquerie  : 
«  Allez-vous  reposer,  Monsieur,  vous  avez  bien  tra- 
vaillé (1\   » 

Blessé  de  ce  persiflage ,  le  coadjuteur  sortit  du  palais 
peu  disposé  cette  fois  à  calmer  les  esprits.  Paul  de 
Gondi  s'était  formé  aux  cabales,  en  composant  la  vie  d'un 
conspirateur  célèbre,  Jean-Louis  de  Fiesque,  et  il  était 
entré  dans  un  complot  ourdi  pour  assassiner  le  cardinal 
de  Richelieu  à  l'autel,  pendant  la  cérémonie  du  baptême 
de  Mademoiselle  (2).  Simple  abbé,  Gondi  n'avait  pas 
hésité  «  à  embrasser  ce  crime  qui  lui  avait  paru  con- 
sacré par  de  grands  périls;  »  coadjuteur  et  raillé  par 
la  cour,  il  permit  à  ses  sens  de  se  laisser  chatouiller  par 
le  titre  de  chef  de  parti,  qu'il  avait  toujours  honoré  dans 
les  vies  de  Plutarque,  et  il  prit  ses  mesures  pour  être  le 
lendemain  maître  de  Paris  <3K  La  Fronde  semblait  faite 
tout  exprès  pour  lui,  et  il  en  fut  un  des  chefs  les  plus 
actifs  et  les  plus  habiles. 

Mole,  dont  les  conseils  avaient  été  repousses  quelques 
heures  auparavant,  fut  mandé  au  Palais-Royal,  et  exprima 
que  la  liberté  des  prisonniers  pouvait  seule  prévenir  le 
désordre  dont  il  était  impossible  de  prévoir  les  conséquen- 
ces. La  reine  se  montra  inflexible.  Elle  annonça  au  premier 
président  «  que  le  chancelier  se  rendrait  le  lendemain  au 
Parlement  pour  qu'il  ne  s'y  passât  rien  d'extraordinaire 
et  que,  s'il  se  pouvait,  il  ne  fallait  pas  assembler  les 
Chambres.  » 

Mole  répondit  «  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
assembler  la  compagnie  ;  qu'elle  avait  reçu  une  plaie  si 
sanglante ,  qu'il  fallait  bien  souffrir  qu'elle  élevât  la  voix 


(1)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.200.  —  La  reine  le  reçut  très-mal,  lui  dit  qu'elle 
savait  ce  qu'elle  avait  à  faire  et  qu'il  se  mêlât  de  prier  Dieu.  —  Jour,  de 
d'Ormesson,  1.569.—  De  Retz,  Mêm.,  1.179.  —  (2)  De  Retz,  Mém.,  1.33.  — 
(3)  De  Retz,  Mém.,  1.185. 
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pour  se  plaindre  très-haut,  et  qu'on  entendrait  M.  le 
chancelier  W.  »  La  nuit  se  passa  sans  agitation  en  appa- 
rence ,  mais  le  lendemain ,  lorsque  le  chancelier  Séguier 
voulut  se  rendre  au  palais ,  il  fut  assailli  par  le  peuple  et 
obligé  de  se  réfugier  chez  le  duc  de  Luynes  2>.  Le 
Parlement,  informé  de  cet  attentat  commis  contre  le 
chancelier,  ne  s'en  occupa  point,  «  la  grandeur  du  mal 
empêchait  l'effet  de  la  justice  <3),  »  mais  après  avoir 
ordonné  qu'il  fût  procédé  contre  le  sieur  de  Comminges 
et  tous  ceux  qui  avaient  arrêté  Messieurs,  il  se  rendit 
en  corps  au  Palais-Roval  pour  réclamer  les  magis- 
trats prisonniers  <4).  Cent  soixante  membres  du  Parle- 
ment, en  robes  rouges  et  en  bonnet,  marchèrent  deux 
à  deux  au  milieu  d'une  foule  innombrable  qui  les  accla- 
mait. Les  barricades  s'ouvraient  devant  eux  et  se  refer- 
maient aussitôt.  Admis  auprès  de  la  reine,  Mathieu  Mole 
lui  rappela  d'abord  tous  les  témoignages  de  bonté  et  de 
confiance  qu'elle  avait  donnés  au  Parlement,  lorsqu'elle 
se  félicitait  d'avoir  écouté  ses  conseils  et  se  louait  haute- 
ment de  sa  conduite.  «  Ces  grâces  sont  changées  en  de  rudes 
disgrâces  :  ces-fidèles  officiers,  conservant  le  même  esprit, 
l'examinent,  cherchent  la  cause  de  leur  malheur  et  ne  la 
trouvent  point Au  milieu  de  la  joie  publique,  qui  célè- 
bre une  si  grande  victoire,  un  événement  si  heureux  pour 
la  France,  il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  commander  l'em- 
prisonnement de  trois  officiers  du  Parlement,  et  non  pour 
autre  cause  que  d'avoir  donné  leurs  suffrages  avec 
liberté.  Si  Ton  ôte  cette  liberté  au  Parlement,  il  perd 
son  nom  ,  il  est  désormais  sans  fonctions.  Par  un  tel 
procédé,  on  l'a  dit  trop  souvent,  les  lois  sont  violées,  les 
privilèges  renversés,  la  sûreté  publique  perdue.   On  ose 

(1)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  131.  —  (2)  Talon,  Mém.,  5.256. 
—  (3)  Mém.  de  Mole,  cités  par  de  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde ,  132.  - 
Journ.  de  d'Ormesson,  1.564.  —  (4)  Mole,  Mém.,  3.255. 
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supplier  Votre  Majesté  de  ne  point  étouffer  la  voix  pu- 
blique, qu'il  soit  toujours  permis  au  Parlement  de  rece- 
voir les  justes  plaintes  de  ses  peuples  affligés,  pour  les 
porter  jusqu'au  trône  royal,  de  crainte  que  n'ayant  plus 
l'espérance  d'en  entendre,  ils  cherchent  d'autres  moyens 
contraires  à  l'ordre  de  la  monarchie.  Le  seul  moyen  qu'il 
reste  est  de  rendre  présentement  la  liberté  à  ceux  qui 
sont  emprisonnés,  afin  que  le  Parlement  puisse  continuer 
ses  délibérations  pour  rendre  au  public  ce  qu'il  lui  doit, 
et  à  quoi  il  ne  peut  manquer  sans  crime.  »  La  reine  té- 
moigna son  refus  avec  des  termes  de  colère,  disant  :  «  Que 
la  compagnie  serait  garant  des  maux  qui  suivraient,  et 
dont  le  roi  se  souviendrait  quand  il  serait  majeur.    » 

Le  premier  président  Mole  fit  observer  que  les  rues 
étaient  barricadées,  que  le  peuple  était  en  armes  et  ne 
les  quitterait  point  tant  qu'on  ne  délivrerait  pas  Broussel. 
Ce  n'est  que  le  commencement  du  mal,  qui  pourrait  croître 
à  un  tel  degré,  que  l'autorité  royale  y  périrait.  «  Maintenant 
il  y  va  du  tout,  et  nous  trahirions  nos  charges  et  notre  de- 
voir, si  nous  n'insistions  pour  obtenir  ce  que  le  peuple  de- 
mande(1).  Nous  avons  entendu  ses  clameurs,  au  cri  de  vive 
le  roi  il  ajoutait  des  paroles  qui  nous  ont  étonnés.  Si  nous 
retournons  sans  pouvoir  donner,  non  pas  des  promesses, 
mais  des  certitudes  du  retour  des  absents,  nous  ne  savons 
quel  sera  l'effet  dans  une  population  émue ,  irritée,  et  qui 
n'ayant  point  de  chef,  n'a  point  d'obéissance.  » 

La  reine  répondit  avec  aigreur  :  «  C'est  vous  qui  avez 
ému  le  peuple  et  qui  êtes  la  cause  de  la  sédition  ;  vous 
êtes  venus  en  corps  pour  émouvoir  la  populace  ;  vous  en 
répondrez  au  roi.  Vous  devez  la  dissiper,  si  bon  vous 
semble,  mais  quant  à  moi  je  n'en  ferai  rien  autre  chose. 
Retirez-vous  8>.  » 

(1)  Mém.  de  Talon,  cités  par  de  Barante.  —   Vie  de  Mole,  136.  —  (2)  De  Ba- 
rante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  136. 
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Malgré  ces  dures  paroles,  Mole  conjura  de  nouveau  Sa 
Majesté  de  se  laisser  fléchir  et  de  rendre  les  prisonniers. 
«  Nous  sommes  obligés,  dit-il,  de  rendre  quelque  réponse 
à  ce  peuple  qui  nous  la  demandera  hautement  ;  si  nous  lui 
disons  quels  sont  les  sentiments  de  Votre  Majesté  et  qu'il 
n'y  a  plus  d'espérance,  je  vous  laisse  à  penser  où  le  dé- 
sespoir pourra  le  porter.  Ils  courront  tous  la  ville  ;  ils 
entreprendront  ce  qui  leur  plaira,  pilleront  telle  maison 
qu'ils  voudront  et  ruineront  ce  qui  semble  le  plus  assuré. 
Qui  pourra,  Madame,  garantir  ce  palais  et  vos  personnes? 
N'auriez-vous  pas  un  juste  regret  d'avoir  pu  conserver 
votre  autorité,  et  de  l'avoir  perdue,  pour  avoir  refusé 
une  grâce  qui  vous  est  demandée  avec  tant  d'instances  ? 
Pardon,  Madame,  si  on  insiste,  mais  le  mal  présent  et  la 
juste  crainte  de  l'avenir  nous  y  obligent  (1}». 

La  reine,  qui  avait  d'autant  plus  de  courage  qu'elle 
comprenait  peu  le  danger,  ne  fit  qu'une  promesse  vague 
de  relâcher  les  prisonniers^2»,  dans  le  cas  où  les  Cours  ces- 
seraient leurs  assemblées.  «  C'est,  dit-elle,  accorder  assez 
de  grâces.  Une  tiendra  qu'à  la  compagnie  d'obtenir  la  libé- 
ration des  magistrats  ». Le  Parlement  voulut  alors  revenir 
au  palais  de  justice  pour  délibérer,  mais  le  peuple  le  força 
à  retourner  au  Palais-Royal.  Un  marchand  de  fer,  capi- 
taine de  son  quartier,  arrêta  Mathieu  Mole  et,  le  mena 
çant  de  sa  hallebarde,  lui  dit  :  «  Tourne,  traître,  et  si  tu  ne 
veux  être  massacré,  toi  et  les  tiens,  ramène-nous  Broussel 
ou  le  Mazarin  en  otage(3).  »  La  confusion  et  le  désordre 
se  mettent  alors  dans  le  cortège,  plusieurs  magistrats  se 
perdent  dans  la  foule,  les  autres  se  serrent  autour  de  leur 
chef  «  le  plus  intrépide  homme  à  mon  sens,  dit  le  car- 


ci).  Mém.  de  Mole,  cité  par  deBarante.  Le  Parlement  et  la  Fronde,  136. 
—(2)  On  prétend  que  la  reine  dit  :  «  OuijeJes  rendrai,  mais  je  ne  les  rendrai 
que  morts.  »  Guy  Joly,  Mém.,  p.  33.  —  (3)  De  Retz,  Mém.,  1.196.  —  Talon, 
Mém.,  5.268. 
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dinal  de  Retz,  qui  ait  paru  dans  son  siècle.  »  Mole  écarte 
par  trois  fois  les  factieux  les  plus  hardis  qui  essayent  de 
l'enlever,  et  revient  au  Palais-Royal,  à  petits  pas  sous  le 
feu  des  injures,  des  menaces,  des  exécrations  et  des  blas- 
phèmes(1).  Cet  incident  prouvait  que  le  Parlement  lui- 
même  ne  pourrait  plus  retenir  le  peuple.  Le  premier  pré- 
sident, qui  ne  parlait  jamais  si  bien  que  dans  le  péril,  em- 
ploya toute  son  éloquence  et  toucha  tout  le  monde  «  à  la 
réserve  delà  reine,  qui  resta  inflexible  et  témoigna  ne  pou- 
voir accorder  la  grâce  des  prisonniers,  si  on  ne  lui  donnait 
l'assurance  de  cesser  les  assemblées  de  la  Chambre  de 
St-Louis.  »  Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  croire  au 
danger  signalé  par  le  Parlement  et  s'étaient  raillés  de  ses 
instances,  suppliaient  maintenant  la  reine  de  se  hâter  d'y 
céder'2'.  Anne  d'Autriche  considérant  enfin  le  danger 
qui  la  menaçait  ainsi  que  son  fils,  et  pressée  par  la  reine 
d'Angleterre,  sa  belle-sœur,  qu'une  révolution  venait  de 
renverser  du  trône,  dit  avec  un  profond  soupir^  :  «  Eh  bien. 
Messieurs  du  Parlement,  voyez  donc  ce  qu'il  est  à  propos 
de  faire (4).  » 

Après  quelques  hésitations,  le  Parlement  délibéra  qu'il 
siégerait  dans  la  grande  galerie  du  Palais-Royal  où  se 
rendraient  également  le  chancelier,  le  duc  d'Orléans  et 
les  pairs.  On  recueillit  les  opinions  «  et  il  passa  que  la 
reine  serait  remerciée  de  la  mise  en  liberté  des  magistrats 
détenus,  et  que  jusqu'aux  vacances  la  compagnie  ne  s'oc- 
cuperait plus  des  affaires  publiques,  excepté  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  et  du  tarif.  »  C'était  refuser  précisément 
ce  que  le  chancelier  avait  demandé (5).  Le  Parlement  sortit 
ensuite  du  Palais-Royal,  en  montrant  au  peuple  les  lettres 


(1)  De  Retz,  Mém.,  1.196.  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlent,  et  la  Fronde,  142. 
—  (3)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  143.  —  (4)  Saint-Aulaire,  Hist.  de 
la  Fr.,  1.230.  —  (5)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  145.  —  De  Retz, 
Mém.,  1.197. 
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de  cachet  données  par  la  reine  pour  la  libération  des  pri- 
sonniers (J).  Le  peuple,  qui  quelques  instants  auparavant 
avait  accablé  le  Parlement  d'injures  et  de  menaces,  ap- 
plaudit à  son  succès,  mais  refusa  de  poser  les  armes 
jusqu'au  retourde  Broussel^.  Les  barricades  restèrentde- 
bout  et  Broussel  fut  ramené  le  lendemain  à  Paris  dans  un  car- 
rosseduroietsaluéparles  acclamationspopulaires.  Conduit 
d'abord  à  Notre-Dame  pour  rendre  grâce  à  Dieu  de  sa  déli- 
vrance et  ensuite  au  Parlementpar  cinquante  bourgeoisies 
armes  à  la  main,  il  fut  reçu  avec  de  grands  transports  de  joie 
par  la  compagnie <3).  Le  premier  président  lui  adressa 
quelques  paroles  :  «  Vous  pouvez  bien  croire  que  la  com- 
pagnie est  très-contente  de  vous  revoir  à  votre  place,  après 
tant  d'orages;  vous  n'en  pouvez  douter.  Cela  est  dû  à  vos 
louables  actions,  vous  continuerez  toujours  ainsi,  et  vous 
devez  être  assuré  de  l'affection  sincère  de  la  compa- 
gnie(4)  ».  «  Jamais  triomphe  de  roi  ou  d'empereur,  dit 
Mma  de  Motteville,  n'a  été  plus  grand  que  celui  de  ce 
pauvre  petit  homme,  qui  n'avait  rien  de  recomman- 
dable  que  d'être  entêté  du  bien  public  et  de  la  haine  des 
impôts (5).  » 

L'autorité,  amoindrie  par  une  tardive  concession,  avait 
confessé  publiquement  ses  torts  et  sa  faiblesse,  tandis  que 
le  Parlement,  devenu  involontairement  le  complice  d'une 
émeute  populaire,  était  victorieux  et  maître  de  Paris.  Un 
arrêt  délibéré  en  présence  de  Broussel,  dont  le  Parlement 
avait  attendu  le  retour  pour  ne  pas  compromettre  son  au- 
torité(6),  ordonna  de  rompre  les  barricades  et  le  peuple 
satisfait  s'empressa  de  les  détruire^7).  Le  calme  se  rétablit 
dans  Paris  et  tout  sembla  plus  tranquille  qu'un  jour  de 

(1)  Esprit  de  la  Fronde,  1.401.  —  Jour,  de  d'Ormesson,  1.566.  —  (2)  Mém. 
de  Guy  Joli/,  37.  —  (3)  Talon,  Mém.,  5.276.  —  Jour,  du  Parlement,  68.  — 
i4)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  JFronde,  145.  -  (5)  M*"  de  Motteville, 
Mém.,  196.  —  (6)  Jour,  du  Parlement,  le  28  août  1648,  64.  —  (7)  Montglat, 
Mém.,  199. 
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vendredi-saint  M.  Telle  fut  la  journée  des  barricades  qui 
commença  la  guerre  civile.  Le  Parlement  obtint  le  droit 
annuel  pour  tous  les  officiers  du  royaume  sans  prêt  et  la 
continuation  des  assemblées  pour  travailler  au  tarifa.  La 
fière  Anne  d'Autriche  avait  dû  fléchir,  mais  elle  ne  se 
croyait  nullement  obligée  de  garder  ses  promesses.  Elle 
ne  songeait  qu'à  prendre  sa  revanche.  Elle  avait  compté 
sur  les  vacances  du  Parlement  pour  se  débarrasser  de  ses 
importunités,  il  n'en  prit  point  et  forma  une  étroite  union 
avec  les  autres  Cours  souveraines,  afin  de  pouvoir  lutter 
plus  facilement  contre  le  cardinal  (3>  devenu  l'objet  de  la 
haine  générale. 

Chavigny,  qui  était  le  principal  promoteur  des  intri- 
gues contre  Mazarin,  comptait  un  grand  nombre  d'amis 
et  de  partisans  dans  le  Parlement.  Il  parvint  facilement 
à  émouvoir  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  et  bientôt 
la  compagnie  cessa  d'être  gouvernable.  Le  trouble  des 
esprits  commençait  à  devenir  inquiétant.  Le  13  septem- 
bre 1648,  la  reine  quitta  secrètement  Paris,  où  elle  n'était 
plus  maîtresse,  pour  s'établir  à  St-Germain.  Plus  libre 
alors  d'agir,  elle  fit  arrêter,  au  mépris  de  l'article  sur 
la  sûreté  publique,  les  deux  anciens  ministres,  de  Château- 
neuf  et  de  Chavigny,  soupçonnés  d'avoir  préparé  ou 
favorisé  l'émeute  pour  diviser  les  partis  et  profiter  des 
troubles.  La  nouvelle  de  ces  arrestations  excita  telle- 
ment les  esprits  que  quelques-uns  de  Messieurs  proposè- 
rent d'aviser  à  la  sûreté  publique,  et  le  président  de  Blanc- 
mesnil  dit:  «  Qu'il  fallait  aller  à  la  cause  du  mal;  qu'on 
savait  qui  donnait  les  mauvais  conseils'4» .  »  Il  réclama  contre 
Mazarin  l'exécution  de  l'arrêt  de  1617  rendu  à  l'occasion 


(l)  De  Retz,  Mém.,  1.197.— M""  de  Motteville,  Mém.,  196.  De  sorte  qu'il  sem- 
blait que  le  passé  eût  été  un  songe. — Jour,  de  d'Ormesson),  1.567.  —  (2)  Jour, 
de  d'Ormesson,  1.570.  —  (3)  Sismondi,  Hist.  des  Franc.,  24.222.  —  (4)  Jour, 
de  d'Ormesson,  1.577. 
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du  maréchal  d'Ancre,  et  qui  interdisait  le  ministère  à  tout 
étranger  sous  peine  delà  vie  (1).  Mole  refusa  de  mettre  cette 
proposition  en  délibération,  mais  un  conseiller  lui  dit 
«  que  s'il  ne  voulait  pas  faire  sa  charge,  il  s'en  trouverait 
d'autres  sur  les  bancs  pour  le  remplacer^.  »  Le  Parlement 
renouvela  l'arrêt  de  1617  ®  et  décida  que  de  très-humbles 
remontrances  seraient  adressées  à  la  reine  contre  l'em- 
prisonnement arbitraire  et  tyrannique  des  deux  anciens 
ministres.  Il  décida  en  outre  que  Sa  Majesté  serait  suppliée 
de  ramener  le  roi  dans  Paris,  et  que  Messieurs  les  princes, 
ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  seraient  invités 
à  prendre  leurs  places  pour  délibérer  sur  la  sûreté  pu- 
blique (4>.  Mole  dut  se  conformera  la  volonté  du  Parle- 
ment. Il  se  rendit  à  Ruel  avec  la  députation  et  parla  ainsi 
à  la  reine  :«  Ce  départ  de  la  capitale,  si  prompt,  à  une 
heure  extraordinaire,  sans  garde  ni  suite,  a  fait  naître  tant 
de  crainte  clans  l'esprit  des  peuples,  que  le  Parlement  s'est 
vu  obligé  de  venir  trouver  Votre  Majesté  pour  lui  exprimer 
ses  sentiments,  et  la  supplier  très-humblement  d'honorer 
toujours  Paris  de  sa  bienveillance  accoutumée.  Les  peu- 
ples de  Paris  ont  tant  d'amour  pour  leur  prince,  que  son 
absence  est  toujours  trop  longue  pour  leur  atfection  :  tout 
leur  bonheur  consiste  en  sa  présence.  Aussi  le  voyant  s'é- 
loigner, ils  croient  la  fortune  publique  ébranlée...  on  ose 
donc  supplier  très-humblement  Votre  Majesté  de  hâter  son 
retour  pour  donner  du  repos  aux  esprits (5).  » 

Anne  d'Autriche,  depuis  longtemps  blessée  de  la  con- 

(1)  On  feignait  de  prendre  Mazarin  pour  étranger.  Il  avait  été  naturalisé  par 
lettres  royales  du  mois  d'avril  1639,  dûment  enregistrées.  Arch.  des  affaires 
étrang.,  t.  xci,  f°  115.125.  —  Cousin,  Scènes  hist.,  Rev.  des  Deux-Mondes, 
mars  1859,  289.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.  1.240.  —  Ane.  lois, 
17.91,  note.  —  (3)  Le  22  septembre  1648.  Journal  de  d'Ormesson,  1.577.  — 
Cet  arrêt  du  Parlement  fut  cassé  le  lendemain  par  le  conseil  d'Etat.  —  (4i  De 
Retz,  Mém.,  1.212.  —  De  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.250.  —  De 
Barante,  Le  Parlent,  et  la  Fronde,  150.  —  ^5)  De  Barante,  Le  Parlement 
et  la  Fronde,  151. 


(1648)  REFUS    ET    MENACES   DE   LA   RÉGENTE  205 

duite  du  Parlement,  dont  les  prétentions  augmentaient  à 
mesure  qu'on  lui  accordait  des  grâces,  était  impatiente 
d'en  venir  aux  extrémités.  Elle  répondit  :  «  Que  le  temps  et 
la  saison  l'avaient  obligée  de  sortir  de  Paris,  qu'on  ne 
devait  pas  s'inquiéter  de  son  retour,  et  qu'elle  n'avait 
nulle  défiance  du  peuple  de  Paris.  »  Ensuite  elle  exprima 
hautement  que  la  mutinerie  de  ses  officiers,  qui  se  mêlaient 
de  censurer  ses  actions,  allait  bientôt  être  châtiée,  s'ils 
ne  cessaient  à  l'instant  leurs  assemblées  illégitimes^.  Les 
magistrats,  instruits  de  ces  menaces,  rendirent,  le  23 
septembre  1648<2),  un  arrêt  portant  :  «  Qu'il  serait  pris  des 
mesures  pour  la  sûreté  et  les  approvisionnements  de  la 
ville  de  Paris,  et  que  les  délibérations  continueraient.  » 
Cet  arrêt  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre.  La  cour 
n'accepta  pas  le  défi.  Le  trouble  des  esprits  commençait  à 
devenir  inquiétant.  Mole  était  en  ce  moment  à  St-Germain 
sans  autorité  ni  influence  et  Messieurs  des  enquêtes  en- 
traînaient presque  toute  la  compagnie  à  des  résolutions 
extrêmes.  Rien  ne  pouvait  arrêter  la  fougue  du  Parle- 
ment (3).  Afin  de  gagner  du  temps  et  de  laisser  les  passions 
se  calmer,  la  reine,  que  Condé  avait  abandonnée,  s'em- 
pressa de  négocier.  Des  conférences  furent  ouvertes  à 
St-Germain  avec  les  princes  et  les  députés  du  Parle- 
ment. 

Pressé  par  le  coadjuteur  de  Gondi  de  se  prononcer 
pour  le  Parlement  contre  la  cour  ,  Condé  répondit  : 
«  Qu'appuyer  les  prétentions  du  Parlement,  c'était  lui 
donner  une  puissance  dont  il  serait  bientôt  tenté  d'abuser 
au  détriment  de  celle  du  roi  ;  or  je  m'appelle  Louis  de 
Bourbon,  et  je  ne  veux  pas  ébranler  la  couronne.  La  reine 
me  presse  de  seconder  sa  vengeance;  je  sais  que  si  je  lui 
prête  mon  bras,  je  vais  exposer  ma  réputation  et  ma  vie 

(1)  Ane.  lois,  17.92.  —  (2)  Ane.  lois,  17.91,  —  (3)  De  Barante,  Le  Pari,  et 
la  Fronde,  149. 
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pour  soutenir  un  étranger  que  je  méprise.  Encore  si  le 
Parlement  pouvait  se  modérer  pour  quelque  temps,  mais, 
ajouta-t-il  dans  un  transport  d'impatience,  mais  ces  dia- 
bles de  bonnets  carrés  sont-ils  enragés  de  m'engager 
à  faire  demain  la  guerre  civile  et  à  les  étrangler  eux- 
mêmes...*1^»  Ce  langage  de  Condé  explique  les  confé- 
rences de  St-Germain ,  qui  faisaient  dire  à  Mazarin  : 
«  C'est  une  étrange  chose  qu'insensiblement  le  roi  se  ré- 
duise à  traiter  accommodement  avec  le  Parlement  d'égal 
à  égal,  et  sans  que  la  reine  le  puisse  empêcher,  puisque 
les  personnes  les  plus  considérables  auprès  d'elle  don- 
nent, par  leur  conduite,  les  mains  à  cela  <2>.  » 

Ces  conférences  amenèrent  la  déclaration  du  22  octo- 
bre 1648,  sur  le  fait  de  la  justice,  de  la  police  et  des 
finances  de  l'Etat (3),  qui  promettait  au  Parlement  et  à 
la  France  des  garanties  de  justice,  de  sûreté  personnelle, 
et  de  bonne  gestion  des  intérêts  publics.  Par  cette  décla- 
ration, la  magistrature  fut  associée  en  quelque  sorte  à 
l'exercice  de  la  puissance  souveraine,  et  elle  devint  en 
fait  le  premier  pouvoir  de  l'Etat  <4).  «  Ainsi,  suivant 
la  remarque  d'Orner  Talon ,  toutes  choses  se  trou- 
vèrent appaisées  avec  plus  de  bonheur  que  de  prudence, 
et  ce  que  la  politique  et  la  raison  devaient  obliger  l'une 
et  l'autre  partie  de  faire,  la  peur  et  l'appréhension  l'achevè- 
rent (5).  »  Cette  solution  avait  été  précédée  de  conférences 
d'autant  plus  vives  que  la  reine  avait  déclaré  qu'elle  ne 
se  soumettrait  jamais  à  l'article  6,  relatif  à  la  sûreté 
publique. 

Le  chancelier  Séguier  avait  soutenu  :  «  Que  le  droit 
d'exiler  et  d'emprisonner  arbitrairement  importait  à  l'au- 
torité royale  et  à  la  sûreté  du  gouvernement  public  ;  que 

(1)  Anquetil,  Hist.  de  Fr.,  11.276.  —  De  Retz.,  Mém.,  1.75,  édit.  Michaud. 
—  (2)  Carnets  de  Mazarin,  10,  p.  64.  —  (3)  Registre  le  28  octobre  1648,  Ane. 
lois,  17.92.  —  (4)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  218.  —  (5)  Talon,  Mém.,  5.409. 
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clans  tous  les  Etats,  soit  monarchie,  soit  République,  ce 
droit  avait  été  exercé  par  ceux  qui  commandent,  lesquels 
bien  informés  de  ce  qu'il  importe  à  la  conservation  de 
l'Etat,  ne  peuvent  laisser  de  tels  actes  à  la  censure  des 
particuliers.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  justice 
publique  et  la  justice  privée,  entre  le  gouvernement  de 
l'Etat  et  la  distribution  des  droits  dus  à  chacun.  Il  faut 
bien  que  les  souverains  puissent  arrêter  sur  de  simples 
soupçons,  car  dans  ces  occasions  les  formalités  sont 
impossibles  à  observer,  les  avis  étant  donnés  le  plus  sou- 
vent en  secret  par  des  personnes  qui  ne  voudraient  ou  ne 
pourraient  être  témoins  en  justice,  et  que  la  prudence  et 

la  discrétion  commandent  de  ne  pas  faire  connaître 

Après  tout,  les  conséquences  de  l'impunité  seraient  trop 
grandes  en  pareille  matière  et  tout  ainsi  que  dans  les 
crimes  particuliers,  il  est  plus  expédient  que  cent  coupa- 
bles échappent  que  non  pas  un  innocent  périsse  ;  au  con- 
traire, dans  le  gouvernement  des  Etats,  il  est  plus  expé- 
dient que  cent  innocents  souffrent  que  non  pas  VÊtat 
périsse  par  V  impunité  d'un  particulier^.  » 

A  cette  doctrine  de  pouvoir  absolu,  Mole  opposa  «  que 
l'ancien  droit  public  de  la  France,  confirmé  plusieurs  fois 
par  les  ordonnances,  avait  toujours  été  qu'un  sujet  du 
roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  fût,  ne  pût  être 
poursuivi  que  par  la  voie  de  la  justice  (2).  »  Il  cita  l'or- 
donnance de  Louis  XII  en  1498,  et  celle  de  Blois  rendue 
en  1579.  Il  ajouta  :  «  Que  l'autorité  royale  se  diminuait 
toujours  par  les  violences  exercées  en  son  nom,  et  non 
par  les  demandes  du  Parlement,  qui  ne  tendaient  qu'à  lui 
procurer  l'amour  et  la  bienveillance  des  peuples,  trésor 
le  plus  riche  des  souverains  (3^.  » 

Le  président  de  Novion  fit  valoir  un  autre  motif  pour 

(1)  Saint- Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.251.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist,  de 
la  Fronde,  1.252.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.253. 
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demander  la  déclaration  sur  la  sûreté  publique.  Il  démon- 
tra qu'une  fois  enregistrée,  s'il  y  était  contrevenu,  le  Par- 
lement pourrait  informer  et  poursuivre  ceux  qui  en  au- 
raient donné  le  conseil  à  la  reine. 

Le  duc  d'Orléans,  attentif  à  modérer  les  esprits,  inter- 
rompit la  discussion  sur  l'irritante  question  de  la  sûreté 
publique ,  et  proposa  de  s'occuper  du  règlement  des 
finances  ;  mais  le  président  Viole  déclara  nettement  que 
«  les  députés  du  Parlement  avaient  charge  expresse  de 
leur  compagnie  d'obtenir,  préalablement  à  toute  affaire, 
quelque  sûreté  pour  les  emprisonnés  et  les  autres  sujets 
du  roi  exposés  à  de  semblables  violences,  et  qu'il  n'était 
pas  à  espérer  que  le  Parlement  voulût  entrer  en  une  autre 
délibération  que  ce  préalable  n'eût  été  réglé.  A  ce  mot 
de  préalable,  le  prince  de  Condo  se  leva  précipitamment 
et  dit  d'une  voix  émue  «  que  ce  n'était  point  une  parole 
convenable  clans  la  bouche  des  sujets  parlant  à  leurs  maî- 
tres, que  si  elle  voulait  dire  que  la  reine  serait  contrainte, 
contre  son  gré,  à  rendre  la  liberté  à  M.  de  Chavigny, 
il  saurait  bien  faire  respecter  l'autorité  royale  et  la 
dignité  des  princes  du  sang.  » 

Le  président  Viole  protesta  en  vain  que  le  préalable 
n'aboutissait  qu'à  des  prières  et  de  très-humbles  suppli- 
cations. Le  prince  ne  voulut  rien  entendre,  et  il  sortit  en 
répétant  le  mot  qui  l'avait  offensé.  La  réflexion  calma 
son  emportement,  et  il  n'insista  pas  dans  les  conférences 
suivantes  pour  repousser  l'article  sur  la  sûreté  générale. 
Cet  article  désarmait  le  despotisme  et  garantissait  la 
liberté  individuelle;  aussi coûta-t-il beaucoup  à  Mazarin. 
«  C'est  étrange,  dit-il,  qu'après  avoir  des  quarante  arti- 
cles relâché  à  la  satisfaction  entière  du  Parlement  les 
trente-neuf  premiers,  on  insiste  pour  le  dernier  comme 
si  de  rien  n'était (1).  »  D'après  le  conseil  de  son  ministre. 

(1)  Carn.  de  Mazarin,  10.66.  —  Chéruel,  De  l'adm.  depuis  Phil.-Aug.  2.23. 
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la  reine  lit  déclarer  qu'elle  accédait  aux  dispositions  de- 
mandées, en  tant  qu'elles  s'appliqueraient  aux  officiers 
seulement  du  Parlement  et  des  autres  Cours  souveraines, 
se  réservant  seulement  l'exercice  de  sa  puissance  absolue 
à  l'égard  des  princes  et  des  gens  de  cour  qui  auraient 
encouru  son  mécontentement  ou  sa  méfiance.  Le  premier 
président  Mole  refusa  noblement  ce  privilège  pour  lui 
et  ses  collègues,  en  disant  :  «  Que  ce  n'était  pas  seulement 
leur  sûreté  qu'ils  avaient  en  vue,  mais  celle  des  princes 
et  des  grands,  comme  de  tous  les  sujets  du  roi,  afin  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pussent  être  poursuivis  et 
emprisonnés  que  par  les  voies  de  la  justice  (1)  ». 

Le  chancelier  Séguier  demanda  alors  qu'un  délai  de 
six  mois  fût  accordé  aux  ministres,  pour  réunir  les  pièces 
nécessaires  aux  prisonniers  d'Etat,  consentant  qu'après 
ce  terme  lesdits  prisonniers  fussent  renvoyés  devant  leurs 
juges  naturels  ou  remis  en  liberté,  si  aucune  chose  n'était 
produite  contre  eux.  »  Ce  délai  de  six  mois  fut  ensuite 
réduit  à  trois  mois  ;  mais  sur  l'observation  du  président 
Blancmesnil,  que  les  rois  n'avaient  aucun  titre  par  les 
privilèges  de  leur  couronne,  ni  par  aucune  loi  de  l'Etat, 
pour  retenir  leurs  sujets,  sans  leur  faire  leur  procès, 
que  ce  serait  leur  en  donner  un  au  préjudice  de  la  sû- 
reté publique,  et  hasarder  la  vie  des  princes  et  des 
officiers,  l'arrêt  décida  que  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res serait  ponctuellement  observé  Œ>.  La  reine  eut  alors 
la  pensée  de  rompre  les  conférences,  mais  elle  se  laissa 
persuader  par  Mazarin  que  peu  importait  une  promisse 
de  plus,  puisqu'elle  n'en  voulait  garder  aucune. 

Anne  d'Autriche  accorda  l'article  de  la  sûreté  publique 
sans  y  apporter  aucune  restriction,  et  laissa  au  Parlement 
le  soin  de  dresser  la  déclaration  royale,  qui  allait  sanction- 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.158.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de 
la  Fronde,  1.259. 
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ner  de  si  grands  changements  dans  les  principes  du  gou- 
vernement et  dans  les  formes  de  l'administration.  Elle  ne 
mit  qu'une  condition  c'est  que  le  Parlement  cesserait 
ses  assemblées  W.  Au  moment  de  signer  la  déclaration 
du  22  octobre  1648,  qui  ratifiait  tous  les  articles  déli- 
bérés dans  la  Chambre  de  Saint-Louis,  et  associait  la 
magistrature  à  la  puissance  législative  et  souveraine, 
Anne  d'Autriche  hésita.  La  fermeté  de  Mathieu  Moié 
mit  fin  à  ses  hésitations.  Elle  la  signa  les  larmes  dans 
les  yeux,  bien  résolue  à  ne  pas  la  tenir.  Elle  se  réservait 
de  prendre  sa  revanche,  dès  qu'une  occasion  favorable 
lui  permettrait  de  ressaisir  dans  sa  plénitude  les  droits 
dont  on  la  dépossédait.  Le  lendemain  la  déclaration 
royale  fut  portée  au  Parlement,  et  lecture  en  fut  donnée 
aux  acclamations  de  la  foule,  qui  applaudit  au  triomphe 
des  magistrats  et  les  salua  à  leur  passage  des  titres  de 
restaurateurs  des  libertés  publiques  et  de  pères  de  la 
patrie (2). 

Cette  déclaration  portait  non-seulement  défense  d'éta- 
blir aucun  impôt  «  sinon  par  des  édits  dûment  vérifiés,  » 
mais  elle  stipulait  la  remise  du  cinquième  des  tailles 
sans  solidarité  des  contribuables,  la  suppression  d'une 
grande  partie  des  impôts  levés  à  l'entrée  des  villes,  la 
nécessité  des  adjudications  publiques  pour  les  fermes,  et 
l'interdiction  aux  fermiers  de  faire  des  avances.  Elle 
stipulait  de  plus  un  règlement  pour  assurer  le  paiement 
des  rentes  et  celui  des  gages  des  officiers;  des  garanties 
contre  les  aliénations  du  domaine  et  autres  expédients 
de  finance  ruineux  pour  l'Etat;  le  remplacement  des  ac- 
quits de  comptant,  dont  on  avait  fait  les  dernières  années 
un  abus  effroyable,  par  des  comptes  publics;  la  sup- 
pression des  monopoles   accordés  par  la  cour  fort  mul- 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.260.  —  (2>  Ane.  lois,  17.99,    note. 
—  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  175. 
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tipliés  également;  l'interdiction  de  créer  de  nouveaux 
offices  pendant  quatre  ans;  le  rétablissement  des  diffé- 
rentes juridictions  dans  leurs  anciennes  limites;  la  con- 
firmation de  l'ordonnance  de  Louis  XI,  d'octobre  1467, 
pour  que  les  magistrats  ne  fussent  plus  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les  emprisonnements 
ou  les  destitutions  dont  on  faisait  un  si  fréquent  usage  ; 
enfin  l'important  article  de  la  sûreté  publique (1),  exigeant 
que  toute  personne  arrêtée  fût  interrogée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (2>,  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
royaume  et  ordonnances  royales,  et  non  par  commissaires 
et  juges  choisis.  »  Il  ne  fut  pas  question  de  reproduire 
l'arrêt  de  1617,  qui  défendait  à  tout  étranger  de  siéger 
dans  les  conseils  du  roi.  Cette  concession  avait  satisfait 
la  reine. 

Les  prisonniers  d'Etat  incarcérés  ou  exilés  furent  mis 
en  liberté  ou  rappelés,  et  la  déclaration  du  22  octobre 
fut  enregistrée  tout  d'une  voix,  le  24  octobre,  le  jour 
même  où  le  glorieux  traité  de  Munster  rendit  l'Alsace 
à  la  France,  mais  non  pour  toujours'3).  Cette  déclaration 
avait  proclamé  les  vrais  principes  en  matière  d'impôt 
et  de  liberté  individuelle  (4K  «  Ce  n'était  point  une  loi 
nouvelle  conquise  par  force  sur  l'autorité  royale,  mais 
une  réclamation  de  droits  qui  avaient  été  souvent  et 
longtemps  violés  et  plus  d'une  fois  redemandés  (5>.  »  L'im- 
portance de  cet  acte  ne  saurait  être  contestée  et  il  est 
curieux  de  voir  comment  les  contemporains  l'appré- 
ciaient. «  Cette  déclaration,  dit  André  d'Ormesson  dans 
ses  mémoires  inédits,  ramène  et  réduit  l'autorité  royale  à 
ce  qu'elle  doit  faire  pour  bien  régner,  et  tous  les  hommes 


(1)  Ane.  lois,  17.75.  —  (2)  Talon,  Me'm.,  5.409.  —  C'est  aujourd'hui  la  dis- 
position de  l'art.  93  du  code  d'instr.  crim.  —  (3)  Depuis  1871  elle  fait  partie  de 
la  Prusse,  moins  Belfort  et  quelques  villages.  —  (4)  De  Barante,  Le  Pari,  et 
la   Fronde,  175.  —  (5)   De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  159. 
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de  bon  jugement  estimaient  que  c'était  un  ouvrage  du 
bon  Dieu  pour  la  conservation  de  la  France,  et  non  un 
ouvrage  des  hommes (1\  »  Elle  avait  posé  les  bases  d'un 
gouvernement  légal  et  d'une  administration  régulière, 
mais  elle  n'avait  pas  puisé  sa  sanction  k  sa  véritable 
source  et  elle  ne  devait  pas  recevoir  longtemps  son 
application.  C'était  le  premier  acte  de  ce  drame  politique 
qui  a  conservé  dans  l'histoire  le  nom  de  Fronde,  par  suite 
de  l'observation  que  fit  un  jour  au  Parlement  le  conseiller 
Bachaumont,  que  la  cour  viendrait  aussi  peu  à  bout  de 
ses  desseins  dans  le  Parlement,  que  les  archers  des 
cours  à  l'égard  des  frondeurs,  c'est-à-dire,  des  jeunes 
gens  qui  se  battaient  les  uns  contre  les  autres  à  coups  de 
fronde,  malgré  les  efforts  des  archers  pour  les  en  em- 
pêcher^. 

La  harangue  que  l'avocat  général  Talon  prononça,  en 
requérant  l'enregistrement  de  la  déclaration  du  22  octo- 
bre 1648,  est  un  monument  trop  curieux  de  l'éloquence 
parlementaire  de  ce  temps,  pour  la  passer  complètement 
sous  silence.  «  Messieurs,  dit-il,  la  déclaration,  dont  lec- 
ture va  vous  être  faite,  change  la  disposition  publique 
des  affaires,  elle  réjouit  la  face  de  la  terre,  console  les 
pauvres  et  donne  de  la  satisfaction  jusqu'aux  enfants. 
Heureux  effets  de  ces  grandes  délibérations  tenues  en 
ces  lieux,  et  qui  n'ont  pas  vainement  excité  l'attente  du 
peuple!  La  puissance  royale,  toujours  victorieuse,  s'est 
laissé  toucher  de  la  misère  publique,  que  la  flatterie  des 
courtisans  tournait  en  raillerie,  et  elle  a  cédé  aux  ins- 
tances de  vos  députés.  S'il  est  vrai,  comme  le  disent  les 
astronomes,  que  la  fortune  royale  et  le  bonheur  des 
souverains  soient  attachés  au  mouvement  des  étoiles 
qui  tiennent  la  plus  haute  région  de  l'air,  le  concours 

(1)  Mérn.  de  tFOrmesson,  cité  en  note  par  Chéruel,  dans  le  Journ.  d'Olivier 
d'Ormesson,  1.382.  —  (2)  Guy  Joly,  Mém.,  43. 
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des  astres  inférieurs  qui  président  aux  fortunes  particu- 
lières n'est  pas  moins  nécessaire  au  bien  général  de 
l'Etat.  Aujourd'hui  grâce  à  ce  concours  tant  désiré, 
toutes  les  bonnes  influences  vont  se  répandre  sur  nos 
têtes,  et  la  puissance  du  grand  luminaire,  roi  du  ciel  et 
de  la  terre,  étant  soutenue  et  modérée  par  la  vertu  des 
milices  inférieures,  la  chaleur  sera  rendue  favorable  et 
bienfaisante  à  l'atmosphère  qu'habitent  les  peuples  0>.  » 

Après  les  événements  de  la  Ligue,  ceux  de  la  Fronde 
paraissent  bien  petits  et  déterminés  par  des  mobiles  bien 
misérables.  La  Ligue  avait  déchaîné  les  passions,  la 
Fronde  ne  mit  enjeu  que  des  travers,  mais  des  travers 
assez  vigoureusement  servis  pour  exciter  de  nouveau 
la  guerre  civile.  Le  fanatisme  ne  divisait  plus  la  nation 
en  deux  peuples  différents,  dont  chacun  ne  voyait  le 
salut  que  dans  la  destruction  de  l'autre;  on  ne  voulait 
pas  détrôner  le  roi,  changer  une  dynastie,  mais  chasser 
un  ministre  étranger,  ou  bien  arracher  des  conces- 
sions'2.  C'était  le  suprême  effort  de  la  noblesse  dont  une 
des  traditions  les  plus  enracinées  était  de  profiter  des 
minorités  pour  réagir  contre  les  faits  accomplis.  «  Le  roi 
est  mineur,  soyons  majeurs  »  semblait,  comme  en  1614, 
le  mot  d'ordre  des  princes  et  des  nobles,  dont  le  Parle- 
ment se  faisait  le  complice  contre  la  royauté.  La  cour 
n'avait  appris  ni  la  résignation,  ni  la  sincérité,  et  le 
Parlement  n'avait  acquis  ni  la  modération,  ni  l'intelli- 
gence des  nécessités  publiques  <3);  mais  il  luttait  contre 
l'arbitraire  que  le  pouvoir  ministériel  voulait  substituer 
aux  maximes  fondamentales  de  l'Etat,  en  matière  d'im- 
pôts et  de  liberté  individuelle.  Pour  transformer  les 
droits  nationaux,  les  avantages  confirmés  un  instant  par 
la  royauté,  il   aurait  fallu  que  le  Parlement  déployât  ce 

(1)  Ane.  lois,  17.97.  —  (2)  Walckenaer,  Ment,   touchant  la  vie  de  M"°  de 
Sévigné,  170.  —  (3)  Martin,  Hist,  de  Fr.,  12.308. 
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mélange  de  souplesse  et  d'audace  qui  est  le  véritable 
esprit  politique'1'.  Les  droits  solennellement  reconnus 
ne  devaient  pas  être  mieux  observés  à  l'avenir  que  par 
le  passé. 

Les  froissements  recommencèrent  avec  la  rentrée  des 
Cours  souveraines.  Les  gens  du  roi  demandèrent,  au  nom 
du  Parlement,  une  audience  à  la  reine,  pour  lui  présenter 
des  remontrances  sur  plusieurs  abus  qui  se  commettaient 
contre  le  service  du  roi.  La  reine  les  ajourna  sous  divers 
prétextes.  Les  conseillers  des  enquêtes  demandèrent 
l'assemblée  des  Chambres.  Le  premier  président  en  recula 
le  moment  autant  qu'il  put,  mais  elles  finirent  par  avoir 
lieu  et  devinrent  très-tumultueuses.  Le  duc  d'Orléans  et 
le  prince  de  Condé  s'y  rendirent  par  ordre  de  la  reine, 
pour  modérer  la  chaleur  des  esprits.  Le  prince  de  Condé, 
jeune  et  bouillant,  n'avait  pas  la  patience  nécessaire 
dans  les  assemblées.  Il  se  montra  agressif  et  fit  un  geste 
de  main  en  forme  de  menace  au  conseiller  Quatre-Sous, 
qui  s'en  plaignit  vivement.  Les  partisans  du  prince  dirent, 
pour  l'excuser,  que  c'était  son  geste  ordinaire  et  non  pas 
une  menace  ;  à  quoi  le  conseiller  Quatre-Sous  répondit 
«  que  si  c'était  son  geste,  il  devait  s'en  corriger  comme 
d'un  fort  vilain  geste  (2).  »  Très-offensé  de  ce  langage, 
Condé  dit  avec  hauteur  au  président  Viole  «  que  ce  n'était 
ni  à  lui,  ni  à  aucun  de  son  corps  à  se  mêler  des  affaires 
de  l'Etat  ;  qu'ils  n'étaient  que  membres  d'un  tribunal  de 
judicature,  dont  Tunique  soin  devait  être  de  rendre  la 
justice  aux  particuliers  ;  qu'il  était  donc  bien  plus  singu- 
lier qu'ils  prétendissent  s'immiscer  des  affaires  du  roi r3'.  » 

Le  président  de  Novion  répondit  :  «  Comment  peut-on 
contester  les  droits  du  Parlement,  puisque  c'est  lui  qui 

(1)  Albert  de  Broglie,  Conclusion  de  VHist.  de  France,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  1854,  p.  283.  —  (2)  Me'm.  de  la  duch.  de  Nemours,  233.  —  (3)  Esprit 
de  la  Fronde,  2.59. 
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nomme  les  régents  et  régentes  et  que  les  rois  eux-mêmes 
viennent  prêter  serment  entre  ses  mains  !  Comment, 
après  cela,  trouver  mauvais  qu'il  s'ingère  dans  les  affaires 
de  l'Etat  !  Et  qui  peut  d'ailleurs  voir  de  sang-froid  les 
dissipations  affreuses  des  deniers  extorqués  aux  sujets  !  » 
Le  duc  d'Orléans,  loin  de  suivre  l'exemple  de  Condé, 
apporta  clans  la  discussion  une  extrême  modération,  et 
Ton  convint  que  désormais  l'on  s'assemblerait  par  députés 
chez  le  premier  président,  pour  délibérer  sur  les  articles 
de  la  déclaration  du  22  octobre  1648,  qu'on  prétendait 
avoir  été  violés (1'.  Dès  ce  moment,  Condé  perdit  beaucoup 
de  son  crédit  sur  le  Parlement,  et  lui-même  se  dégoûta 
d'un  poste  dans  lequel  il  était  obligé  déjouer  sans  cesse 
un  rôle  si  opposé  à  son  caractère.  Le  coadjuteur  s'efforça 
en  vain  de  le  retenir.  Il  se  prononça  pour  la  cour,  en 
disant  :  «  Je  suis  prince  du  sang  et  je  ne  veux  pas 
ébranler  le  trône.  »  Gondi  dut  songer  à  remplacer 
Condé  et  sa  pensée  se  porta  sur  le  prince  de  Conti  et  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Longue  ville,  dont  il  sut  faire  servir 
les  passions  à  ses  fins  ,2>.  Le  Parlement  se  réunit  le  19 
décembre  pour  délibérer  sur  les  contraventions  à  la 
déclaration  et  demanda  l'éloignement  des  troupes  à 
vingt  lieues  de  Paris  (3>.  Quelques  jours  après ,  les 
Chambres  assemblées  arrêtèrent  de  renouveler  les  déli- 
bérations de  la  Chambre  de  Saint-Louis,  relativement 
à  une  déclaration  envoyée  à  la  Cour  des  comptes,  pour 
renouveler  les  prêts  à  trois  sols  de  remise  et  les  intérêts 
des  avances  au  denier  dix  (4>.  L'année  1648  se  termina 
ainsi.  «  Les  épines  y  avaient  été  mêlées  de  peu  de  roses, 
celle  qui  commençait  ne  devait  pas  avoir  de  fleurs  pour 
la  régente  <5).  »   La  France  était  en   tel  état,  qu'il  était 

(1)  Le  17  décembre  1648,  Journ.  de  d'Ormesson,  1.593.  —  (2>  Le  19déc.  1648, 
Anciennes  lois,  17.98.  —  Anquetil,  11.294.  —  Esprit  de   la  Fronde,  2.63. 

—  (3)  Journal  de  d'Ormesson,  1.597.  —  (4)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.599. 

—  (5)  M"  de  Motteville,  Mém.,  227. 
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impossible  qu'elle  pût  subsister  longtemps  de  cette  ma- 
nière. Toutes  choses  se  trouvaient  hors  des  limites  ordi- 
naires, et  les  Français,  pour  avoir  trop  de  maîtres,  n'en 
connaissaient  aucun. 

Quelques  courtisans,  dans  leur  zèle  aveugle,  persua- 
dèrent au  cardinal  qu'en  quinze  jours  on  pourrait  se 
rendre  maître  de  Paris  par  la  famine.  La  reine,  de  son 
côté,  lasse  de  la  situation  qui  lui  était  faite,  voulut,  enfin, 
mettre  des  bornes  aux  révoltes  du  Parlement,  que  par 
tant  de  grâces  elle  n'avait  pu  finir.  Dans  la  nuit  du  5  au 
6  janvier  1649 (1),  pendant  que  la  cour  et  les  princes  ne 
semblaient  occupés  qu'à  célébrer  la  fête  des  rois,  Anne 
d'Autriche  quitta  secrètement  Paris  avec  le  roi.  Elle  se 
rendit  à  Saint-Germain,  d'où  elle  écrivit  à  Messieurs  de 
la  Ville  «  qu'elle  avait  été  forcée  de  fuir,  pour  ne  pas 
demeurer  exposée  aux  pernicieux  projets  des  ofiiciers  du 
Parlement  de  Paris,  qui  étaient  d'intelligence  avec  les 
ennemis  de  l'Etat,  et  s'étaient  portés  jusqu'à  conspirer  de 
se  saisir  de  sa  personne (2).»  Le  départ  pour  Saint-Germain 
avait  été  tellement  précipité,  que  la  cour  dut  coucher  sur 
la  paille.  Aussi  cette  fuite  donna  lieu  à  des  scènes  bizar- 
res, dont  le  récit  a  égayé  les  mémoires  du  temps (3). 

Le  lendemain,  le  premier  président  assembla  toutes  les 
Chambres  pour  aviser  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  une  si 
grave  circonstance.  Les  échevins  de  la  ville  demandèrent 
à  être  admis  à  conférer  avec  la  Cour,  et  déclarèrent  qu'ils 
venaient  au  Parlement  «  pour  recevoir  des  ordres,  ne 
reconnaissant  d'autre  puissance,  après  celle  deSa  Majesté, 
que  celle  de  cette  Cour  souveraine^.  »  Le  Parlement,  sur 

(1)  Claude  Joly,  Mém.,  483.  —  Mole,  Mém.,  3.309.  —  Journ.  de  d' Ormes- 
son,  1.603.  —  (2)  M"'  de  Motteville,  Mém.,  233.  —  Ane.  lois,  17.109.  —  Talon, 
Mém.,  7.2.  —  (3)  La  duchesse  d'Orléans  et  M'"  de  Montpensier  n'eurent  d'autre 
lit  que  de  la  paille,  et  la  paille  elle-même  devint  si  chère,  dit  M"  de  Motteville, 
qu'on  ne  pouvait  pas  en  trouver  pour  son  argent.  —  (4)  De  Barante,  Le  Pari, 
et  la  Fronde,  163. 
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les  conclusions  des  gens  du  roi,  décida  que  des  mesures 
seraient  prises  pour  la  sûreté  de  Paris.  Il  ordonna  que 
la  garde  de  la  ville  fût  faite  par  les  bourgeois ,  que 
les  officiers  du  Châtelet  tinssent  la  main  au  fait  de  la 
police  pour  les  denrées  et  marchandises;  et  que  les  gou- 
verneurs, capitaines,  maires,  échevins,  baillis,  sénéchaux 
et  leurs  lieutenants  des  villes,  bourgs  et  bourgades,  assu- 
rassent l'arrivage  des  vivres  et  des  denrées^1).  Le  gouver- 
nement de  la  régente,  pour  toute  réponse,  fit  apporter  au 
Parlement,  le  7  janvier,  par  un  lieutenant  des  gardes  du 
roi,  une  lettre  de  cachet  qui  lui  enjoignait  de  sortir  de 
Paris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  de  se  rendre,  dans 
la  quinzaine,   à  Montargis,   où  il    était  transféré®. 

Le  motif  de  cette  mesure  de  rigueur  était  que  le  Parle- 
ment continuait  ses  assemblées  contre  la  volonté  du  roi, 
qu'il  s'opposait  à  la  levée  des  ressources  nécessitées  par 
les  affaires  publiques (3),  et  qu'il  avait  formé  le  projet  de  se 
saisir  de  la  personne  du  roi (4).  Par  cette  odieuse  accusa- 
tion, la  cour  avait  espéré  décrier  le  Parlement  aux  yeux 
du  peuple  et  diviser  les  magistrats,  en  refusant  d'en- 
tendre les  remontrances  du  Parlement  et  en  écoutant 
celles  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides. 
Mais  cette  manoeuvre  échoua.  Le  Parlement,  déterminé 
à  ne  pas  obéir,  pensa  que  rien  ne  justifiait  la  funeste  réso- 
lution dictée  à  la  reine  par  le  cardinal,  et  il  ne  voulut 
même  pas  ouvrir  les  lettres  de  cachet  du  roi,  prétextant 
que  des  lettres  patentes  devaient  être  présentées  par  les 
membres  du  parquet.  En  même  temps,  il  arrêta  d'envoyer 
à  la  reine  les  gens  du  roi,  pour  lui  donner  l'assurance  de 
sa  fidélité,  pour  savoir  ce  qu'elle  désirait  de  la  Cour<5>  et 

(1)  Ane.  lois,  17.114.  —  (2)  De  Retz,  Mém.,  1.264.  —  Joum.  de  d'Ormes- 
son,  1.604.  —  Ane.  lois,  17.109.  —  (3)  Ane.  lois,  17.111.  —  (4)  De  Sisraondi, 
Hist.  des  Franc.  24.242.  —  Joum.  du  Pari.,  103.  —  Ane.  lois,  17.112.  — 
(5)  Joum.  de  d'Ormesson,  1.605. 
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conjurer  Leurs  Majestés  de  faire  retirer  les  gens  de 
guerre  des  environs  de  Paris.  La  reine  exprima  aux 
membres  du  parquet  combien  elle  était  offensée  du  mépris 
que  le  Parlement  avait  fait  de  ses  ordres,  en  recom- 
mençant ses  assemblées  après  la  Saint-Martin  et  qu'elle 
voulait  être  obéie  (1). 

Lorsque  cette  réponse  de  la  reine  fut  communiquée  au 
Parlement,  et  qu'on  sut  que  des  troupes  s'avançaient  de 
tous  côtés  pour  bloquer  Paris,  le  conseiller  Broussel  dit  : 
«  Qu'il  ne  fallait  plus  perdre  de  temps.  Que  tandis  qu'on 
délibérait  à  Rome,  Sagonte  était  pris  ;  qu'il  fallait  songer 
à  la  défense  et  lever  des  troupes  pour  faciliter  l'arrivée  des 
vivres  ;  que  ce  n'était  pas  contre  le  roi,  au  contraire,  c'était 
pour  son  service  et  pour  notre  salut:  Omnis  honesta  ratio 
expedienda  salutis^.  »  Ainsi,  il  fut  d'avis  de  lever  des 
troupes  et  de  songera  se  défendre (3).  Cet  avis  fut  adopté  et 
le  Parlement  rendit,  le  même  jour,  un  arrêt  pour  la 
sûreté  de  Paris (4K  C'était  décréter  la  guerre  civile.  Le 
Parlement  pourvut  à  la  défense  de  Paris, nomma  plusieurs 
de  ses  membres  pour  assister  au  conseil  de  la  ville,  et 
envoya  de  nouvelles  députations  à  la  reine,  pour  lui 
présenter  de  très-humbles  remontrances  contre  le  cardinal. 
11  fut  arrêté  en  outre  qu'aucun  magistrat  ne  quitterait 
Paris;  que  chaque  jour  on  s'assemblerait  pour  délibérer 
en  corps  sur  les  affaires  publiques,  et  qu'on  vaquerait 
ensuite  dans  les  Chambres  particulières  au  jugement  des 
procès.  Chacun  des  seize  quartiers  fournit  un  régiment, 
divisé  en  compagnies,  formant  douze  mille  hommes  d'élite 
auxquels  se  réunissaient  dans  les  occasions  importantes  les 
artisans  et  autres  gens  de  la  classe  inférieure.  Les  colo- 
nels, choisis  parmi  les  principaux  magistrats  et  les  plus 
notables  habitants,  obéissaient  au  prévôt  des  marchands. 

(\)  Jour.  ded'Ormesson,  1.608.  —  (2'  Cicëron.  Pro  Milone,  c.  1.  —  (3)  Jour, 
de  d'Ormesson,  1.609.  —  (4)  Journ.  du  Pari.,  103.  —  Ane.  lois,  17.114. 
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Les  colonels  étaient  au  nombre  de  seize  et  les  compagnies 
au  nombre  de  cent  vingt-six.  Une  solde  de  dix  sous  par 
jour  était  assurée  aux  fantassins  et  trois  et  cinq  francs 
étaient  alloués  aux  officiers  suivant  leur  grade  W. 

Pendant  que  ces  mesures  étaient  prises  à  Paris,  les 
députés  du  Parlement  se  rendaient  auprès  de  la  reine. 
Elle  refusa  de  les  recevoir.  Le  chancelier  dit  aux  gens  du 
roi  :  «  Que  la  reine  était  résolue  à  faire  obéir  le  Parle- 
ment, et  que  Paris  serait  assiégé  de  telle  façon  que  la 
famine  rappellerait  le  peuple  à  la  raison  <2).  » 

Cette  menace  irrita  tous  les  esprits,  mais  ils  étaient 
plus  exaspérés  qu'effrayés.  Partout  on  chantait  : 

Un  vent  de  fronde 
S'est   levé   ce   matin, 
Je  crois  qu'il    gronde 
Contre  le  Mazarin. 

Aucun  récit  ne  fait  mieux  connaître  l'état  de  Paris  à 
ce  moment,  que  les  mémoires  de  Mole  dans  lesquels  on 
lit  :  «  Après  ce  jour  fatal,  tout  ordre  public  fut  renversé! 
l'exercice  de  la  justice  cessa  ;  chaque  jour  les  Chambres 
étaient  assemblées,  matin  et  après-diner,  fêtes  et  diman- 
ches. Le  prétexte  était  si  plausible  et  le  mouvement  si 
rapide,  qu'il  était  nécessaire  de  s'y  laisser  entraîner. 
Chacun  ne  pensait  qu'à  conserver  sa  vie.  Le  travail 
cessa  parmi  tous  les  artisans  ;  le  trafic  et  le  commerce 
parmi  les  marchands  ;  les  désordres  de  l'armée,  qui 
était  aux  environs  de  Paris,  étaient  tels  qu'ils  faisaient 
horreur.  Tout  le  monde  se  plaignait  en  public  ;  chacun 
proposait  ce  qui  lui  venait  à  l'esprit.  On  ne  laissait  sortir 
ni  hommes,  ni  bagages  par  les  portes.  Les  bourgeois 
étaient  armés  dans  tous  les  quartiers.  Le  mouvement  était 
si  général  que  l'on  ne  voyait  aucun  espoir  de  salut  <3).   » 

(\)Anc.  lois,  17.115.  —  (2)  De  Barante,  166.  —  Montglat,  Me'm.,  29.202,  coll. 
BCchaud.— (3)  Me' m.  de  Mole,  cités  par  de  Barante.  Le  Pari,  et  la  Fronde,  169. 
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L'Hôtel  de  Ville  envoya  de  nouveau  une  députation  à 
Saint-Germain,  pour  intercéder  auprès  du  roi  et  de  la  reine. 
Malgré  les  instances  touchantes  de  cette  députation  pour 
prévenir  les  maux  qui  allaient  affliger  le  peuple  de  Paris, 
la  reine  ne  se  laissa  point  fléchir.  Elle  imputa  tout  au 
Parlement,  disant  :  «  Qu'il  sorte  par  une  porte,  nous 
rentrerons  par  l'autre  (l\  »  Ce  langage,  inspiré  par  Ma- 
zarin,  n'était  pas  de  nature  à  calmer  les  esprits. 

Le  Parlement  invoqua  alors  les  dispositions  de  l'arrêt 
rendu  en  1617  contre  les  ministres  étrangers,  à  l'occa- 
sion du  maréchal  d'Ancre.  Il  déclara  Mazarin  perturba- 
teur du  repos  public ,  ennemi  du  roi  et  de  l'Etat,  et  lui 
enjoignait  de  sortir  du  royaume  dans  les  huit  jours  &K  II 
ordonna  ensuite  une  levée  de  troupes  et  de  deniers  pour 
faire  face  aux  nécessités  de  la  guerre (3),  il  donna  géné- 
reusement l'exemple  en  souscrivant  pour  60,000  livres, 
outre  les  300,000  livres  M  payées  par  les  conseillers  de  la 
création  de  1653,  pour  disposer  de  leurs  titres  comme  les 
anciens  conseillers;  il  enjoignit  aux  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  de  continuer  l'exercice  de  leurs  charges 
avec  la  même  affection  qu'ils  avaient  témoignée  jus- 
qu'alors, il  fit  défense  à  tous  capitaines  et  soldats  d'a- 
bandonner les  frontières  et  d'approcher  de  Paris  de 
plus  de  vingt  lieues  i$  ;  il  prescrivit  la  construction  de 
retranchements  dans  les  faubourgs  ^6);  il  ordonna  la  saisie 
de  tous  les  biens  du  cardinal  de  Mazarin  et  des  deniers 
royaux  (7>  ;  il  enjoignit  aux  marchands  de  tenir  leurs  ma- 
gasins ouverts  ^,  et  décida  que  les  autres  Cours  souve- 


(1)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  168.  —  (2)  Le  8  janvier  1649, 
Anciennes  lois,  17.115.  —  De  Retz,  Mémoires,  1.267.  —  (3)  Le  9  janvier 
1649,  Anciennes  lois,  17.116.  —  (4)  Saint- Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde, 
1.297.  —  Talon,  Mémoires,  7.14.  —  (5)  Le  10  janvier  1649,  Anciennes  lois, 
17.118.  —  (6)  Le  12  janvier  1649.  Anciennes  lois,  17.119.  —  (7)  Le  13  janvier 
1649.  Anciennes  lois,  17.119.  —  De  Retz,  Mémoires,  1.308.  —  (8)  Le  14  jan- 
vier 1649.  Anciennes  lois,  17.119. 
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raines  seraient  informées  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  et 
invitées  à  fournir  leur  concours  <x>. 

La  lettre  du  Parlement  de  Paris  aux  autres  Parlements 
était  ainsi  conçue  :  «  Messieurs,  bien  que  nous  ne  doutions 
pas  que  vous  ne  soyez  assurés  des  soins  que  la  Cour  a  pris 
en  toutes  rencontres,  de  la  conservation  de  l'État  et  de  la 
fidélité  envers  le  roi;  néanmoins,  comme  le  cardinal  de 
Mazarin,  ennemi  du  royaume,  tâche  par  toutes  sortes  de 
moyens  et  par  la  voie  ouverte  des  armes,  d'opprimer  l'au- 
torité du  roi,  celle  de  la  Cour  et  la  liberté  publique,  par 
une  armée  avec  laquelle  il  a  fait  investir  Paris  après  en 
avoir  enlevé  le  roi  à  deux  heures  après  minuit ,  nous  vous 
donnons  avis,  et  vous  envoyons  les  arrêts  par  l'un  desquels 
il  est  déclaré  pertubateur  du  repos  public  et  par  l'autre 
enjoint  aux  troupes  de  se  retirer  et  faute  de  ce  faire,  aux 
communes  de  courre  sus,  afin  d'empêcher  le  pernicieux 
dessein  du  cardinal.  Nous  vous  prions  d'aider  de  vivres 
et  de  forces  cette  grande  ville  dont  la  ruine  causerait  en- 
suite celle  de  l'Etat,  que  nous  vous  convions  de  nous  aider  à 
conserver  toute  entière  au  roi  afin  qu'il  connaisse  un  jour 
ses  bons  serviteurs.  Nous  sommes  vos  bons  amis  les  gens 
tenant  la  Cour  de  Parlement  deParis'21.  »  Les  Parlements 
d'Aix  et  de  Rouen,  qui  ne  pouvaient  se  résigner  au 
semestre  qu'on  leur  avait  imposé^,  firent  cause  commune 
avec  celui  de  Paris  (4). 

L'exercice  de  la  justice  cessa  à  Paris ,  et  tout  ordre 
public  fut  renversé.  «  Le  prince  ne  voulant  plus  entendre 
la  voix  de  ses  peuples  souffrants,  dit  Mole,  il  fallut,  aux 
dépens  des  habitants,  disposer  une  force  armée  pour  se 
défendre  et  aller  quérir  des  vivres  au  dehors.  Misérable 
état  des  sujets,  effets  sinistres  d'un  mauvais  conseil (5).  » 


Q)Le  18  janvier  1649.  Ane.  lois,  17.121.  —  (2)  Le  18  janvier  1649.  Ane.  lois, 
17.121.  —  (3)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  1.469  et  s.  —  (4)  Guizot,  Hist.  de 
Fr.  rac.,  4.208  —  (5)  De  Barante,  Le  Pari  et  la  Fronde,  169. 
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L'Hôtel  de  Ville,  la  Cour  des  aides  et  la  Chambre  des 
comptes  s'unirent  au  Parlement,  qui  se  trouva  chargé 
d'assurer  la  subsistance  de  la  ville  et  de  gouverner  le  mou- 
vement qu'il  regardait  comme  une  légitime  défense.  Ses 
arrêts  devenaient  des  actes  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration. Le  commandement  de  la  Bastille  fut  confié  à 
Broussel  et  à  son  lîls  Louviers;  l'Arsenal  fut  livré  à  un 
conseiller  au  préjudice  du  comte  de  Fiesque  qui  le  deman- 
dait j  et  la  milice  bourgeoise  eut  pour  chef  immédiat  le 
prévôt  des  marchands  et  pour  colonels  les  plus  fameux 
parlementaires.  Cette  victoire  des  magistrats  sur  la  no- 
blesse donna  lieu  à  une  gravure  allégorique  célèbre  par- 
ées mots  :  cédant  arma  togœ. 

Cependant  la  présence  de  Coudé  parmi  les  défenseurs  de 
la  cour  inquiétait  singulièrement  les  parlementaires  et 
les  échevins.  Aucun  d'eux  ne  se  sentait  en  état  de  lui 
résister.  Il  fallait  nécessairement  faire  un  appel  à  l'épée 
delà  noblesse.  C'est  ce  que  fit  comprendre  le  coadjuteur 
de  Gondi  dont  nous  avons  eu  déjà  à  signaler  l'influence 
sur  les  frondeurs.  Dès  lors  la  Fronde  est  détournée  de 
ses  voies  primitives,  elle  change  de  nature.  Le  Parlement 
abdique,  et  avec  le  prestige  de  son  pouvoir  s'évanouit 
toute  espérance  de  réformes (1). 

Le  prince  de  Conti,  le  duc  de  Longueville  et  le  prince 
de  Marsillac  s'échappèrent  de  la  cour  et  vinrent  offrir 
leurs  services  aux  magistrats  de  Paris.  Le  duc  d'Elbeuf 
les  avait  précédés  et  avait  été  nommé  par  une  assemblée 
de  l'Hôtel  de  Ville,  commandant  de  l'armée  qu'on  formait 
pour  la  défense  de  la  ville,  qui  avait  inscrit  sur  son  dra- 
peau cette  devise  :  Regem  nostrum  quœrirrms&).  Le  duc  de 
Beaufort,  le  roi  des  Halles,  les  ducs  de  Bouillon,  de  Che- 
vreuse,  de  Luynes,  de  Brissac,  l'abbé  de  Retz,  coadjuteur 

(1)  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde ,  101.  —  (2)  Feillet,  De  La 
misère  au  temps  de  la  Fronde,  102. 
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de  Paris,  et  une  foule  d'autres,  embrassèrent  la  cause  de  la 
ville  et  du  Parlement (1).  Leurs  cabales  n'avaient  pas  été 
étrangères  à  tout  ce  qui  se  passait.  Ces  illustres  auxiliaires, 
mécontents  par  des  motifs  d'intérêt  ou  d'orgueil  blessé, 
furent  accueillis  avec  acclamations,  et  l'enthousiasme  ne 
connut  plus  de  bornes  quand  les  duchesses  de  Longueville 
et  de  Bouillon,  toutes  deux  éclatantes  de  beauté,  se  ren- 
dirent à  pied  à  l'Hôtel-de- Ville  où  elles  déclarèrent  vouloir 
loger  sous  la  garde  des  bourgeois,  comme  otages  de  la 
fidélité  de  leurs  maris  et  de  leur  zèle  pour  le  service  de  la 
ville  et  du  Parlement (2). 

Par  cette  alliance  de  la  bourgeoisie  et  de  la  no- 
blesse avec  le  Parlement,  la  lutte  engagée  par  la  ma- 
gistrature perdit  son  caractère  politique  primitif  de  révo- 
lution tendant  à  établir  un  régime  légal,  une  constitution 
régulière  à  la  place  de  l'arbitraire  royal.  Elle  dégénéra 
en  une  réaction  seigneuriale  mêlée  de  galanterie (3).  Cha- 
que soir  Paris  était  en  fête;  on  dansait  à  l'Hôtel  de  Ville, 
et  le  peuple,  qui  s'était  levé  pour  obtenir  des  garanties, 
allait  à  son  insu  soutenir  les  prétentions  égoïstes  de  la 
noblesse.  Une  sorte  de  conseil  secret,  formé  de  présidents 
et  de  conseillers  du  Parlement,  se  réunit  autour  du  coad- 
juteur  qui  devint  Tàrne  de  la  Fronde.  Le  prince  de  Conti 
fut  nommé  généralissime  par  le  Parlement,  et  le  duc 
d'Elbeuf  devint  l'un  de  ses  lieutenants,  ainsi  que  le  duc 
de  Bouillon  et  le  maréchal  de  Lamothe'4'.  L'un  des  prési- 
dents du  Parlement  dut  siéger  au  conseil  de  guerre,  «  à 
l'effet  de  conserver  à  la  Cour  toute  l'autorité  au-dessus 
des  princes®.  »  Un  traité  d'union  fut  arrêté  entre  les 
chefs  de  la  Fronde  et  les  généraux.  Ils  s'obligeaient  à 

(1) Talon,  Mém.,  7.16. (2)  Saint- Aulaire, Hist.  de  la  Fronde,  1.298.  — 

De  La  Rochefoucauld,  Mém.,  421.  —  Jour,  de  d'Onnesson,  1.622.  —  (3)  Oger, 
Hist.  de  Fr.  p.  5.  —  (4)  Jour,  de  d'Onnesson,  1.622.  —  (5)  Jour,  de  d'Or- 
mes son,  1.629. 
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défendre  la  ville  et  le  Parlement  et  à  ne  point  traiter 
séparément  et  sans  l'approbation  des  magistrats.  Le 
coadjuteur  voulut  faire  enregistrer  cet  acte  d'union  au 
Parlement,  mais  le  premier  président  s'y  refusa O. 

Par  ses  larmes  et  ses  supplications,  la  reine  avait  obtenu 
du  prince  de  Condé  qu'il  servît  de  protecteur  au  roi.  Tels 
lurent  les  chefs  militaires  des  deux  partis  dans  cette  guerre 
de  la  Fronde  où  l'on  négocia  beaucoup  plus  que  l'on  ne  se 
battit,  et  où  l'on  répara  ses  échecs  par  des  couplets  et  des 
épigrammes.  Le  coadjuteur,  qui  était  archevêque  de  Corin- 
the,  fut  reçu  au  Parlement  dès  le  21  janvier  1649®  et 
forma  à  ses  frais  un  régiment  de  cavalerie  dont  les  débuts 
ne  furent  pas  heureux.  La  première  fois  que  ce  régiment 
sortit,  il  éprouva  un  échec  considérable  qu'on  appela  la 
première  aux  Corinthiens  <3).  Le  marquis  de  la  Boulaye 
reçut,  par  dérision,  le  nom  de  général  des  portes  cochères, 
parce  qu'il  avait  le  principal  commandement  des  cavaliers 
fournis  à  la  hâte,  par  chacun  des  propriétaires  d'une  porte 
cochère,  d'après  l'ordre  du  Parlement^. 

Dans  des  remontrances  du  21  janvier  1Ô49,5\  le  Par- 
lement «  outré  de  douleur,  »  avait  exprimé  au  roi  qu'il 
avait  estimé  ne  pouvoir  rendre  un  service  plus  important 
que  de  commettre  à  la  reine  le  gouvernement  de  sa 
personne  et  de  l'Etat,  mais  qu'il  avait  espéré  que  la 
reine  ne  permettrait  jamais  qu'aucun  particulier  s'élevât 
en  trop  grande  puissance  et  autorité,  comme  l'avait 
fait  le  maréchal  d'Ancre  et  le  duc  de  Richelieu  <6>. 
Abordant  ensuite  ses  griefs  contre  Mazarin,  le  Parle- 
ment disait  «  que  le  cardinal,  disciple  de  Richelieu, 
muni  de  ses  maximes  ambitieuses  et  formé  dans  ses 
artifices,   succédant  à  son  ministère  avait  succédé  à  ses 


(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  172.  —  (2)  Journ.  de  d'Ormesson, 
1.638,  —  '3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  34.  —  (4)  Guy  Joly,  Mém.,  64.  — 
(5)  Ane.  lois,  17.123.  —  (6)  Journ.  du  Pari.,  115. 
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desseins.  A  peine  investi  du  maniement  des  affaires, 
il  en  avait  abusé  à  un  tel  point  qu'oubliant  son  devoir  et 
les  obligations  qu'il  avait  à  sa  bienfaitrice,  il  s'était  rendu 
maître  de  la  personne  du  roi  sous  le  titre  d'intendant  de 
son  éducation,  et  avait  disposé  sans  réserve  des  charges, 
des  dignités,  des  places,  des  armes  et  des  finances,  de  telle 
sorte  que  tous  les  sujets  du  roi  et  leurs  fortunes  particu- 
lières aussi  bien  que  la  fortune  publique  se  trouvaient  en 
sa  seule  dépendance (1).  »  Enfin  le  Parlement,  après  avoir 
exprimé  que  la  conservation  du  roi  et  celle  du  royaume 
étaient  la  seule  cause  de  l'arrêt  portant  «  que  Paris  pren- 
drait les  armes  » ,  rappelait  les  proscriptions  et  les  em- 
prisonnements ordonnés  par  Mazarin  et  demandait  «  que  le 
ministre  fût  mis  entre  les  mains  de  la  justice,  afin  de  faire 
un  exemple  notable,  qui  demeurerait  à  la  postérité  pour 
garantir  à  jamais  nos  rois  d'une  usurpation  pareille  à 
celle  dont  il  était  coupable (2).» 

S'adressant  ensuite  à  la  reine,  les  magistrats  disaient  : 
«  Après  cette  remontrance  et  cette  supplication  très- 
humble,  assistée  des  suffrages  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, si  vous  reteniez  davantage  le  cardinal  Mazarin, 
vous  seriez  responsable  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  du  dépôt  sacré  delà  personne  du  roi,  et  de  l'Etat 
que  la  France  a  mis  entre  vos  mains ^3). 

«  Mais,  comme  nous  ne  doutons  point  que  Vos  Majestés 
ne  donnent  à  la  justice,  à  vos  vrais  intérêts,  à  ceux  de 
de  l'Etat  et  à  tant  de  larmes,  qui  sont  les  voix  des  miséra- 
bles, ce  que  nous  leur  demandons  instamment  par  nos  très- 
humbles  supplications,  nous  les  assurons,  au  nom  de  tous 
les  gens  de  bien,  que  cette  action  sera  suivie  d'applaudis- 
sements, d'acclamations  publiques  et  des  bénédictions  de 
Dieu,  et  nous  protestons,  Sire,  qu'aussitôt  votre  Parlement, 

(1)  Arch.  nat.  mss.  U,  333.  —  Journ.  du  Pari.  116.122.  —  <2)  Journ.  du 
Pari.  122.  —  (3)  Ane.  lois.  17.143. 
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toutes  les  compagnies  souveraines,  et  votre  bonne  ville  de 
Paris  se  prosterneront  à  vos  pieds  pour  renouveler  les  vœux 
de  leur  parfaite  obéissance. 

«  Ainsi  puissiez-vous,  Madame,  consommer  dignement 
le  grand  ouvrage  de  la  conservation  de  ce  puissant  em- 
pire que  Dieu  a  déposé  entre  vos  mains  ;  ainsi  puissiez- 
vous  donner  à  la  France  le  repos  et  tous  les  effets  de  la 
paix  bienheureuse;  que  la  postérité,  regardant  votre 
administration,  loue  à  jamais  le  règne  des  bonnes  et  ver- 
tueuses mères.  Ce  sont  là,  Sire,  les  voeux  de  tout  ce  qui 
vous  est  fidèle  en  France,  et  les  supplications  des  officiers 
de  votre  Parlement,  qui  ne  sauraient  être  autres  que  vos 
très-humbles,  très-obéissants  et  très-fidèles  serviteurs.  » 

Tous  les  coups,  on  le  voit,  étaient  dirigés  contre  le 
ministre,  disciple  et  continuateur  des  desseins  de  Riche- 
lieu. La  lutte  se  trouvait  engagée  entre  le  pouvoir  absolu 
et  les  privilèges  de  toute  espèce.  La  régente  n'était  pas 
disposée  à  accueillir  les  remontrances  et  les  supplications 
du  Parlement,  qu'elle  accusait  de  vouloir  profiter  de  la 
minorité  du  roi  pour  usurper  entièrement  l'administration 
du  royaume  et  renverser,  dans  son  intérêt  particulier,  toute 
la  forme  et  l'ordre  de  l'Etat.  L'insurrection  grondait  dans 
la  France  entière  et  elle  avait  éclaté  sur  plusieurs  points. 
Anne  d'Autriche  crut  le  moment  venu  de  punir  tous  les 
promoteurs  de  l'insurrection  de  Paris.  Des  lettres  patentes 
du  23  janvier  1649  prononcèrent  l'interdiction  du  Parle- 
ment de  Paris,  et  déclarèrent  le  duc  de  Longueville,  le 
prince  de  Conti  et  le  duc  d'Elbeuf  rebelles  et  criminels  de 
lèse-majesté (1^.  D'autres  lettres  patentes  déclarèrent  le 
Parlement  de  Normandie  interdit  <2>,  et  transférèrent  à 
Dijon  les  affaires  qui  ressortissaient  au  Parlement  d'Aix 

(1)  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Normandie,  5.272.  —  Montglat,  Mém.,  coll. 
Michaud,  29.202.  —  (2)  Le  17  février  1649.  —  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Norm. 
5.272. 
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suspendu* ]  » .  C'était  une  manière  de  ne  pas  laisser  accréditer 
par  le  silence  la  puissance  du  Parlement  et  de  ne  pas 
laisser  prescrire  celle  du  roi.  Anne  d'Autriche  voulut  faire 
un  appel  aux  Etats  généraux,  «  pour  conférer  avec  eux 
sur  les  moyens  de  rétablir  le  repos  public  et  de  conserver 
chacun  dans  son  devoir  sous  l'obéissance  du  roi.  »  Une 
lettre  circulaire  du  23  janvier  1649  ordonna  cette  convo- 
cation à  Orléans  pour  le  15  mars  suivant®.  Chose  étrange, 
le  Tiers-Etat  se  montra  indifférent  à  cet  appel  de  la  cou- 
ronne à  la  nation.  Ni  la  bourgeoisie,  ni  le  peuple  des 
campagnes  n'avaient  plus  foi  dans  ces  assemblées  où  les 
classes  privilégiées  comptaient  deux  voix  contre  une.  Le 
temps  n'était  pas  venu  de  chercher  là  une  espérance  de 
réforme  et  un  moyen  de  révolution (3).  La  réunion  des  Etats 
généraux  n'eut  pas  lieu,  le  traité  de  Ruel,  du  1 1  mars  1649, 
la  rendit  inutile.  Ce  traité  préparé  parle  Parlement  effrayé 
de  son  pouvoir  et  de  la  révolte  des  Parisiens,  fut  accueilli 
par  la  reine,  justement  alarmée  des  projets  de  l'Espagne, 
qui  avait  formé  une  alliance  avec  les  généraux  frondeurs 
et  se  préparait  à  entrer  en  France  pour  prendre  part  aux 
troubles  civils. 

Avant  d'analyser  ce  traité,  dont  aucun  parti  n'était  satis- 
fait(4),  rappelons  que  le  Parlement  ordonna  successivement 
que  tous  les  biens  du  cardinal  seraient  saisis(5),  qu'in- 
ventaire en  serait  dressée  et  que  tous  ses  meubles  seraient 
vendus  à  l'exception  de  sa  bibliothèque^.  En  même 
temps  qu'il  prenait  ces  mesures  contre  le  ministre  d'Anne 
d'Autriche,  le  Parlement  poursuivait  sa  jonction  avec  les 
Parlements  d'Aix<8)  et  de  Rouen  <9>,  ordonnait  des  ré- 
el) Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XI V ,1  .477 '.  —  (2)  Ane.  lois,  17 .145.  —  Journ. 
de  d'Ormesson.  Opinions  du  président  de  Mesmes  sur  le  Parlement.  —  i3j  Bazin, 
Hist.  deFr.  sous  Mazarin,  1.144.  —  (4)  Hënault,  Abr.  chron.,  259.  —  i,5;  Le  13 
.janv.  1649.  Ane.  lois,  17.119.  —  (6;  Le  25 janv.  1649.  Ane.  lois,  17. 147.  —  (7)  Le 
16  lev.  1649.  Ane.  lois,  17. 156.  —  (8)  Le  28  janv.  1649.  Ane.  lois,  17. 147.  —  (9)  Le 
5  fév.  1649.  Ane.  lois,  17.155.  —  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Norrn.,  5.265. 
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montrances  sur  la  création  du  semestre  établi  dans  ces 
Parlements,  contrairement  aux  lois  du  royaume  et  faisait 
des  instances  auprès  des  magistrats  de  Rouen  pour  les 
déterminer  à  rendre  un  arrêt  contre  Mazarin^1*.  Le  Parle- 
ment de  Normandie  répondit  à  cet  appel  par  un  mani- 
feste où  il  déclarait  qu'il  s'était  uni  à  celui  de  Paris  dans 
l'intérêt  de  l'autorité  royale  qu'envahissait,  qu'usurpait 
Mazarin;  pour  sauver  l'Etat  que  Mazarin  sacrifiait  à  ses 
intérêts  particuliers;  pour  sauver  les  lois  et  remettre  en 
son  siège  la  justice,  Mazarin  s'étant  toujours  montré 
acharné  contre  elle;  pour  délivrer  le  roi  captif  de  ce 
ministre;  pour  secourir  les  princes,  les  grands,  les  ma- 
gistrats tour  à  tour  victimes  de  ses  violences  et  de  sa  ty- 
rannie; pour  sauver  l'honneur  de  la  France,  compromis 
par  les  intrigues  et  les  turpitudes  de  cet  étranger,  qui  re- 
poussait la  paix  pour  mieux  épuiser  le  royaume^.  La 
cour  répondit  à  ce  manifeste  par  une  déclaration  portant  : 
«  Nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  indignation  la  mauvaise 
conduite  des  officiers  de  notre  Parlement  de  Normandie. 
Ils  ont  commis  une  infidélité  sans  exemple.  Leur  déso- 
béissance méritant  les  peines  qu'ils  ont  souvent  eux- 
mêmes  prononcées  contre  la  rébellion ,  nous  ne  pouvons 
nous  en  dispenser,  sans  manquer  à  ce  que  nous  devons 
à  la  sûreté  de  notre  État  et  à  la  dignité  de  notre  cou- 
ronne (3).  »  En  conséquence  défenses  expresses  étaient 
faites  aux  officiers  du  Parlement  de  Normandie  de  se 
réunir  et  il  leur  était  enjoint  de  se  rendre  dans  les  qua- 
tre jours  près  du  roi,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs 
charges  et  offices.  Cette  déclaration  royale  ne  ramena 
pas  les  magistrats  frondeurs  qui  désiraient  la  suppres- 
sion du  semestre;  mais  le  traité  de  Ruel  mit  fin  à  leur 

(1)  Floquet,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  5.267.  —  (2>  Floquet, 
Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  5.271.  —  (3)  Le  16  février  1649.  Ane. 
lois,  17.156. 
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résistance  et   parvint  à    terminer  par  une    transaction 
l'affaire  du  semestre (1'. 

Avant  que  le  Parlement  de  Paris  eût  ordonné  sa 
jonction  avec  celui  de  Normandie,  la  régente  avait  adressé, 
le  1er  février,  une  lettre  aux  prévôt  des  marchands, 
échevins  et  bourgeois  de  Paris,  pour  protester  contre  les 
intentions  qu'on  lui  prêtait  et  leur  signaler  les  menées  des 
factieux  du  Parlement  qui  voulaient  établir  un  chef  à  deux 
cents  têtes  de  la  monarchie'^.  Cette  lettre  n'ayantpas  produit 
l'effet  que  la  régente  en  attendait,  une  déclaration  royale  du 
3  du  même  mois  de  février  accorda  six  jours  aux  habitants 
de  Paris  pour  rentrer  dans  le  devoir,  «  promettant  d'ou- 
blier et  de  pardonner  les  fautes  passées  desdits  habitants 
sans  qu'ils  pussent  jamais  être  recherchés  pour  quelque 
cause  et  occasion  quecefût(3).»Lelendemainle  Parlement 
rendit  un  arrêt  qui  valida  les  contrats  et  obligations  passés 
à  Paris  depuis  le  5  janvier  et  déclarés  nuls  par  un  arrêt 
du  Conseil  «  ce  qui  était  contre  l'ordre  et  l'équité  et  fait 
à  dessein  de  troubler  le  repos  et  la  tranquilité  publique 
et  renverser  le  commerce  d'entre  les  fidèles  sujets  du 
roi'4'.   » 

Ce  n'est  point  par  des  arrêts  et  des  déclarations  qu'on 
pouvait  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  existaient 
entre  la  royauté  et  le  Parlement  soutenu  par  les  princes 
et  les  bourgeois  de  Paris.  Les  chefs  du  Parlement,  entraî- 
nés d'abord  par  l'exemple  du  Parlement  anglais,  renon- 
cèrent bien  vite  à  le  suivre  lorsque  Charles  Ier  fut  envoyé  à 
réchafaud'5'.  Loin  de  vouloir  abuser  de  leurs  avantages, 
ils  recherchèrent  la  paix  avec  le  même  zèle  qu'ils  avaient 
mis  à  organiser  la  résistance.  L'avocat  général  Talon 
proposa  de  nouvelles  remontrances  pour  rappeler  à  la  reine 
«  que  les  armes  qui  avaient  été  prises  étaient  légitimes, 

(1)  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Norm.,  5.391.  —  (2)  Ane.  lois.  17.148.  — 
<3)  Ane.  lois,  17.155.  —  (4>  Ane.  lois,  17.155.  —  (5)  Le  9  février  1649. 
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parce  qu'elles  étaient  nécessaires,  et  que  la  défense  de  la 
vie  et  la  conservation  des  enfants  est  du  droit  de  nature  qui 
n'a  jamais  été  improuvé  ni  par  la  loi  de  Dieu  ni  par  la  loi 
des  hommes.  Que  la  ville  de  Paris  était  sur  la  défensive  et 
ne  faisait  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix  et  du  pain  (1).  » 
Cette  proposition  fut  combattue  par  leconseillerBroussel, 
sous  prétexte  qu'elle  aboutissait  à  une  ouverture  de  paix 
et  ne  pouvait  être  délibérée  en  l'absence  des  généraux 
retenus  en  ce  moment  par  les  soins  de  leur  service  (2). 
A  partir  de  ce  jour  les  membres  du  Parlement  se  divisè- 
rent. Les  uns  voulaient  arriver  à  la  paix  et  les  autres 
insistaient  au  contraire  sur  la  nécessité  de  pousser  la 
guerre  à  outrance. 

Pendant  ce  temps  (3),  la  cour  envoya  à  Paris  un  héraut 
d'armes  chargé  de  donner  lecture  au  Parlement  d'une 
déclaration  du  roi  portant  destitution  de  tous  les  magis- 
trats, s'ils  ne  se  rendaient  pas  près  de  lui  dans  la  huitaine. 
Le  Parlement,  sur  la  proposition  du  bonhomme  Broussel, 
auquel  Gondi  l'avait  suggérée  4),  refusa  de  l'entendre, 
sous  prétexte  que  ces  sortes  de  gens  ne  s'envoyaient  que 
de  souverain  à  souverain,  ou  d'ennemi  à  ennemi,  et  que 
le  Parlement  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  vis-à-vis  du  roi (5). 
Ce  refus  était  l'œuvre  du  coadjuteur  qui  redoutait  la  sen- 
sation que  devait  produire  sur  le  peuple  l'entrée  dans 
Paris  d'un  héraut  du  roi.  Tout  en  se  prononçant  contre 
l'admission  de  cet  envoyé  du  roi,  le  Parlement  ordonna 
que  des  députés  se  rendraient  auprès  de  la  reine  pour 
savoir  la  volonté  du  roi  et  témoigner  la  fidélité  des  ma- 
gistrats. Cette  résolution,  dans  laquelle  paraissait  entrer 
l'esprit  de  paix  et  de  soumission  du  Parlement,  satisfit 

(1)  Talon,  Mém.,  7.35.  —  (2)  Saint-Aulaire ,  Hist.  de  la  Fronde,  1.303.  — 
(3)  Le  12  février  1649.  M"e  de  Motteville,  Mém.,  246.  —  Mole,  Mém.,  3.342. 
—  D'Ormesson,  Journ.,  1.661.  —  (4)  De  Retz,  Mém.,  1.321.  —  (5)  Guy  Joly, 
Mém.,  72.  —  De  Retz,  Mém.,  1.322.  —  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.320.  —  Journ. 
du  Pari.,  194. 
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presque  tout  Paris  0).  Les  avocats  généraux  Talon 
et  Bignon  partirent  aussitôt  pour  se  rendre  à  Saint- 
Germain,  où  ils  reçurent  un  accueil  favorable.  La 
reine  désirait  entrer  en  négociation  et  elle  ne  laissa 
pas  échapper  cette  occasion.  Elle  se  montra  satis- 
faite de  la  conduite  du  Parlement  et  assura  les  députés 
que  jamais  elle  n'avait  douté  de  sa  fidélité  (2>. 

Lorsque  cette  réponse  de  la  reine  fut  connue  à  Paris, 
elle  y  produisit  un  effet  subit  et  prodigieux.  Les  magis- 
trats surtout  se  prononcèrent  pour  la  paix.  Dans  le  but 
d'en  détourner  les  esprits,  le  duc  de  Bouillon  et  le  coad- 
juteur  songèrent  à  faire  un  appel  à  l'archiduc  Léopold. 
Le  patriotisme  du  Parlement  recula  devant  la  crimi- 
nelle pensée  de  chercher  un  appui  dans  les  ennemis  de  la 
France.  Malgré  ses  griefs,  il  aima  mieux  faire  la  paix 
avec  la  cour  que  de  pactiser  avec  l'Espagne (3).  Les  princes, 
au  contraire,  voulaient  la  continuation  de  la  guerre.  Le 
19  février  1649,  le  prince  de  Conti  présenta  au  Parlement 
un  agent  espagnol  <4).  Après  avoir  produit  sa  lettre  de 
créance,  cet  agent  donna  lecture  d'une  note  de  l'archiduc 
pour  faire  connaître  à  Messieurs  du  Parlement  que  le  car-' 
dinal  Mazarin  avait  offert  de  traiter  de  la  paix  à  condi- 
tion qu'il  aiderait  la  reine  à  réprimer  la  rébellion  du 
Parlement,  mais  que  l'archiduc  loin  de  vouloir  traiter 
avec  un  ministre  condamné  par  le  Parlement  proposait 
de  rendre  la  Cour  arbitre  de  la  paix  entre  l'Espagne  et 
la  France  (5).  Le  premier  président  répondit  à  l'envoyé 
de  l'archiduc  que  la  Cour  ferait  la  réponse  qu'elle  pouvait 
et  devait  faire. 

Un  grand  nombre  de  Messieurs  étaient  favorables  au 


(1)  D'Ormesson,  Journ.,  1.665.—  (2)  De  Retz,  Mém.,  1.325.  — Guy  Joly.  Mém. 
72.  —  (3)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  222.  —  (4)  Don  Joseph  Illescas  Arnol- 
phini,  homme  de  peu  de  considération,  mais  qui  ne  manquait  pas  d'esprit.  Guy 
Joly,  Mém.  73.  —  (5)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  175. 
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parti  des  princes,  et  se  montraient  fort  animés  lorsque  le 
président  de  Mesnies,  se  tournant,  les  larmes  aux  yeux, 
vers  le  prince  de  Conti,  s'écria  :  «Eh quoi  !  est-il  possible 
qu'un  prince  du  sang  de  France  propose  de  donner  séance 
sur  les  fleurs  de  lis  à  un  député  du  plus  cruel  ennemi  des 
fleurs  de  lis  M?  »  Puis,  s'adressant  aucoadjuteur  :  «  Quoi  ! 
Monsieur,  lui  dit-il,  vous  refusez  l'entrée  au  héraut  de  votre 
roi  sous  le  prétexte  le  plus  frivole...  »  Gondv,  dont  la  pré- 
sence d'esprit  ne  l'abandonnait  jamais,  l'interrompit  en 
disant  :  «Vous me  permettrez, Monsieur,  de  ne  pas  traiter 
de  frivoles  des  motifs  qui  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  (2>.  » 
Cette  réponse  était  habile.  Elle  flattait  l'amour-propre  du 
Parlement;  il  applaudit  et  le  président  de  Mesmes  ne  put 
achever  son  apostrophe.  Tous  les  efforts  de  M.  Talon 
échouèrent  également.  Après  une  orageuse  discussion,  le 
Parlement  décida,  par  cent  quinze  voix  contre  soixante- 
dix,  que  l'envoyé  espagnol  serait  entendu  (3',  mais  qu'il 
ne  serait  pas  délibéré  sur  les  propositions  de  l'archiduc 
Léopold,  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  fait  connaître  sa  vo- 
lonté ,4>. 

Cet  espèce  d'engagement  que  venait  de  prendre  le  Par- 
lement en  écoutant  les  Espagnols  alors  en  guerre  avec  la 
France,  effraya  les  plus  éclairés  du  Parlement.  Ils  en 
craignirent  les  suites  et  résolurent  de  tout  sacrifier  pour 
ramener  la  paix.  Une  députation  fut  envoyée  à  Saint- 
Germain  pour  présenter  cet  arrêt  à  la  reine,  et  la  supplier 
de  faire  retirer  les  troupes  qui  assiégeaient  Paris.  Le 
premier  président  exprima  à  la  reine  «  que  les  députés  de 
la  première  compagnie  du  royaume  venaient  implorer  sa 
clémence,  encore  qu'ils  fussent  innocents.  Qu'ils  venaient 


(1)  De  Retz,  Mém.  1.337.  —  (2)  De  Retz,  Mém.,  1.339.  —  Esprit  de  la 
Fronde,  2.372.  —  (3)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.673.  —  <4)  De  Barante,  Le 
Pari,  et  la  Fronde,  176.  —  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.328.  —  Saint-Aulaire, 
Hist.  de  la  Fronde,  1.321. 
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demander  l'oubli  de  tout  ce  qui  avait  été  ordonné  en  son 
nom  depuis  le  6  janvier,  jour  fatal  qui  avait  dénoué  les 
liens  de  la  soumission  et  donné  lieu  de  recourir  aux  lois 
naturelles,  civiles  et  divines.  Elles  permettent  de  dé- 
fendre sa  vie,  ce  qui  nous  a  obligés  à  donner  des  ordres 
bien  différents  de  ce  que  nous  aurions  prescrit  en  temps 
calme,  lorsque  l'autorité  royale  règne  sans  troubles.  Qui 
ne  sait  qu'au  milieu  de  la  tempête,  il  se  passe  beaucoup  de 
choses  dont  on  n'est  point  comptable. 

«  Alors  on  abandonne  le  gouvernail,  on  jette  à  la  mer 
les  marchandises  les  plus  précieuses.  . .  et  le  sage  pilote, 
dont  on  a  usurpé  les  fonctions ,  ne  laisse  pas  de  savoir  gréa 
ceux  qui  se  sont  mêlés  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire. 

«  Les  habitants  de  la  capitale  du  royaume  pouvaient- 
ils  apprendre  cette  sortie  si  extraordinaire  qu'on  peut 
appeler  l'enlèvement  du  roi,  et  le  dessein  formé  de  ruiner 
Paris,  qui  fut  aussitôt  bloqué  ?  Pouvaient-ils  assister  à  la 
destruction  du  Parlement  et  des  autres  compagnies  sou- 
veraines, sans  témoigner  un  juste  ressentiment?  Ne 
devaient-ils  pas  prendre  la  défense  de  l'autorité  royale, 
qui  fût  restée  ensevelie  dans  cette  ruine  et  employer  leurs 
forces  pour  prévenir  un  naufrage  malheureux  pour  le 
présent,  honteux  pour  la  postérité? 

«  Et  quel  prétexte  peut-on  prendre  pour  colorer  un  si 
tragique  conseil  ?  les  souverains  n'ont  point  le  droit  de 
saccager  les  villes  et  de  ruiner  leurs  habitants,  sans  une 
juste  cause,  légitimement  reconnue.  La  puissance  armée 
qui  leur  est  commise  ne  doit  être  employée  que  pour  leur 
défense,  et  ne  doit  pas  être  tournée  contre  leur  propre  bien. 
Si  l'on  entre  en  considération  de  la  véritable  cause  de 
nos  malheurs,  on  n'en  trouve  pas  d'autre  que  le  désir 
et  l'espoir  de  faire  cesser  les  désordres  extrêmes  qui 
régnaient  dans  toute  la  France,  et  de  soulager  les  peuples 
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oppressés  par  des  impôts  qui  ne  laissaient  pas  de  quoi  vivre. 

«  Nous  demandons,  Madame,  que  tout  soit  oublié. 
Mais  il  faut  pourtant  se  souvenir  des  extrêmes  misères 
que  souffre  Paris,  et  de  nos  campagnes  où  l'on  a  commis 
tout  ce  que  peuvent  inventer  les  licences  de  la  guerre. 
Espérons  donc  que  Votre  Majesté,  dans  sa  bonté  et  sa 
justice,  ne  déniera  pas  une  amnistie  à  la  première  ville 
du  royaume,  qui  ne  cède  à  aucune  l'honneur  de  posséder 
son  monarque.  » 

Le  premier  président  Mole,  qui  ignorait  que  les  ins- 
tructions de  l'envoyé  de  l'archiduc  avaient  été  rédigées 
par  Gondy  et  Bouillon (1),  termina  en  disant  :  «  que  le 
Parlement  avait  voulu  attendre  les  commandements  de 
Sa  Majesté  avant  de  délibérer  sur  les  lettres  de  créance 
de  l'archiduc  <2).  » 

La  reine  répondit  :  «  Vous  auriez  mieux  fait  de  ne  pas 
admettre  l'envoyé  de  l'archiduc.  »  Le  premier  président 
répéta  avec  respect  :  «  Nous  avons  voulu  savoir  ses  inten- 
tions afin  de  les  faire  connaître  à  Votre  Majesté  et  de  vous 
demander  vos  volontés.  » 

La  reine  ajouta  :  «  Cela  ne  m'empêchera  pas  d'approu- 
ver tout  moyen  d'accommodement  qui  ne  sera  point  con- 
traire à  l'autorité  royale  ;  je  ferai  connaître  ma  réponse 
par  écrite.  » 

Cette  réponse  fut  accueillie  avec  une  grande  faveur  par 
les  députés  du  Parlement  ;  ils  représentèrent  aux  princes 
les  malheurs  de  Paris  et  les  résolutions  funestes  dans 
lesquelles  le  désespoir  pourrait  jeter  le  peuple.  Ni  les 
prières,  ni  les  menaces  ne  purent  rendre  les  princes  favo- 
rables à  un  arrangement.  Après  vingt-quatre  heures 
d'attente,  les  lettres  furent  remises  à  la  députation.  Elles 

(1)  De  Retz,  Mém.,  1.336.  —  (2)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde. 
177.  —  (3)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.692.  —  De  Barante,  Le  Parlement  et 
la  Fronde,  179. 
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prescrivaient  au  Parlement  une  obéissance  absolue,  et  il 
n'était  pas  question  de  laisser  entrer  des  vivres  dans  Paris. 
Le  premier  président  insista  de  nouveau,  et  la  reine  con- 
sentit à  l'ouverture  d'une  conférence  où  seraient  reçus  les 
députés  du  Parlement,  s'ils  étaient  munis  de  pleins  pou- 
voirs. Elle  promit  aussi  qu'un  passage  serait  ouvert  pour 
faire  arriver  à  Paris  les  approvisionnements  nécessaires, 
dès  qu'elle  apprendrait  la  résolution  du  Parlement. 

Ces  bonnes  dispositions  de  la  reine  ne  furent  pas  de 
longue  durée.  Le  lendemain,  le  premier  président  reçut 
une  réponse  écrite  bien  différente  des  promesses  que  Sa 
Majesté  avait  annoncées.  A  la  lecture  de  cette  lettre,  il 
s'éleva  une  clameur  si  générale  au  sein  du  Parlement, 
que  Mole  dut  proposer  de  retirer  la  lettre  et  de  la  re- 
garder comme  non  avenue.  Lorsque  le  premier  président 
sortit  du  palais,  il  fut  insulté  par  la  populace  soudoyée 
par  les  frondeurs,  qui  voulaient  que  la  paix  se  fit  par  eux. 
On  criait  du  pain,  ou  la  paix;  point  de  conférences,  qu'on 
nous  mène  à  Saint-Germain. (1)  L'un  des  factieux  appuya 
la  pointe  d'un  poignard  sur  la  poitrine  du  premier  prési- 
dent et  menaça  de  le  tuer.  L'impassible  magistrat,  sans 
manifester  la  moindre  émotion,  lui  dit  froidement  :  «  Quand 
vous  m'aurez  tué,  il  ne  me  faudra  que  six  pieds  de  terre.  » 
L'arme  tomba  des  mains  de  l'assassin  et  Mole  continua 
sa  marche  du  même  pas(2>. 

L'hésitation  de  conduite  d'Anne  d'Autriche  compliquait 
la  situation  sans  la  résoudre.  Elle  ne  pouvait  se  prolonger. 
Le  1er  mars,  Messieurs  du  Parlement  de  Rouen,  ayant 
écrit  au  Parlement  de  Paris,  qu'ils  avaient  eu  l'intention 
de  députer  aux  Etats  généraux  indiqués  pour  le  15  mars, 
à  Orléans,  mais  qu'ils  ne  l'avaient  point  voulu  faire  sans 

(I)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.695,  — (2)  Le  27  février  1649.  M"'  de  Motteville, 
Mérn.,  collect.  Petitot,  2e  série,  38.227.  —  Hello,  Phil.  de  l'Hist.  de  Fr., 
265.  —  Michaud,  Biogr.  univ.,    v"  Mole. 
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l'avis  du  Parlement  de  Paris ,  le  président  de  Mesmes 
dit  qu'il  en  fallait  délibérer;  il  ajouta  :  «  que  les  Parle- 
ments n'avaient  jamais  député  aux  Etats  généraux,  étant 
composés  des  trois  Etats  ;  qu'ils  tenaient  un  rang  au-dessus 
des  Etats  généraux,  étant  juges  par  la  vérification  de  ce 
qui  y  était  arrêté;  que  les  Etats  généraux  n'agissaient  que 
par  prières  et  ne  parlaient  qu'à  genoux,  comme  les  peu- 
ples et  sujets;  mais  que  les  Parlements  tenaient  un  rang 
au-dessus  d'eux,  étant  comme  médiateurs  entre  le  peuple 
et  le  roi;  néanmoins  que  cela  dépendait  de  l'avis  de  Mes- 
sieurs W.  »  Cette  harangue  du  président  de  Mesmes  est 
d'autant  plus  curieuse  que  les  mémoires  imprimés  n'en 
parlent  pas(2).  Le  Parlement,  malgré  la  prétention  d'être 
au-dessus  des  Etats  généraux,  malgré  les  fautes  de  la 
Cour,  ne  voulait  que  rétablir  l'équilibre  des  pouvoirs. 
Voyant  que  les  seigneurs  ne  cherchaient  qu'à  perpétuer 
le  désordre  pour  bouleverser  l'Etat,  il  décida  que  des  com- 
missaires seraient  nommés  pour  arriver  à  la  pacification 
du  royaume  (3>,  et  qu'ils  auraient,  à  cet  effet,  plein  pouvoir. 
Ces  commissaires  comprenaient  quatre  présidents,  un  ou 
deux  généraux,  un  maître  des  requêtes,  deux  conseillers 
de  la  Grand'Chambre,  un  de  chaque  Chambre  des  enquêtes 
et  des  requêtes ,  et  deux  membres  de  chacune  des  com- 
pagnies souveraines  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands  et 
l'un  des  échevins.  Le  premier  président  Mole  et  le  pré- 
sident de  Mesmes  furent  chargés  spécialement  de  traiter 
avec  la  cour.  Lorsque  l'arrêt  fut  présenté  à  la  reine,  elle 
témoigna  une  disposition  bienveillante  pour  le  Parlement  : 
«  Il  ne  fera  jamais,  dit-elle,  un  pas  vers  l'obéissance  que 
je  n'en  fasse  deux  de  bonté  (4).  »  Des  conférences  s'ou- 
vrirent à   Ruel,  le  4  mars  1649.   Elles  furent  d'abord 

(1)  Journal  de  d'Ormesson ,  1.698  —  (2)  Le  Journal  de  Dubuisson 
Aubenay,  à  la  date  du  1"  mars  1649,  confirme  ce  récit.  —  (3)  Ane.  lois,\l .\z>9. 
—  (4)  De  Barante,   Vie  de  Mathieu  Mole,  184. 
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entravées ,  parce  que  le  cardinal  Mazarin  était  un  des 
députés  nommés  par  la  reine  pour  y  assister;  mais  l'arri- 
vée à  Paris  de  don  Francisco  Pizarro,  second  envoyé  de 
l'archiduc,  la  saisie  des  lettres  de  Conti  et  de  Bouillon 
envoyées  à  Bruxelles,  la  déclaration  de  Turenne  contre  la 
cour,  et  la  résolution  hardie  du  président  de  Mesmes,  qui 
fit  comprendre  à  Mazarin  que,  clans  la  situation  où  se  trou- 
vaient les  choses,  il  fallait  payer  de  sa  personne  pour  sau- 
ver l'Etat (1),  amenèrent  un  accommodement  également 
désiré  de  tous. 

Le  11  mars,  le  traité  de  Paris  entre  le  roi  et  le  Parle- 
ment fut  signé  à  Ruel(2).  Il  concédait  presque  tout  ce  que 
le  Parlement  avait  réclamé.  Les  passages  tant  par  eau 
que  par  terre  étaient  libres  et  le  commerce  rétabli.  Les 
magistrats  devaient  se  rendre  à  Saint-Germain  où  le  roi 
tiendrait  un  lit  de  justice,  pour  que  les  articles  du  traité 
accordés  par  le  Parlement  y  fussent  publiés  ;  après  quoi 
le  Parlement  retournerait  à  Paris  et  reprendrait  ses  fonc- 
tions ordinaires.  Il  ne  serait  point  fait  d'assemblée  de 
Chambres  pendant  l'année  1649.  Les  lettres  de  cachet  et 
les  arrêts  du  conseil  relatifs  aux  mouvements  arrivés  dans 
la  ville  de  Paris  étaient  déclarés  nuls  et  non  avenus. 
Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  devaient  être 
mis  en  liberté  du  jour  de  la  signature  du  traité.  Les  pa- 
piers et  meubles  appartenant  aux  particuliers  qui  leur 
avaient  été  enlevés  devaient  leur  être  rendus.  Les  habi- 
tants de  Paris  devaient  poser  les  armes  et  ne  pas  les  re- 
prendre sans  un  commandement  exprès  de  Sa  Majesté. 
La  Bastille  et  l'Arsenal  devaient  être  remis  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté.  Le  roi  pourrait  emprunter  les  de- 
niers que  Sa  Majesté  jugerait  nécessaires  aux  besoins  de 
l'Etat,  en  payant  l'intérêt  à  raison  de  12  pour  100  pour 

(1)  De  Retz,  Mém.,  1.437.  —  (2)  Ane.  lois,  17.159.  —  Mole,  Mém.,  3.369. 
—  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  186.  —De  Retz,  Mém.,  1.439. 
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Tannée  1G49  et  la  suivante.  Les  semestres  du  Parlement 
de  Rouen  et  ceux  du  Parlement  de  Provence  devaient 
être  supprimés.  Le  député  de  l'archiduc  serait  renvoyé 
sans  réponse,  et  lorsque  Sa  Majesté  enverrait  des  députés 
pour  traiter  la  paix  avec  l'Espagne,  elle  choisirait  volon- 
tiers quelqu'un  des  officiers  de  la  cour  du  Parlement  de 
Prtr/s  pour  assister  avec  le  même  pouvoir  qui  serait  donné 
aux  autres'1*.  Ce  dernier  article  était  pour  les  magistrats 
un  précieux  témoignage  de  la  condescendance  avec  la- 
quelle l'autorité  royale  accueillait  une  intervention  indi- 
recte du  Parlement  dans  les  affaires  de  l'Etat. 

Un  article  relatif  au  prince  de  Conti  et  aux  autres 
princes,  ducs  et  pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs 
et  gentilshommes,  villes  et  communes  qui  avaient  pris  les 
armes,  portait  la  conservation  de  leurs  biens,  droits,  bé- 
néfices, dignités,  privilèges,  charges  ou  gouvernements. 
Mais  comme  les  princes  avaient  refusé  d'être  représentés 
dans  la  conférence,  ils  devaient  déclarer,  dans  un  délai 
déterminé,  qu'ils  voulaient  être  compris  clans  le  traité. 
autrement  le  corps  de  ville  de  Paris,  ni  aucun  de  ses  habi- 
tants ne  devaient  plus  les  aider  ni  assister  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  ni  prendre  aucune  part  à  leurs  in- 
térêts<2).  Cette  paix  causa  une  très-vive  joie  dans  tout 
Paris,  mais  les  princes  et  les  chefs  de  la  Fronde,  ainsi 
que  leurs  partisans  dans  le  Parlement,  s'irritèrent  de  voir 
qu'aucune  faveur  ne  leur  était  accordée.  Ils  étaient  seu- 
lement compris  dans  l'amnistie. 

Mole  se  vit  en  butte  au  blâme  de  ses  collègues  et  aux  fu- 
reurs de  la  multitude,  pour  avoir  traité  avec  Mazarin.  Les 
hommes  les  plus  modérés  reprochaient  au  premier  prési- 
dent d'avoir,  au  mépris  de  ses  instructions,  accepté  des 
conditions  fort  dures,  au  moment  où  l'état  des  affaires 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  186.  —  Ane.  lois,  17.161.  —  (2)  Ane. 
lois.  17.162. 
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obligeait  la  reine  à  recevoir  la  loi.  De  grands  dangers 
menacèrent  le  premier  président,  le  jour  où  il  dut  rendre 
compte  au  Parlement  de  ce  qui  s'était  passé  à  Ruel,  mais 
son  intrépidité  l'élevait  au-dessus  de  toute  crainte  per- 
sonnelle. Des  gens  furieux  avaient  envahi  le  palais  en 
criant  :  «  Point  de  Mazarin!  point  de  traité!  et  en  bran- 
dissant des  poignards  (1>.  »  Ce  fut  au  milieu  de  leurs  cris 
forcenés  que  le  premier  président  commença  à  lire  le 
procès-verbal  des  conférences  de  Ruel.  «  Point  de  rap- 
port »  s'écria-t-on  de  toutes  parts.  »  Mole  répondit  : 
«  qu'il  était  aisé  d'improuver  une  chose  que  l'on  n'enten- 
dait point,  mais  que  par  sa  relation  chacun  de  Messieurs 
en  jugerait*2^.  »  De  nouveaux  cris  point  de  relation  se  firent 
entendre  et  Mole  ne  put  continuer  la  lecture  de  son  rap- 
port. Jamais  son  intrépidité  ne  fut  plus  complète  qu'en 
cette  occasion.  «  Il  se  voyait  l'objet  de  l'exécration  et  de 
la  fureur  du  peuple,  dit  le  cardinal  de  Retz,  il  entendait 
les  cris  de  mort  qui  le  menaçaient,  il  pouvait  même  voir 
brandir  les  poignards  et  les  armes  dont  cette  foule  était 
hérissée.  Je  l'observais  et  l'admirais.  Je  ne  lui  vis  jamais 
un  mouvement  dans  le  visage,  je  ne  dis  pas  qui  marquât 
la  frayeur,  mais  qui  ne  marquât  une  fermeté  inébranlable 
et  une  présence  d'esprit  presque  surnaturelle,  qui  est 
quelque  chose  de  plus  grand  que  la  fermeté  (3>.  » 

Le  prince  de  Conti  se  plaignit  qu'on  eût  conclu  la  paix 
sans  lui  et  sans  les  généraux.  Mole  s'écria  alors,  avec 
l'accent  d'une  violente  indignation  :  «  Puisqu'il  faut  tout 
dire,  c'est  vous  qui  en  êtes  cause,  Monsieur;  pendant  que 
nous  étions  à  Ruel,  vous  traitiez  avec  les  ennemis  de  la 
France;  vous  avez  envoyé  à  l'archiduc  le  marquis  de 
Noirmoutier.  Vos  lettres,  que  nous  avons  lues,  appelaient 
l'archiduc  en  France  et  mettaient  le  royaume  en  proie  à 

(1)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  189.  —  De  Retz,  Mém.,  1.458. 
—  (2)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.705.  —  (3)  Mole,  Mém.,  cité  par  de  Barante,  189. 
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l'étranger.  Ainsi  quand  vous  étiez  joint  au  Parlement  et 
que  vos  intérêts  étaient  unis,  vous  nous  donniez  de  tels 
associés,  une  telle  indignité  se  pouvait-elle  souffrir  (1>?  » 

Le  prince,  fort  embarrassé  par  cette  révélation,  répon- 
dit timidement  «  que  lui  et  ses  amis  n'avaient  pas  fait 
cette  démarche,  sans  le  consentement  de  quelques-uns  de 
la  compagnie.  »  «  Nommez-les,  répartit  Mole  d'une  voix 
plus  forte  encore,  nommez-les  et  nous  leur  ferons  leur 
procès  comme  à  des  criminels  de  lèse-majesté  (2).  »  L'in- 
dignation du  premier  président  fut  partagée  par  tous  ses 
collègues,  et  les  princes  protestèrent  «  qu'ils  étaient  bons 
Français  et  déclarèrent  qu'ils  seraient  contents  du  traité 
de  Ruel,  si  le  Parlement  s'en  contentait  lui-même  Œ>.  » 

Le  président  de  Mesmes  intervint  alors,  en  disant  que 
«  l'ordre  de  la  Cour  était  d'entendre  le  rapport  et  puis 
chacun  en  dire  son  avis  ;  que  l'on  refusait  aux  députés  (ce 
qui  ne  s'était  jamais  refusé  à  personne,  même  aux  crimi- 
nels), de  les  entendre (4).  »  La  contestation  continuait 
lorsqu'un  avocat  au  Châtelet,  nommé  Deboisle,  homme 
taré  et  inconnu  des  honnêtes  gens®,  se  présenta  à  la 
tête  d'une  troupe  de  bandits  armés  de  poignards,  et  de- 
manda qu'on  lui  livrât  la  grande  barbe  (6>.  Le  président 
de  Novion  ayant  voulu  lui  rappeler  le  respect  que  le  peu- 
ple devait  aux  officiers  du  roi,  «  Qu'est-ce  à  dire,  répondit 
Deboisle,  le  peuple  n'a-t-il  pas  fait  les  rois  qui  ont  fait 
les  Parlements?  Il  est  donc  à  considérer  autant  que  les 
uns  et  les  autres.  »  Il  était  impossible  de  continuer  la 
délibération.  Pressés  autour  de  leur  chef,  les  conseillers  le 
conjuraient  de  sortir  par  la  porte  du  greffe,  mais  il  s  y 
refusa.  «  La  Cour  ne  se  cache  jamais,  répondit  l'intrépide 

(1)  Saint-Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde,  1.335.  —  (2)  M"  de  Motteville, 
Mém.,  263.  —  Le  13  mars  1649.  Journ.  de  d'Ormesson  ,  1.705.  —  (3)  Saint- 
Aulaire,  Hist,  de  la  Fronde,  1.335.  —  (4)  Journ.  de  d'Ormesson,  1.707.  — 
<5i  De  Barante,  Le  Parlern.  et  la  Fronde,  193.  —  (6)  Le  peuple  nommait  ainsi 
le  premier  président  Mathieu  Mole. 
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magistrat,  si  j'étais  assuré  de  périr,  je  ne  commettrais  pas 
cette  lâcheté,  qui  ne  serviraitqu'àdonner  plus  de  hardiesse 
aux  séditieux.  D'ailleurs  ils  me  trouveraient  bien  dans 
ma  maison,  s'ils  savaient  que  je  les  eusse  redoutés  ici  <2>.  » 

Chacun  était  consterné  d'être  ainsi  à  la  merci  du  peu- 
ple. Le  coadjuteur  insista  pour  que  le  premier  président 
ne  s'exposât  pas,  avant  qu'il  eût  fait  ses  efforts  pour  calmer 
le  peuple.  Mole  lui  répondit  :  «  Eh,  mon  bon  seigneur,  dites 
le  bon  mot (2),  »  indiquant  ainsi  qu'il  le  regardait  comme 
l'auteur  de  la  sédition.  De  Retz  ne  s'offensa  pas  de  cette 
parole, il  harangua  la  population,  embrassa  devant  elle  le 
premier  président ,  et  parvint  à  obtenir  quelques  instants 
d'apaisement.  Mole  sortit  alors  par  le  grand  escalier, 
accompagné  par  le  coadjuteur,  sans  s'inquiéter  ni  des 
cris  des  factieux  ni  des  menaces  dont  il  était  l'objet. 

Le  lendemain  de  cette  orageuse  séance,  le  Parlement 
décida  que  l'on  entendrait  la  relation  du  premier  prési- 
dent. Cette  lecture  eut  lieu  le  15  mars,  et  une  discussion 
tumultueuse  et  ardente  s'éleva.  Mole  y  intervint  avec  sa 
fermeté  habituelle  et  le  Parlement  arrêta,  conformément  à 
l'avis  du  conseiller  Broussel,  qui  varia  dans  son  opinion, 
«  que  les  députés  retourneraient  à  Saint-Germain,  pour  de- 
mander la  suppression  de  quelques  articles  du  traité  et 
régler  les  intérêts  des  généraux  <3).  »  Par  leurs  cahiers 
les  généraux  demandaient  presque  toute  la  France  et 
«  ne  se  préoccupaient  ni  du  bien  de  l'Etat,  ni  des  misères 
du  pauvre  peuple (4).  »  Il  n'était  donc  pas  possible  de  leur 
donner  une  entière  satisfaction.  Les  autres  changements 
proposés  par  le  Parlement  au  traité  de  Ruel (5>  furent  ac- 
ceptés par  la  cour,  et  la  déclaration  de  paix  fut  définiti- 
vement signée  le  30  mars  1649,  malgré  les  efforts  des 

(1)  St-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.337.  —  De  Retz,  Mém.,  1.459.  —  Mi- 
chaud,  Biogr.,  v°  Mole.— (2)  De  Retz,  Mém.,  1.459.  —(3)  Jour,  de  d'Ormesson, 
1.719  —  (4)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde  203.  —  (5)  Talon,  Mém.,  7.85. 
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généraux  mal  satisfaits  des  conditions  qu'ils  avaient  ob- 
tenues. Ce  qui  décida  la  signature  de  cette  paix  ce  fut 
d'une  part,  la  saisie  d'une  lettre  de  don  Gabriel  de  Tolède, 
envoyé  de  l'archiduc  Lëopold,  dans  laquelle  il  mention- 
nait le  traité  conclu  le  7  mars,  à  l'Hôtel  de  Ville,  entre 
les  généraux  de  la  Fronde  et  l'archiduc.  Ce  fut  d'autre 
part,  l'envoi  fait  au  Parlement  d'un  ordre  du  marquis  de 
Noirmoutier,  qui  mettait  des  réquisitions  pour  les  Espa- 
gnols, sur  plusieurs  villages  de  la  Champagne.  Ces  actes 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'intrigue  espagnole  et  aris- 
tocratique et  ils  ouvrirent  les  yeux  à  bien  des  gens  aveu- 
gles jusque-là.  Deux  jours  après  la  déclaration  de  la  paix 
définitive,  le  Parlement  se  réunit  pour  l'approuver  et 
l'enregistrer. 

En  même  temps  les  magistrats,  pour  ne  pas  laisser  les 
Parisiens  étrangers  à  la  joie  de  la  pacification,  rendirent 
plusieurs  arrêts  qui  déchargeaient  les  locataires  du  loyer 
de  Pâques  (1).  Ce  sacrifice  de  la  justice  à  la  bienfaisance, 
qu'explique  le  malaise  général  de  cette  époque,  consti- 
tuait tout  à  la  fois  un  attentat  à  la  propriété  et  un  acte  de 
despotisme  que  l'histoire  doit  signaler  pour  les  improuver. 
Les  généraux,  dans  le  but  de  retarder  la  délibération  du 
Parlement,  suscitèrent  un  mouvement  séditieux.  Le  peuple 
s'attroupa  clans  quelques  rues,  criant  :  Point  de  Mazarin, 
point  de  paix.  Le  coadjuteur  n'approuvait  pas  cette 
émeute  parce  que  loin  de  servir  la  cause  des  généraux, 
elle  indisposait  contre  eux  le  Parlement  et  la  bourgeoisie. 
Il  affecta  de  finir  un  peu  tard  la  cérémonie  des  saintes 
huiles,  qu'il  faisait  ce  jour-là (2)  à  Notre-Dame,  pour  ne 
pas  assister  à  l'assemblée  du  Parlement  ;  mais,  sur  une 
invitation  pressante  de  M.  de  Bouillon,  il  s'y  rendit  et 
le  premier  président,  en  le  voyant  entrer,  dit  assez  haut  : 

(1)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  1.517.  —  (2)  Le  1"  avril  qui  fut  le  jeudi 
saint  de  l'année  1649.  —  De  Retz,  Me'rn.,  2.32,  édition  Petitot. 
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«  Il  vient  de  faire  des  huiles  qui  ne  sont  pas  sans  sal- 
pêtre. »  De  G-ondi  ne  releva  pas  cette  parole  W  et  le 
Parlement,  après  avoir  approuvé  et  adopté  la  déclara- 
tion de  paix,  contenant  les  articles  accordés  le  22  octo- 
bre 1648,  la  fit  publier  dans  Paris.  Cette  déclaration 
sanctionnait  les  grandes  concessions,  déjà  faites,  de  la 
liberté  individuelle  et  de  l'intervention  du  Parlement  de 
Paris  dans  les  affaires  générales,  surtout  dans  les  ques- 
tions d'impôts.  Ainsi  le  régime  absolu  cessa,  pour  faire 
place  à  un  régime  de  contrôle  judiciaire;  mais  loin  de 
pacifier  la  France,  il  n'en  résulta  que  l'anarchie  (2),  parce 
que  le  pouvoir  parlementaire,  sans  cesse  partagé  entre 
des  velléités  d'opposition  et  la  pensée  conservatrice  que 
lui  imposait  sa  position,  énervait  tout  le  système  admi- 
nistratif, et  n'avait  pas  assez  de  force  pour  maintenir 
l'œuvre  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  <3). 

Dans  les  premiers  moments,  la  pacification  causa  une 
joie  presque  générale.  L'honneur  de  l'avoir  conclue  fut 
surtout  attribué  à  Mole  ,  à  qui  la  reine  écrivit  :  «  Le  zèle 
et  la  vigueur  que  vous  avez  fait  paraître  en  cette  occa- 
sion, ont  tellement  augmenté  l'estime  et  l'affection  que 
j'ai  toujours  eues  pour  vous,  que  je  puis  vous  dire  avec 
vérité  qu'il  ne  peut  plus  rien  s'y  ajouter,  non  plus  que 
du  désir  que  j'ai  de  vous  en  donner  des  preuves  effectives 
et  solides  en   toutes  rencontres  l4\  » 

Le  prince  de  Condé  écrivit  à  Mole  :  «  Monsieur,  ie  ne 
doute  pas  que  vous  soyez  dans  une  grande  satisfaction  de 
vous-même  ,  d'avoir  travaillé ,  et  si  généreusement,  à 
apporter  le  calme  et  le  repos  à  l'Etat;  il  est  vrai  que  c'est 
h  vous  que  la  gloire  en  est  due.  J'en  ai  toute  la  joie  ima- 
ginable, vous  honorant  au  premier  point.  » 

(1)  De  Retz,  Mém.,  2.32,  édition  Petitot.  —  <2)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat, 
22').  —  (3)  Bertauld,  Phil.  de  l'hist.,  80.  —  (4)  Lettre  du  1"  avril  1649,  citée  par 
de  Barante.  Le  Pari.,  et  la  Fronde,  213. 
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Le  secrétaire  d'Etat  Letellier,  en  félicitant  Mole  de  la 
bonne  disposition  que  le  Parlement  avait  manifestée, 
ajoutait  :  «  Personne  ne  sait  mieux  que  moi  que  cet  heu- 
reux succès  est  dû  à  vos  soins  et  à  votre  adresse,  et 
en  un  mot  à  votre  vertu  (1).  » 

Les  circonstances  avaient  donné  à  Mole  une  prépondé- 
rance et  une  autorité  telles,  que  le  cardinal  écrivit  à 
Letellier  :  «  Ce  serait  bien  digne  du  zèle  que  M.  le  pre- 
mier président  montre  pour  le  bien  de  l'Etat,  si  dans  une 
conjoncture  si  importante,  il  nous  donnait  quelque  moyen 
d'avoir  de  l'argent (2).  »  Il  ne  dépendait  pas  de  Mole 
seul  de  donner  à  Mazarin  la  satisfaction  qu'il  lui  deman- 
dait; mais  il  usa  de  son  influence  pour  maintenir  le 
Parlement  dans  la  soumission  vis-à-vis  du  pouvoir  royal 
et  assurer  la  stricte  exécution  du  traité  de  Ruel.  Le  Par- 
lement reprit  ses  travaux  ordinaires,  et  il  ne  dut  former 
aucune  assemblée  générale  des  Chambres  pendant  le  cours 
de  l'année  1649,  si  ce  n'est  pour  les  réceptions  d'officiers 
et  les  mercuriales. 

Tous  les  gens  de  guerre  levés  tant  à  Paris  qu'en  dehors 
furent  licenciés,  tous  les  arrêts  rendus  par  le  Parlement 
depuis  le  6  janvier  précédent  furent  annulés,  et  toutes 
les  déclarations  et  les  lettres  de  cachet,  données  depuis  la 
même  époque,  furent  déclarées  non  avenues.  Les  semes- 
tres des  Parlements  d'Aix  et  de  Rouen  furent  supprimés. 
Enfin  une  amnistie  générale  fut  proclamée,  et  tous  les 
prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  furent  mis  en 
liberté  (3).  Le  Parlement  s'estima  heureux  des  concessions 
qu'il  avait  obtenues,  et  la  reine  se  trouva  satisfaite  d'une 
solution  qui  lui  permettait  de  conserver  son  ministre.  La 
reine  ne  rentra  pas  de  suite  à  Paris.  On  crut  devoir  laisser 
les  esprits  se  calmer ,  etles  troubles  s'apaiser  complètement . 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  214.  —  (2)  De  Barante,  Le  Pari,  et 
la  Fronde.  215.  —  (3)  Ane.  lois,  17.163. 
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Malgré  le  traité  de  Ruel  du  11  mars  1649  et  un  édit  du 
même  mois  M,  pour  le  rétablissement  de  la  paix  publique, 
toutes  les  difficultés  étaient  loin  d'être  aplanies.  Les 
embarras  financiers  restaient  les  mêmes  et  il  y  avait  trop 
de  ferments  de  discorde  dans  l'Etat  pour  que  la  paix  fût 
de  longue  durée.  Le  Parlement  seul  paraissait  calmé.  Il 
craignait  de  retomber  dans  les  embarras  et  les  périls  où 
il  s'était  mis  en  s'opposant  trop  vivement  à  l'autorité 
royale.  La  reine  était  mécontente  des  concessions  qu'elle 
avait  dû  faire,  les  princes  et  les  généraux  conservaient 
une  vive  rancune  du  mauvais  succès  de  leur  rébellion, 
et  le  peuple,  qui  ne  voyait  pas  le  roi  revenir,  s'inquiétait 
et  murmurait.  Les  hostilités  recommencèrent  bientôt, 
mais  le  caractère  de  la  Fronde  était  complètement 
changé.  Il  ne  s'agissait  plus  de  l'établissement  de  ga- 
ranties de  justice ,  de  sûreté  personnelle  et  de  bonne 
gestion  des  intérêts  publics.  Ni  le  Parlement  ni  le  peu- 
ple n'étaient  plus  intéressés  ;  c'était  la  Fronde  des  princes 
et  des  courtisans  <2),  qui  prétendaient  à  l'ancienne  indé- 
pendance féodale  et  repoussaient  également  le  frein  des 

(1)  Registre  le  1"  avril  1649,  Anciennes  lois,  17.164.  —  (2)  Mérilhou,  Les 
Parlements,  359. 
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lois  et  le  joug  de  l'arbitraire.  Au  lieu  de  garder  le  carac- 
tère d'une  révolution  politique  et  sociale,  la  deuxième 
Fronde  se  restreignit  aux  proportions  étroites  d'une  guerre 
civile,  suscitée  par  des  factieux,  en  vue  de  la  possession 
du  pouvoir.  Le  peuple,  que  les  grands,  en  France,  ne 
mirent  jamais  en  compte  à  demi  dans  leurs  querelles 
avec  la  royauté,  n'était  plus  affectionné  à  la  Fronde  dans 
cette  seconde  guerre  comme  il  l'avait  été  dans  la  pre- 
mière. Les  bourgeois,  de  leur  côté,  n'avaient  plus  une 
grande  confiance  ni  dans  les  frondeurs  d'épée,  ni  dans  ceux 
de  robe.  Le  coacljuteur  et  le  duc  de  Beaufort  étaient  les 
maîtres  de  la  populace,  et  le  cardinal  Mazarin  était  at- 
taqué plus  que  jamais.  La  désobéissance  aux  lois  était  de- 
venue générale,  et  le  Parlement  dont  l'autorité  se  trouvait 
amoindrie,  ne  pouvait  la  réprimer.  L'absence  prolongée  de 
la  cour  et  du  gouvernement  contribuait  aussi  à  augmenter 
l'agitation  et  le  désordre.  La  reine  se  décida  enfin  à  ra- 
mener le  roi  à  Paris.  Louis  XIV  fit  une  pompeuse  entrée 
le  18  août  1649  W.  «  Nous  admirâmes,  dit  Mme  de  Motte- 
ville,  une  merveille  qui  à  peine  était  croyable,  vu  les 
choses  passées.  Le  roi  et  la  reine  furent  reçus  avec  tous 
les  applaudissements  et  les  cris  de  joie  accoutumés  et 
pratiqués  par  le  peuple  en  telle  occasion.  On  ne  parla 
point  de  Mazarin,  et  toutes  les  acclamations  publiques 
paraissaient  présager  une  véritable  paix(2>.  »  Hélas!  les 
acclamations  populaires  sont  si  mobiles  qu'il  est  impos- 
sible d'en  tirer  aucun  présage  sérieux.  Les  apparences 
étaient  changées,  mais  en  réalité  il  régnait  encore  un 
grand  désordre  dans  le  royaume.  Le  cardinal  se  fit  illu- 
sion sur  la  véritable  situation  de  la  France  et  de  la 
capitale;  il  se  crut  assez  puissant  pour  la  dominer,  et 
cependant  il  était  facile  déjuger  que  le  calme  serait  peu 

(1)  Hénault,  Abr.  chron.,  259.  —  De  Barante,  Le  Pari,  et  la   Fronde,  222. 
—  (2)  Mme  de   Motteville,  Mém.,  coll.  Michaud,  24.289. 
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durable.  Le  moindre  prétexte  pouvait  amener  le  Parle- 
ment et  la  bourgeoisie  à  recommencer  la  lutte  contre 
l'autorité  royale.  Cette  espérance  des  chefs  de  la  Fronde 
ne  tarda  pas  à  se  réaliser  0). 

Les  troubles  continuaient  dans  la  Provence  et  la  Guyenne . 
Le  Parlement  de  Bordeaux,  depuis  longtemps  en  hostilité 
avec  le  duc  d'Epernon,  le  déclara  perturbateur  du  repos 
public  (2',  et  les  Etats  du  Languedoc  travaillèrent  au  ré- 
tablissement de  leurs  anciens  privilèges.  Le  Dauphiné  ne 
voulut  souffrir  aucune  imposition  que  celle  que  les  Etats 
auraient  consentie,  et  le  Parlement  de  Paris  fit  des  re- 
montrances sur  les  actes  tyranniques  imputés  aux  gou- 
verneurs de  Provence  et  de  Guyenne.  Le  premier  avait 
fait  plus  de  cinq  cent  mille  écus  d'exactions  depuis  la  paix, 
et  le  second  avait  permis  toute  licence  à  ses  soldats. 
«  Votre  Majesté,  dit  le  président  de  Novion,  portant  la 
parole  devant  le  roi,  a  le  malheur  commun  à  presque 
tous  les  princes  de  la  terre,  de  connaître  le  dernier  l'état 
de  ses  aifàijes.  Les  gouverneurs  de  la  Provence  et  de  la 
Guyenne  ont  perdu  la  mémoire  de  cette  grande  et  célèbre 
déclaration  que  Votre  Majesté  accorda  à  ses  sujets  le  mois 
d'octobre  dernier.  On  vous  dégage  bien  promptement, 
Madame,  de  la  parole  si  publiquement  donnée,  et  à  laquelle 
vous  ne  pouvez  légitimement  contrevenir,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  soutenir  cette  maxime,  qu'on  a  osé  publier  en 
présence  de  Votre  Majesté,  qu'un  roi  n'est  pas  obligé  de 
garder  sa  foi  à  ses  sujets  ^3).   » 

Tandis  que  le  président  de  Novion  faisait  entendre  ces 
remontrances  au  nom  du  Parlement  de  Paris,  sur  les 
troubles  des  provinces  et  sur  les  actes  tyranniques  im- 
putés aux  gouverneurs  de  Provence  et  de  Guyenne,  Condé 
et  Gondi  se  divisaient  parce  que  le  prince  voulait  pousser 

(1)  De  Barante,  Le  Parlera,  et  la  Fronde,  225.  —  (2)  Le  9  septembre  1649. 
Ane.  lois,  17.166.  —  (3)  Au  mois  d'octobre  1649.  Ane.  lois,  17.166. 
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au  ministère  Chavigny,  et  le  coadjuteur  son  ami  Châ- 
teauneuf.  Les  ennemis  de  Mazarin  se  disputaient  ainsi 
sa  succession  avant  de  l'avoir  renversé.  L'habile  ministre 
d'Anne  d'Autriche  profita  de  cette  division.  Par  l'inter- 
médiaire de  Larivière,  il  se  raccommoda  avec  Condé, 
mais  le  prince  «  qui  aimait  mieux  gagner  des  batailles 
que  des  coeurs  (1\  »  ne  tarda  pas  à  indisposer  tout  le  monde 
contre  lui.  Deux  incidents  vinrent  compliquer  les  diffi- 
cultés de  la  situation.  Le  mauvais  gouvernement  des 
finances  avait  fait  suspendre  le  paiement  d'un  semestre 
des  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Mazarin,  se  méprenant 
sur  le  danger  de  cette  situation,  ne  s'inquiéta  point  des 
suites  de  cette  suspension  de  paiement;  mais  le  coadju- 
teur, qui  «  aimait  l'intrigue  pour  intriguer  (2>,  »  exploita 
le  mécontentement  des  possesseurs  de  rentes  sur  l'Hôtel 
de  Ville.  Un  assassinat  fut  simulé,  le  11  décembre  1649, 
sur  la  personne  de  Guy  Joly,  conseiller  au  Châtelet, 
et  l'un  des  douze  syndics  nommés  pour  veiller  aux 
intérêts  des  rentiers  (3),  dont  les  rentes  n'avaient  pas  été 
payées. 

Le  même  jour,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  la  voiture 
du  prince  de  Condé,  et  vint  aggraver  une  situation  déjà 
très-tendue.  Le  Parlement  fut  chargé  de  l'instruction  des 
deux  affaires  (4>.  Les  Frondeurs  faisaient  remonter  au  car- 
dinal Mazarin  et  au  prince  de  Condé  la  pensée  de  l'assas- 
sinat prétendu  de  Joly,  et  les  chefs  de  la  Fronde  étaient 
impliqués  dans  la  seconde  poursuite.  Tout  le  monde  était 
alors  dans  la  défiance ,  et  les  magistrats  eux-mêmes  ne  se 
rendaient  au  palais  qu'armés  de  poignards.  Le  coadjuteur 
vint  un  jour  prendre  séance  au  Parlement  avec  un  poi- 
gnard dont  on  apercevait  la  poignée,  ce  qui  fit  dire  au  duc 

(1)  Me'm.  de  la  duchesse  de  Nemours,  288.  —  (2)  Hénault,  Abr.  chron.,  285. 
—  (3)  Talon,  Mém.  7.29.  —  D'Ormesson,  Journ.,  1.782.  —  (4)  De  Retz,  Mém., 
2.44. 
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de  Beaufort  :  «  Voilà  le  bréviaire  de  notre  archevêque (1).» 
Le  coadjuteur  entendit  la  raillerie  et  ne  la  soutint  pas  de 
bon  cœur. 

Le  roi  écrivit  au  Parlement  pour  qu'il  «  procédât  inces- 
samment à  l'assassinat  prétendu  commis  en  la  personne 
dudit  Joly,  afin  que  la  vérité  pût  être  connue  et  qu'il  en 
fit  une  sévère  punition.  »  Le  roi  demandait,  en  outre,  qu'il 
fût  procédé  contre  ceux  qui  s'étaient  efforcés  dans  cette 
occasion  d'émouvoir  le  peuple  à  sédition*2). 

Les  informations  relatives  au  coadjuteur,  au  duc  de 
Beaufort  et  au  conseiller  Broussel,  impliqués  dans  le  pré- 
tendu assassinat  du  prince  de  Condé,  ne  présentèrent  que 
des  faits  vagues  ou  absurdes.  Les  avocats  généraux  Talon 
et  Bignon  estimèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre 
eux.  Le  procureur  général  Meillan  en  jugea  autrement  et 
voulut  conclure  à  un  assigné  'pour  être  ouï.  Un  débat 
s'éleva  à  ce  sujet  entre  les  membres  du  parquet (3).  Les 
deux  avocats  généraux  soutenaient  que  les  charges  étaient 
insuffisantes  pour  motiver  un  tel  affront  à  des  personnes 
de  cette  qualité.  Les  conclusions  étant  prises  en  nom  col- 
lectif par  le  procureur  général  et  les  deux  avocats  géné- 
raux, ces  derniers  prétendirent  que  la  majorité  faisait  loi 
et  que  le  procureur  général  devait  céder  à  leurs  avis. 
Meillan  soutint,  au  contraire,  qu'il  lui  appartenait  de 
prendre  toutes  les  conclusions  écrites  et  qu'il  devait  rester 
le  maître  de  sa  plume  <4>,  de  même  que  les  avocats  géné- 
raux étaient  maîtres  de  leur  parole,  quand  ils  concluaient 
de  vive  voix.  Cette  contestation,  qui  ne  pourrait  s'élever 
aujourd'hui,  parce  que  les  principes  évoqués  par  le  pro- 
cureur général  Meillan  sont  hors  de  toute  contestation, 

(1)  De  Retz,  Mém.,  2.62.  —  Le  coadjuteur  dit  dans  ses  mémoires  que  ce  fut 
à  la  prière  de  Brissac  qu'il  s'était  muni  de  ce  poignard,  que  ces  sortes  d'armes 
lui  convenaient  peu  et  qu'elles  lui  causèrent  un  chagrin  qui  fut  des 
plus  sensibles.  —  (2)  Ane.  lois,  17.167  —  (3)  Talon,  Mém.,  7.44.  —  (4)  Jour, 
de  d'Ormesson,  1.789. 
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ne  put  s'accommoder,  et  les  avocats  généraux,  tant  pour 
soutenir  le  privilège  de  leurs  charges,  que  pour  ne  pas  se 
rendre  complices  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
chose  contraire  à  la  loi ,  «  déclarèrent  au  procureur 
général  qu'ils  ne  l'accompagneraient  pas,  lorsqu'il  se  ren- 
drait au  Parlement  pour  prendre  ses  conclusions,  et  qu'ils 
informeraient  le  public  et  la  compagnie  de  leur  dissen- 
timent(1).  » 

Il  fut  fait  ainsi.  Dès  que  le  procureur  général  eut  pré- 
senté ses  réquisitions  par  écrit  au  Parlement,  le  coadjuteur 
releva  avec  noblesse  et  hauteur  la  bassesse  des  misérables 
témoins  à  brevet  dont  on  avait  recueilli  les  dépositions. 
Ces  témoins  étaient  pour  la  plupart  des  repris  de  justice, 
«  autorisés  à  se  mêler  des  assemblées  des  rentiers  sans  aucun 
risque  d'être  poursuivis  au  sujet  de  leur  conduite  ou  de 
leurs  discours.  »  Sans  discuter  leurs  dépositions,  Gondi 
ajouta  :  «  Est-il  possible,  Messieurs,  qu'un  petit-fils  de 
Henri-le-Grand,  qu'un  sénateur  de  l'âge  et  de  la  probité 
de  M.  Broussel,  qu'un  coadjuteur  de  Paris  soient  seule- 
lement  soupçonnés  d'une  sédition,  là  où  on  n'a  vu  qu'un 
écervelé  à  la  tête  de  quinze  misérables  de  la  lie  du  peuple? 
Je  suis  persuadé  qu'il  serait  honteux  de  m'étendre  sur 
ce  sujet.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  sais  de  la  moderne 
conspiration  d'Amboise  {2).  »  L'effet  de  ce  discours  fut 
prodigieux  sur  l'assemblée.  Ce  que  le  coadjuteur  avait 
dit  des  témoins,  porteurs  de  brevets  signés  par  le  roi,  sem- 
blait quelque  chose  de  monstrueux.  Les  conseillers  des 
enquêtes  ne  continrent  pas  leur  indignation,  et  le  premier 
président  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  observer  les  règles 
qui  voulaient  que  MM.  de  Beaufort,  le  coadjuteur  et 
Broussel  sortissent  de  leurs  places,  puisqu'il  y  avait  des 
conclusions  contre  eux.   Le  conseiller  Broussel  s'y  refusa 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  2.86.  —  (  )  De  Retz,  Me'm.,  2.55.  — 
Saint-Aulaire,  Hist.   de    la  Fronde,  2.93. 
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en  disant  :  «  Nous  ne  devons  sortir,  à  moins  que  la  com- 
pagnie ne  l'ordonne.  M.  le  premier  président,  que  tout 
le  monde  sait  être  notre  partie  adverse,  doit  sortir  si  nous 
sortons'1'.  »  La  cour  délibéra  sur  le  champ,  et  il  y  eut 
quatre-vingt-huit  voix  pour  les  faire  rester  et  cent  pour 
les  faire  sortir. 

L'assemblée  du  lendemain  fut  plus  orageuse  encore,  et 
le  coadjuteur  et  les  deux  autres  accusés  récusèrent  le 
premier  président,  en  alléguant  sa  partialité  pour  l'accu- 
sation. Cette  fois  encore  la  fermeté  de  Mole  ne  se  démentit 
pas,  quoique  Guy  Joly  prétende  que  l'idée  de  n'être  pas 
au-dessus  du  soupçon  arracha  des  larmes  (2)  à  cet  intègre 
magistrat,  qui  avait  su  résister  aux  menaces  du  peuple^ 
aux  intrigues  des  ambitieux  et  aux  séductions  de  la  cour. 
Il  protesta  d'une  voix  émue  qu'il  n'avait  point  vu  la  pro- 
cédure avant  qu'elle  n'eût  été  lue  à  l'audience ,  qu'il 
n'avait  eu  aucune  connaissance  des  conclusions  du  procu- 
reur général  et  qu'il  ne  sentait  rien  dans  son  cœur  qui 
F  empêchât  de  juger .  Le  premier  président  se  retira  ensuite, 
et  la  délibération  s'ouvrit  aussitôt  sur  la  requête  des 
accusés.  Huit  jours  après,  la  récusation  fut  rejetée  à  la 
majorité  de  quatre-vingt-dix-neuf  voix  contre  soixante- 
deux  ,3>  et  Mole  reprit  la  présidence  du  Parlement. 

Cette  poursuite  avait  rendu  Condé  plus  altier  que  jamais. 
Il  voulut  dominer  le  gouvernement  qu  il  avait  protégé  et 
il  devint  rebelle  à  force  de  prétentions.  Il  sembla  prendre 
à  tâche  de  braver  la  reine  et  d'insulter  le  gouvernement 
qu'il  dédaignait.  Anne  d'Autriche  était  profondément 
blessée  dans  son  autorité  de  souveraine,  et  plus  encore 
dans  sa  dignité  de  femme,  par  la  domination  orgueilleuse 


(li  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  231.  —  (2)  Guy  Joly,  Mém.,  2.32,  édit. 
Michaud.  —  De  Retz,  Mém.,  1.186,  édit.  Michaud,  dit  que  Mole  fut  touché  et  non 
abattu  de  la  requête,  mais  il  ne  parle  pas  des  larmes.  — Talon  (dans  ses  Mém. 
7.49,  édit.  de  1732,)  n'en  dit  rien  non  plus.  —  (3)  Jour,  de  d'Ormesson,  1.801. 


252  ARRESTATION    DES    PRINCES  (1650) 

du  prince,  qui  lui  avait  imposé  de  recevoir  le  vaniteux 
marquis  de  Jarzé,  le  jour  même  où  elle  l'avait  éloigné  de 
la  cour,  pour  avoir  osé  lui  déclarer  par  écrit  ses  senti- 
ments^. Elle  ne  subit  pas  une  telle  humiliation  sans  cher- 
cher à  s'en  venger.  Elle  s'entendit  avec  le  coadjuteur,  qui 
lui  promit  le  concours  des  Frondeurs  et  le  silence  du  Par- 
lement. Elle  fit  ensuite  arrêter  Condé,  Conti  et  Longue- 
ville  (2>  et  se  délivra  ainsi  des  chefs  du  parti  des  Petits- 
Maîtres,  qui  avaient  renouvelé  la  cabale  des  Importants. 
Le  lendemain,  une  déclaration  fit  connaître  les  griefs  de 
la  cour  contre  le  vainqueur  de  Rocroietde  Lens  et  contre 
Conti  et  Longueville,  dont  le  dessein  avait  été  d'affaiblir 
et  de  mettre  si  bas  l'autorité,  qu'ils  pourraient  jeter  impu- 
nément le  trouble  et  la  guerre  dans  l'Etat,  suivant  leurs 
intérêts  ou  leurs  caprices  <3>.  Cet  acte  royal  se  terminait 
par  la  promesse  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  déclara- 
tion du  24  octobre,  et  Ton  en  violait  l'article  le  plus  im- 
portant, celui  qui  concernait  la  sécurité  publique. 

C'est  pendant  que  ces  actes  se  préparaient  que  quelques- 
uns  des  possesseurs  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  furent  ar- 
rêtés par  ordre  des  ministres,  sans  qu'il  y  eût  préalable- 
ment décret  émané  du  Parlement.  Cet  incident  échauffa  les 
esprits.  Le  premier  président  voulut  expliquer  que  l'ar- 
ticle de  la  déclaration  royale,  qui  garantissait  les  citoyens 
de  toutes  les  arrestations  arbitraires,  n'avait  pas  été  violé. 
Un  conseiller  des  enquêtes,  Daurat,  l'un  des  syndics  des 
rentiers,  s'adressa  vivement  à  Mole,  en  disant  que  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  n'avaient  commis  d'autre  crime 
que  d'être  syndics.  Il  ajouta  :  «  Il  est  étonnant  qu'un 
homme  pour  l'exclusion  duquel  il  y  a  eu  soixante-deux 


(1)  Mém.  de  la  duchesse  de  Nemours,  302.  —  (2)  Le  18  janv.  1650,  —  Talon, 
Mém.,  1.14.  —Jour,  de  d'Ormesson,  1.803.  —  (3)  'Lettres  pat.  du  19  janvier 
1650.  Ane.  lois,  17.175.  —  Jour,  de  d'Ormesson,  1.805.  —  Danjou,  Archiv. 
curieuses  de  l'Hist.  de  Fr.,  9.253. 
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voix  se  soit  résolu  h  violer,  en  plein  soleil,  les  formes  de 
la  justice.  »  Le  premier  président  se  leva,  très  en  colère, 
disant  :  «  Qu'il  n'y  avait  plus  de  discipline,  et  qu'il  lais- 
sait sa  place  à  qui  on  témoignerait  plus  de  considération 
qu'à  lui  (î\  »  Ce  mouvement  excita  une  rumeur  générale 
dans  le  Parlement,  et  l'on  craignit  une  collision  entre  les 
amis  du  prince  de  Condé,  du  coadjuteur  et  du  duc  de 
Beaufort,  qui  entendaient  le  bruit  d'une  salle  voisine. 
C'est  de  cette  séance  tumultueuse  du  10  janvier  1650  que 
le  cardinal  de  Retz  dit  dans  ses  mémoires  :  «  Si  le  moin- 
dre laquais  eût  tiré  le  fer,  Paris  était  confondu.  » 

Daurat,  dès  le  jour  même,  fut  conduit  par  plusieurs 
de  ses  collègues  et  amis  chez  le  premier  président  pour 
lui  faire  des  excuses.  Il  en  fut  reçu  gracieusement  et  avec 
beaucoup  de  générosité. 

Les  Parisiens  ne  se  montrèrent  nullement  émus  de  l'ar- 
restation des  princes  qui,  après  s'être  détachés  de  leur- 
parti,  s'étaient  ligués  pour  se  rendre  maîtres  de  l'Etat.  Ils 
furent  conduits  à  Vincennes,  où  ils  purent  entendre  de 
leur  prison  les  cris  de  joie  poussés  par  le  peuple,  que 
quelques  gentilshommes  avaient  voulu  soulever,  en  ré- 
pandant la  fausse  nouvelle  de  l'arrestation  du  duc  de 
Beaufort  ;  mais  le  prince  s'était  empressé  de  la  démentir, 
en  parcourant  les  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris. 
Pendant  ce  temps,  les  Frondeurs  accouraient  au  Palais- 
Royal  pour  offrir  leurs  services.  La  reine  désirait  surtout 
obtenir  l'assentiment  de  Mathieu  Mole.  Elle  le  fît  appeler 
et  lui  dit  ce  qu'elle  venait  d'ordonner.  «  Ah  !  Madame, 
s'écria  Mole  enlevant  les  yeux  au  ciel,  qu'avez-vousfait? 
Ce  sont  des  enfants  de  la  maison  royale^.  » 

Dans  le  cœur  d'une  femme,  tout  ressentiment  cède  à 
celui  de  l'orgueil  irrité.  La  reine  ne  se  laissa  pas  émou- 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  237.  —  (2)  De  Barante,  Le  Pari, 
et  la  Fronde,  239. 


254  LOUIS   XIV    ET   MOLE  (1630) 

voir  par  les  paroles  du  premier  président.  Elle  loua  sa 
fidélité  et  son  courage,  lui  recommanda  son  fils  et  ordonna 
au  jeune  prince  de  l'embrasser.  L'austère  magistrat  reçut 
avec  respect  ces  caresses  augustes,  mais  il  se  retira  sou- 
cieux et  affligé  (1>. 

Le  Parlement  se  hâta  de  terminer  le  procès  intenté  à 
Beaufort  et  au  coadjuteur  par  le  prince  de  Condé.  Le 
22  janvier  1650,  un  arrêt  de  cette  Cour  souveraine  déclara 
«  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  le  duc  de  Beau- 
fort,  le  coadjuteur,  le  conseiller  Broussel  et  le  président 
Charton  dans  les  conclusions  du  procureur  général  ;  la 
Cour  les  renvoya  de  l'accusation  et  les  invita  à  venir 
prendre  leur  place,  ce  qu'ils  firent  à  l'instant (2).  »  Cet 
arrêt,  rendu  sous  l'empire  de  préoccupations  diverses, 
pouvait  être  censuré.  S'il  n'y  avait  aucune  charge  capable 
de  faire  condamner  le  duc  de  Beaufort,  le  coadjuteur 
de  Gondi,  le  conseiller  Broussel ,  il  y  avait  contre  le 
président  Charton  de  fortes  présomptions,  et  même  des 
preuves  qu'il  avait  travaillé  à  exciter  la  sédition.  «  Son 
absolution  fut  emportée  par  le  torrent  qui ,  après  les 
grands  événements,  renverse  les  règles  de  la  justice  et  am- 
nistie ceux  qui,  la  veille,  étaient  poursuivis  comme  cou- 
pables.  » 

La  lutte  était  définitivement  engagée  entre  Mazarin  et 
le  grand  Condé  ;  ce  n'était  pas  au  prince  que  devait 
demeurer  la  victoire.  Le  parti  des  princes,  surnommé  la 
nouvelle  Fronde,  fut  composé  de  toute  la  jeune  noblesse 
et  dirigé  par  Lenet<3),  Montreuil  (4\  Gourville'5^  et  surtout 
la  princesse  palatine,  qui  montra  clans  toute  sa  vigueur 
le  caractère  de  l'homme  d'Etat  et  l'âme  du  conspira- 
il;  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  2.126.  —  (2)  Talon,  Mëm.,  7.81.  — 
Bazin,  Hist.  de  France  sous  Mazarin,  1.571.  —  (3)  Lenet  était  attaché  à  la 
princesse  de  Condé  et  la  servait  de  sa  plume  et  de  ses  conseils.  Valckenaer, 
Mëm,  touchant  lavie de  M"" de  Sévigné, 211.  —  (4)  Secrétaire  de  Condé.—  (5>D^ 
valet  de  chambre  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  devenu  son  confident  et  son  ami. 
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teurW.  Malgré  la  violation  du  fameux  article  de  la  sû- 
reté publique,  malgré  sa  haine  contre  le  premier  ministre, 
le  Parlement,  qui  ne  voulait  ni  soutenir  Condé,  ni  rentrer 
en  lutte  avec  la  cour,  garda  le  silence®.  Le  Parlement  ou- 
bliait qu'il  n'y  a  de  puissance  politique  durable  que  celle  qui 
se  consacre  par  la  constance  dans  les  principes.  L'autorité 
despotique  se  trouvait  rétablie  par  son  seul  silence.  Maza- 
rin,  toutefois,  se  crut  trop  tôt  vainqueur.  L'acte  de  vio- 
lence sur  lequel  il  avait  compté  pour  intimider  ses  enne- 
mis, ne  fit  que  redoubler  leur  nombre  et  leur  audace®. 
Sitôt  que  Condé  fut  malheureux,  on  oublia  ses  torts  pour 
ne  songer  qu'à  sa  gloire,  et  les  sympathies  les  plus  vives 
se  déclarèrent  en  sa  faveur.  Mrae  la  princesse  douairière 
de  Condé  eut  ordre  de  se  rendre  à  Montrond,  dans  le  Berry . 
Elle  se  cacha  dans  Paris,  et  présenta  requête  au  Parle- 
ment. Ce  fut  un  triste  spectacle  de  voir  cette  princesse  se 
tenir  à  l'entrée  de  la  Grand'Chambre <4),  se  jeter  aux  pieds 
du  duc  d'Orléans  et  implorer  la  protection  du  duc  de 
Beaufort.  Grâce  aux  instances  du  premier  président,  fort 
attaché  à  la  maison  de  Condé,  la  princesse  douairière 
obtint  la  permission  d'habiter  son  château  de  Montrond, 
sans  y  être  prisonnière. 

Peu  de  jours  après,  la  reine  envoya  au  Parlement  des 
lettres  patentes  qui  déclaraient  criminels  madame  deLon- 
gueville,  le  duc  de  Bouillon,  le  maréchal  de  Turenne  et 
le  duc  de  La  Rochefoucauld  (5).  L'enregistrement  de  ces 
lettres  eut  lieu  sans  difficulté  par  les  trois  Chambres,  malgré 
la  protestation  des  enquêtes,  qui  prétendaient  qu'elles 
devaient  être  vérifiées  en  assemblée  générale.  Ces  actes 
de  l'autorité,  toutefois,  n'en  étaient  pas  moins  impuissants. 


(1)  M"'  Motteville,  Mém.,  45.78.  —  (2>Dareste,  Hist.  de  Fr.,  5.305. —  (3)  De 
Carné,  Le  cardinal  de  Mazarin,  Revue  des  Deux-Mondes,  mai  1855,  p. 
1195.  —  (4)  Le  29  avril  1650.  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  243.  — 
(5)  Le  9  mai  1650,  Ane.  lois,  17.209. 
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La  princesse  de  Condé  s'était  réfugiée  dans  la  Guyenne 
avec  le  jeune  duc  d'Enghien.  Elle  présenta  requête  au 
Parlement  de  Bordeaux,  pour  obtenir  justice  du  cardinal 
Mazarin,  qui  avait  fait  emprisonner  son  mari.  Les  magis- 
trats, émus  et  entraînés  par  les  supplications  et  les  larmes 
de  la  princesse,  ainsi  que  par  les  larmes  du  jeune  duc, 
qui  s'agenouilla  en  disant  :  «  Servez-moi  de  pères,  Mes- 
sieurs, le  cardinal  Mazarin  m'a  ôté  le  mien,  »  les  placèrent 
sous  la  sauvegarde  de  la  justice,  et  ils  purent  rester  à 
Bordeaux.  Cette  rébellion  du  Parlement  de  la  Guyenne 
était  grave.  Le  cardinal  voulut  la  faire  cesser  en  emme- 
nant le  roi  dans  la  Guyenne. 

Avant  de  partir,  Louis  XIV  écrivit  au  Parlement  de 
Paris,  qui  Pavait  supplié  de  pourvoir  aux  plaintes  du  Par- 
lement de  Bordeaux (1>  :  «  Nous  nous  trouvons  obligé, 
pour  le  bien  général  de  l'Etat,  qui  ne  se  peut  maintenir 
que  par  le  repos  et  l'obéissance  parfaite  et  universelle  de 
toutes  ses  parties,  de  nous  porter  où  notre  présence  est 
jugée  la  plus  utile  à  nos  peuples,  pour  remédier  aux 
maux  dont  ils  sont  menacés  parles  mouvements  intestins, 
qui  ne  peuvent  avoir  aucune  suite  dangereuse,  étant 
arrêtés  dans  leur  naissance,  et  au  contraire  pourraient 
devenir  très-préjudiciables  au  royaume  si  on  leur  laissait 
prendre  un  plus  long  cours. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  résolu  de  nous  acheminer 
au  plus  tôt  en  notre  province  de  Guyenne,  sans  que  les  in- 
commodités de  cette  saison ,  ni  la  tendresse  de  notre  âge 
nous  puissent  divertir  d'effectuer  une  chose  si  nécessaire 
à  notre  Etat.  Et,  bien  que  nous  ayons  beaucoup  de  regret 
de  nous  éloigner  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  néan- 
moins, nous  partons  avec  une  entière  quiétude,  en  y 
laissant  notre  très-cher  et  très-aimé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
qui  emploie  avec  une  sollicitude  indicible,  et  avec  toute 

(1)  Arrêt  du  7  juin  1650.  Ane.  lois,  17.218. 
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affection  vers  vous,  pour  ce  qui  regarde  la  conservation 
et  la  grandeur  de  notre  Etat,  que  nous  pouvons  attendre 
d'une  personne  qui  nous  est  si  chère,  et  qui  par  son  rang 
et  sa  qualité  a  tant  de  part  à  l'administration  et  au  succès 
de  nos  affaires.  Nous  nous  reposons  donc  sur  lui,  du 
commandement  en  notre  absence,  et  nous  voulons  que 
vous  lui  rendiez  compte  de  tout  ce  qui  surviendra  en  l'é- 
tendue de  notre  pouvoir,  et  que  vous  lui  obéissiez  comme 
à  notre  propre  personne  (1).  » 

Loin  de  se  soumettre,  le  Parlement  de  Bordeaux  rendit 
un  premier  arrêt  qui  déclarait  suspects  plusieurs  de  ses 
membres  et  un  grand  nombre  de  bourgeois ,  et  les  con- 
damnait à  quitter  la  ville  l2'.  Un  second  arrêt  rendu, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  portait  que  le  cardinal 
Mazarin  ne  serait  pas  reçu  dans  la  ville  l3'.  Cette  résis- 
tance des  magistrats  ne  pouvait  qu'aggraver  les  troubles 
suscités  par  les  princes,  le  gouvernement  pensa  qu'il 
valait  mieux  les  pacifier  que  les  réprimer.  Des  négocia- 
tions furent  entamées  et  elles  aboutirent  à  une  amnistie 
générale  et  complète  (4>.  Le  duc  d'Epernon ,  qui  était 
devenu  odieux  à  la  Guyenne,  fut  révoqué,  et  la  princesse 
de  Condé  put  se  retirer  dans  son  château  de  Montrond, 
en  Berry. 

Pendant  les  négociations  de  Bordeaux,  le  coadjuteur, 
déçu  dans  ses  espérances  d'obtenir  le  chapeau  de  cardinal 
tant  souhaité,  se  rapprocha  de  Condé,  agitale  peuple, ra- 
nima les  défiances  du  Parlement  et  parvint  à  unir  mo- 
mentanément les  deux  Frondes.  Dès  le  mois  de  novem- 
bre 1650,  Mme  de  Chevreuse,  Anne  de  Gonzague,  avait  eu 
la  pensée  de  réconcilier  le  duc  d'Orléans  et  les  Condé  par 
un  double  mariage,  le  coadjuteur  s'entremit  dans  l'in- 
trigue et  le  projet  fut  proposé  par  Anne  de  Gonzague  à 

(li  4  juillet  1650.  Ane.  lois,  17.221.  —  (2)  Juillet  1650.  Ane.  lois,  17.221.  — 
<  juillet  1650.  Ane.  lois,  17.224.  —  (4)  1"  octobre  1650.  Ane.  lois,   17.225. 
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Mm0  de  Longueville,  enfermée  clans  Stenay  avec  Turenne 
qui,  à  la  tète  des  Espagnols,  faisait  alors  la  guerre  à  la 
France.  Ce  fut  quand  le  traité  entre  les  princes  fut  très- 
avancé  que  la  princesse  de  Condé,  d'après  les  conseils  de 
Gondi,  présenta  une  requête  au  Parlement (1),  pour  obtenir 
la  liberté  des  princes.  Le  Parlement  l'accueillit  et  or- 
donna® que  des  remontrances  seraient  adressées  à  la 
reine.  Anne  d'Autriche  s'empressa  de  les  prévenir,  en 
disant  aux  gens  du  roi  «  que  la  détention  des  deux  princes 
du  sang  était  un  acte  de  l'autorité  royale,  lequel  ne  pou- 
vait recevoir  ni  remède  ni  changement  que  de  la  même 
main  qui  l'avait  produit,  et  qu'il  n'appartenait  point  au 
Parlement  de  connaître  de  telles  matières,  ni  de  s'en- 
tremettre du  gouvernement  de  l'Etat.  »  La  régente  oubliait 
ainsi  la  déclaration  du  22  octobre  1648,  tant  de  fois  jurée. 
Malgré  les  conclusions  contraires  de  l'avocat  général 
Orner  Talon,  qui  avait  soutenu,  en  invoquant  une  règle 
de  procédure,  que  la  Cour  ne  pouvait  délibérer  sur  la 
requête  de  la  princesse  de  Condé,  parce  que  «  ladite 
princesse  ne  justifiait  pas  qu'elle  eût  été  autorisée  par 
son  mari,  »  malgré  tous  les  efforts  de  Mazarin,  les 
remontrances  furent  présentées. 

Le  premier  président  exprima  à  la  reine  «  que  le  Par- 
lement s'était  tenu  longtemps  dans  le  silence  par  le  res- 
pect, et  qu'il  l'avait  rompu  quand  il  eût  été  criminel  de 
le  conserver  davantage  ®.  »  Il  traita  la  politique  ministé- 
rielle «  de  politique  infortunée,  cause  de  tous  les  maux  de 
la  France,  »  et  il  ajouta  :  «  Si  Votre  Majesté  avait  frappé 
un  coup  d'autorité  sur  un  simple  conseiller  du  Parlement, 
nous  serions  obligés  d'y  employer  nos  suffrages;  à  plus 
forte  raison,  quand  il  s'agit  des  princes  du  sang,  qui  sont, 

(1)  Le  2  décembre  1650.  Ane.  lois,  17.227.  —  (2)  Le  30  décembre  1650.  Ane. 
lois,  17.227.  —  (3)  Le  20  janvier  1651.  De  Sismondi,  Hist.  de  F,\,  24.362.  —  Talon, 
Mém.,  7.190.  —  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  259. 
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dès  le  berceau,  conseillers  nés  de  cette  compagnie,  qui  sont 
enfants  de  la  maison,  les  plus  fermes  étais  de  la  mo- 
narchie ,  les  membres  les  plus  nobles  et  les  plus  hono- 
rables de  cet  État.  Tant  de  conquêtes,  tant  d'actions  cé- 
lèbres et  dignes  de  l'immortalité,  nous  parlent  en  leur 
faveur!  Que  si  leur  infortune  ne  finit  pas  bientôt,  les 
pierres  qui  les  tiennent  renfermés  crieront  si  haut  que  les 
passants  les  entendront  et  porteront  leurs  voix  plaintives 
par  toute  la  France.  La  douleur  des  bons  Français  se  ré- 
veillera et  les  poussera  à  des  entreprises  hardies.  Dans 
un  péril  si  grand  et  si  pressant,  nous  supplions  Votre 
Majesté  de  nous  permettre  de  lui  dire,  avec  le  respect 
à  nous  possible ,  que  si  elle  n'y  donne  ordre  promp- 
tement,  la  fidélité  que  nous  devons  à  la  conservation  de 
l'Etat  et  au  service  du  roi,  nous  contraindra  d'y  mettre 
nous-mêmes  la  main,  et  d'y  employer  toutes  nos  forces 
pour  empêcher  la  ruine  de  la  couronne (1).  »  Le  jeune 
roi  se  sentit  blessé  de  ce  langage,  et  dit  à  sa  mère  «  que 
s'il  eût  cru  ne  point  lui  déplaire  ,  il  eût  fait  taire  le  pre- 
mier président  et  l'eût  chassé  de  sa  présence  <-2).  » 

Quoique  offensée  également  de  ce  langage,  Anne  d'Au- 
triche différa  pendant  quelques  jours  de  répondre.  Le 
30  janvier  1651  (3>,  elle  promit  que  les  princes  seraient 
mis  en  liberté  aussitôt  que  M.  de  Turenne  et  la  duchesse 
de  Longueville  auraient  posé  les  armes,  et  qu'une  amnistie 
pleine  et  entière  serait  accordée  à  tous  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  de  leur  parti  <4).  La  mise  en  liberté  des  princes  était 
désormais  inévitable;  toutefois  elle  fut  retardée,  et  le  Par- 
lement à  la  demande  du  duc  d'Orléans,  que  dominait 
Gondi,  la  réclama  avec  insistance.  Pour  ôter  au  coadjuteur 


(1)  Saint- Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  2.312.  —  (2)  Le  20  janvier  1651.  Talon, 
Mém.,  7.145.  —  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.213.  —  <3)Dareste,  Hist.  de  Fr. 
5.314.  —  (4)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.  2.313.  —  Talon.  Mém.,  7.197. 
-  De  Barante.  Le  Pari,  et  la  Fronde,  263. 
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tout  crédit  sur  le  Parlement,  la  cour  envoya  aux  Cham- 
bres assemblées  un  véritable  acte  d'accusation  contre 
Grondi.  La  reine  y  disait  que  le  coadjuteur  était  un  mé- 
chant, un  dangereux  esprit,  qui  donnait  de  pernicieux 
conseils  au  duc  d'Orléans:  qu'il  voulait  perdre  l'Etat, 
parce  qu'on  lui  avait  refusé  le  chapeau ,  et  qu'il  s'était 
vanté  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  royaume  (1).  » 
Les  avis  étaient  partagés  sur  la  mesure  à  prendre,  lorsque 
le  coadjuteur  se  leva  d'un  air  tranquille,  assuré,  et  donna 
une  nouvelle  preuve  de  sa  grande  présence  d'esprit,  en 
improvisant  cette  heureuse  citation  :  «  In  difficiUimis  rei 
publicœ  temporibus  urbem  non  deserui,  inprosperù  nihil 
de publico  delïbavi,  in  desperatis  nihil  ti//U(i<2\»  «Par- 
donnez, ajouta-t-il,  si  par  cette  courte  justification  j'ai 
paru  sortir  un  instant  de  Tobj  et  de  la  délibération. . .  J'y  rentre 
en  disant  que  mon  avis  est  de  présenter  de  très-humbles 
remontrances  au  roi,  pour  demander  la  liberté  des  princes, 
l'éloignement  de  Mazarin,  et  que  nul  étranger,  même  natu- 
ralisé, ou  autre,  qui  aurait  prêté  serment  à  d'autres  princes 
que  le  roi,  ne  puisse  faire  partie  à  l'avenir  du  conseil 
du  roi(3>.  »  L'arrêt  ainsi  conçu  passa  presque  tout  d'une 
voix.  La  reine,  vivement  contrariée  de  cet  arrêt,  résista 
longtemps.  Les  discours  du  procureur  général  et  du  pre- 
mier avocat  général  Talon  amenèrent  enfin  sa  résignation, 
et  elle  promit  de  ne  jamais  rappeler  son  ministre.  Le  Par- 
lement s'empressa  de  rendre  solennelle  cette  promesse  par 
un  nouvel  arrêt,  qui  enjoignait  au  cardinal  de  sortir  de 

(l)De  Retz.  Mém.,  2.239.  —(2)  De  Retz,  Mém.,  2.244.  —  Guy  Joly,  Mém. 
155.  —  Micbaud,  Biogr.,  v°  de  Retz.  —  (3)  Du  7  février  1651.  Ane.  lois,  17.230. 
—  Une  déclaration  royale  du  18  avril  1651  fut  plus  loin  ,  elle  porta  que  tout 
étranger  et  tout  Français  qui  aurait  prêté  serment  à  un  autre  souverain  que  le 
roi  de  France,  ne  pourrait  siéger  dans  les  conseils  du  roi.  Les  termes  de  cette 
déclaration  excluaient  ainsi  les  cardinaux  français,  les  archevêques  et  les  évèques. 
Mais  sur  les  plaintes  de  l'assemblée  du  clergé,  elle  fut  rapportée  en  ce  qui  con- 
cernait tous  les  ecclésiastiques  autres  que  les  cardinaux.  De  Barante,  Le  Pari, 
et  la  Fronde,  214  et  284. 
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France  dans  la  quinzaine  M.  Ce  même  arrêt  décida  que, 
passé  le  délai  de  quinzaine ,  il  serait  procédé  contre  le 
cardinal,  et  que  toute  personne  pourrait  lui  courir  sus. 
La  liberté  des  princes  fut  ordonnée,  après  une  conférence 
tenue  chez  le  duc  d'Orléans  (?). 

La  reine  n'avait  promis  l'éloignement  de  Mazarin  que 
pour  endormir  les  Frondeurs,  aussi  elle  résolut  d'emmener 
le  roi  la  nuit  même  qui  suivit  l'arrêt  du  Parlement;  mais 
le  coadjuteur,  sous  le  nom  du  duc  d'Orléans,  fit  environner 
le  Palais-Royal  et  empêcha  la  reine  de  s'évader.  Le 
peuple  pénétra  dans  le  Palais-Royal  et  il  fallut  lui  mon- 
trer Louis  XIV  endormi.  Le  roi  et  la  reine  sa  mère  se 
trouvèrent  ainsi   prisonniers  de  leurs  sujets  révoltés  (3). 

Le  lendemain,  le  duc  d'Orléans  se  rendit  au  Palais  pour 
faire  approuver  ce  qui  s'était  passé ,  et  il  annonça  qu'il 
avait  pris  des  mesures  pour  la  mise  en  liberté  des  princes. 
Le  premier  président  Mole  répondit  :  «  Monsieur ,  les 
princes  sont  en  liberté  et  le  roi  notre  maître  est  prison- 
nier. »  Ce  peu  de  mots  résumait  la  situation.  Gaston 
répartit  :  «  Le  roi  était  prisonnier  entre  les  mains  de  Ma- 
zarin ;  mais  heureusement  il  ne  l'est  plus.  Il  était  néces- 
saire de  retenir  le  roi,  dans  la  crainte  que  sa  sortie  n'oc- 
casionnât une  guerre  civile  (4).  »  Le  premier  président 
répliqua  quelques  paroles  sévères  contre  ceux  qui  avaient 
supposé  que  la  reine  avait  de  mauvaises  intentions,  et  qui 
répandaient  de  telles  faussetés.  C'était  au  coadjuteur  que  le 
blâme  était  adressé.  La  reine  manda  les  gens  du  roi  et  ceux 
de  l'Hôtel  de  Ville  pour  leur  dire  qu'elle  n'avait  jamais  eu 
la  pensée  d'emmener  le  roi,  et  pour  leur  ordonner  de  faire 
garder  les  portes  de  la  ville.  Elle  fut  exactement  obéie®. 


(1)  Le  9  février  1651.  Ancien,  lois,  17.231.  —  M°"  de  Motteville,  Mëm.,  édit. 
Michaud,  378.  —(2)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  271.  —(3)  Floquet, 
Hist.  du  Parlement  de  Normandie,  5.475.  —  (4)  De  Retz,  Me'm.,  2.267.  — 
Anquetil,  Hist.  de  Fr.,  1.46.  —  (5)  Le  10  février  1651.  Mém.  de  Retz,  2.26$. 
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Malgré  toutes  ces  intrigues,  Anne  d'Autriche  restait 
tidèle  au  cardinal.  Poursuivi  par  la  haine  de  tous  les 
partis,  Mazarin  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté 
pour  lui  en  France,  il  s'était  déterminé  à  s'éloigner  les 
premiers  jours  de  février  1651,  et,  en  passant  par  le  Havre 
pour  se  rendre  à  Cologne,  il  avait  voulu  annoncer  aux 
princes  leur  délivrance  W.  Peut-être  espérait-il  traiter 
avec  eux  et  arriver  à  la  désunion  des  deux  Frondes.  Il 
échoua,  parce  que  le  prince  de  Condé  savait  parfaitement 
que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  devait  sa  liberté  <2>.  Mazarin, 
dont  le  trait  distinctif  était  de  n'être  jamais  abattu,  se 
consola  en  pensant  aux  brusques  retours  de  sa  fortune. 
«  Ce  qu'il  cédait,  dit  Mignet,  c'était  pour  le  reprendre, 
et  lorsqu'il  partait,  c'était  pour  revenir (3).  Il  justifiait 
ainsi  sa  devise  :  «  Le  temps  et  moi  <4).  »  Si  la  reine 
avait  consenti  à  son  éloignement,  c'était  par  contrainte. 
Sa  confiance  et  son  affection  pour  le  cardinal  n'étaient 
pas  changées. 

Les  princes  se  hâtèrent  de  retourner  à  Paris  où  ils 
rentrèrent  en  triomphateurs (5).  Leur  infortune  avait 
effacé  les  griefs  du  peuple,  qui  les  reçut  avec  la  même 
joie  qu'il  avait  témoignée  treize  mois  auparavant  pour 
leur  disgrâce (6).  Ils  furent  ensuite  déclarés  innocents,  et 
remis  en  possession  de  tous  leurs  biens  et  de  toutes  leurs 
dignités.  Cette  déclaration  portait  :  «  que  la  malveillance 
de  leurs  ennemis  avait  donné  lieu  à  des  soupçons  qui 
n'avaient  aucun  fondement  véritable  et  qu'une  plus  lon- 
gue détention  des   princes  serait  non-seulement  injuste 

(1)  Claude  Joly,  Mém.,  488.  —  Art  de  vérifier  les  dates,  7.683.  —  (2)  De 
Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  273.  —  Cette  entrevue  de  Mazarin  et  des 
princes  est  racontée  diversement  par  les  chroniqueurs  du  temps,  mais  tous 
s'accordent  à  dire  que  Condé  reçut  avec  beaucoup  de  hauteur  le  ministre  dis- 
gracié. —  (3)  Cité  par  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  5.314.  —  (4)  Cousin,  Scènes  hist., 
Revue  des  Deux-Mondes,  mars  1859,  270.  —  (5)  Le  16  février  1651.  Le  chan- 
celier Séguier, 293,  par  Kerviler.  —  (6)  Bazin,  Hist.  de  laFr.  sous  Mazarin, 
2.121.  —  Mém.  de  Retz,  2.269. 
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mais  priverait  le  roi  de  leurs  services  et  particulièrement 
des  assistances  qu'il  pouvait  tirer  de  son  cousin  le  prince 
de  Condé,  soit  pour  ses  conseils  en  l'administration  des 
affaires  de  Sa  Majesté,  soit  de  son  courage  et  de  son  expé- 
rience à  la  conduite  des  armées.  Joint  aussi  que,  dans 
une  affaire  de  cette  importance,  nous  avons  eu  égard  aux 
très-humbles  supplications  qui  nous  ont  été  faites  par 
notre  Parlement^.  » 

Condé  se  trouvait  alors  au  plus  haut  degré  de  puissance 
où  un  sujet  fût  encore  parvenu.  Sa  longue  captivité  sup- 
portée avec  une  gaieté  altière  avait  porté  sa  popularité 
au  comble  et  sa  mise  en  liberté,  arrachée  parla  puissance 
de  l'opinion,  avait  redoublé  sa  hautaine  confiance  en  lui- 
même  (2'. 

Le  11  mars,  le  Parlement  ordonna  l'exécution  des  arrêts 
rendus  contre  Mazarin  et  la  saisie  de  tous  ses  biens  <3->. 
II  semblait  dès-lors  que  le  calme  devait  être  complète- 
ment rétabli  :  Les  princes  étaient  délivrés,  Mazarin  était 
expulsé,  et  le  Parlement  avait  obtenu  pleine  satisfaction. 
Il  n'en  fut  rien,  cependant.  Le  désir  de  régler  l'action  du 
gouvernement  était  partout.  La  noblesse  le  partageait 
comme  le  Parlement.  Un  certain  nombre  de  seigneurs  et 
de  gentilshommes  s'étaient  réunis,  avec  l'autorisation  du 
duc  d'Orléans,  pour  conférer  sur  la  liberté  des  princes, 
sur  l'expulsion  de  Mazarin  et  sur  le  maintien  des  privi- 
lèges de  leur  ordre,  sans  cesse  menacés  et  amoindris  parles 
officiers  royaux.  Les  deux  premiers  points  obtenus,  l'assem- 
blée avait  continué  à  s'occuper  du  troisième.  Malgré  les 
efforts  du  duc  d'Orléans,  elle  réclama  les  Etats  généraux 
et  exprima  :  «  Qu'il  était  honteux  que,  par  le  renverse- 

(1)  Mœ°  de  Motteville,  Mém.,  édit.  Michaud,  384.  —  Le  25  février  1651.  Ane. 
lois,  17.232.  —  (2)  Cousin,  M"  de  Longueville  pendant  la  Fronde,  1873.  p.  3. 
—  De  Carné,  Le  Card.  Mazarin,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juin]  1855. 
1199.  —  (3)  Ane.  lois,  17.233.  —  Journal  des  Assemblées  du  Parlement, 
depuis  la  Saint-Martin  1559,  jusqu'à  Pâques  2,  1651,  p.  47  à  51. 
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ment  des  anciennes  lois,  de  jeunes  écoliers  devinssent, 
au  sortir  du  collège,  les  arbitres  de  la  fortune  publique, 
par  la  vertu  d'un  parchemin  qui  coûtait  60,000  écus 'l  .  » 
La  lutte  filtre  la  noblesse  et  la  magistrature  s'aggravait, 
la  reine  crut  devoir  intervenir.  Le  16  mars  1651 (2),  elle 
manda  aux  assemblées  de  la  noblesse  et  du  clergé  que  le  roi 
accordait  la  convocation,  à  Tours,  des  Etats  généraux, 
pour  le  premier  octobre  suivant,  et  que  la  noblesse  eût  à 
se  séparer  jusqu'à  cette  époque.  La  noblesse,  mécontente 
de  voir  que  la  reine  voulait  renvoyer  la  convocation 
des  Etats  généraux  après  la  majorité  du  roi l3',  protesta 
énergiquement  et  obtint  la  promesse  que  cette  époque 
serait  devancée  '4l;  mais  ni  la  cour  ni  le  Parlement 
ne  se  souciaient  de  la  réunion  des  Etats  généraux,  et  elle 
n'eut  pas  lieu'5 . 

La  dispersion  des  nobles  ne  mit  pas  tin  aux  embarras 
de  la  reine,  et  la  rivalité  entre  Condé  et  le  duc  d*Orléans. 
instrument  entre  les  mains  de  Gondi,  continua.  Grâce  à 
cette  lu*  te,  Anne  d'Autriche  espéra  ramener  Mazarin, 
qui  ne  cessait  de  la  diriger  du  fond  de  son  exil.  Pressée 
parle  duc  d'Orléans  de  renvoyer  les  créatures  de  Mazarin, 
le  ministre  de  la  guerre  Letellier,  le  ministre  d'Etat 
Servien  et  de  Lionne,  secrétaire  des  commandements. 
Anne  d'Autriche  s'y  refusa.  Elle  rappela  au  conseil  Cha- 
viçmv,  créature  de  Condé  et  ôtales  sceaux  cà  Chàteauneuf, 
dont  elle  avait  à  se  plaindre,  pour  les  donner  cà  Mathieu 
Mole,  qui  en  cumula  la  garde  avec  la  première  prési- 
dence''5', chose  nouvelle  et  sans  exemple7,  qui  depuis 
ne  s'pst  jamais  renouvelée.  En  même  temps,  le  chancelier 
Séguier  fut  rappelé.  Le  duc  d'Orléans  se  plaignit  haute- 

tl)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.373.  —  (2)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.373.  —  (3)  Au 
5  septembre  1651.  —  <4>  Elle  fut  fixée  le  23  mars  1631,  au  8  septembre  suivant. 

—  Martin,  Hist.  d'  France,   12.374.  —  (5t  Dareste,  Hist.  de  France,  5.320. 

-  6  Le  3  avril  1651,  Mém.  de  Retz.  2.2S7.  —  Ane.  lois.  17.240,  note.  - 
Guy  Joly,  Mém.,  237.  —  (7)  Talon,  Mém.,  30.431,  ëdit.  Michaud. 
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ment  de  cette  détermination  prise  sans  le  consulter. 
La  reine  répondit  avec  fermeté  «  qu'il  avait  fait  tant 
de  choses  sans  lui  demander  son  avis,  qu'elle  pouvait 
bien  se  décider  sans  lui(1.  »  Le  renvoi  de  Châteauneuf, 
tout  dévoué  au  duc  d'Orléans,  avait  surtout  froissé  le 
prince. 

Cependant  la  disgrâce  du  garde  des  sceaux  était  le  résul- 
tat d'une  mesure  sollicitée  par  les  parlementaires  contre 
Mazarin.  Pour  que  le  cardinal  ne  pût  jamais  reprendre 
les  rênes  du  gouvernement,  le  Parlement  avait  obtenu 
une  déclaration  portant  «  qu'aucuns  étrangers,  même 
naturalisés,  et  que  les  cardinaux,  même  Français,  ne 
pourraient  entrer  dans  les  conseils  du  roi(2).  »  Les  magis- 
trats avaient  fait  valoir  les  considérations  suivantes  par 
l'organe  de  l'avocat  général  Talon,  «  quoiqu'il  soit  véri- 
table, qu'aucun  de  vos  sujets  ne  puisse  être  élevé  à  la 
dignité  de  cardinal  que  sur  la  nomination  et  la  postula- 
tion de  Sa  Majesté,  en  telle  sorte  qu'ils  ont  toute  obliga- 
tion de  leur  promotion  à  Sa  Majesté  et  non  pas  au  pape 
qui  les  nomme,  néanmoins,  aussitôt  qu'ils  sont  revêtus  de 
ce  titre,  non-seulement  ils  croient  être  conseillers,  séna- 
teurs, assesseurs,  coadjuteursdela  puissance  pontificale  ; 
mais,  qui  plus  est,  ils  s'imaginent  être  une  portion  de  sa 
substance  et  posséder  une  partie  de  son  autorité.  Outre  plus 
cette  vanité  qu'ils  ont  de  porter  la  pourpre  (qu'ils  pensent 
être  la  dépouille  de  l'empereur  Frédéric,  qui  leur  fut 
accordée  par  le  pape  Innocent  IV,  dans  un  concile  de  Lyon 
auquel  il  fut  excommunié),  leur  fait  croire  facilement  qu'ils 
ne  sont  sujets  à  Votre  Majesté  que  jusqu'à  une  certaine 
concurrence;  ils  croient  devoir  être  les  arbitres  de  toutes 
les  grandes  affaires  de  la  chrétienté  et  pensent  être  obli- 
gés de  faire  prévaloir  les  intérêts  et  les  maximes  de  Rome 

(1)  DeBarante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  282.  —  (2)  Ane.  lois,  17.243.  —  Mont- 
glat,  Mém.,  29.246,  coll.  Michaud. 
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à  celles  qui  regardent  l'autorité  royale  et  la  puissance  de 
Votre  Majesté. 

«  Ce  que  nous  disons,  Sire,  n'est  pas  une  hyperbole 
ni  un  discours  cérébrin;  nous  l'avons  vu  en  l'année  1612, 
au  chapitre  général  des  jacobins,  une  question  s'étant 
alors  présentée,  touchant  la  supériorité  du  pape  et  du  con- 
cile (question  importante  dans  les  occasions,  pour  résister 
aux  violences  et  aux  entreprises  de  la  cour  de  Rome), 
deux  bacheliers  de  Sorbonne  voulurent  disputer  et  faire 
valoir  les  maximes  françaises  opposées  aux  propositions 
transalpines;  mais  le  cardinal  du  Perron  s'éleva  et  im- 
posa silence  aux  disputants,  empêchant  que  le  bien  ne  de- 
meurât à  la  vérité  et  aux  maximes  de  la  Sorbonne,  qui  sont 
conformes  à  celles  de  la  royauté.  Ainsi,  en  l'année  1614, 
les  Etats  ayant  été  assemblés  à  Paris,  fut  faite  une  pro- 
position dans  la  chambre  du  Tiers-Etat,  pour  l'indépen- 
dance de  la  couronne  de  Votre  Majesté,  et  pour  arrêter 
par  loi  fondamentale  dans  l'Etat,  qu'elle  était  indépen- 
dante. » 

Châteauneuf  ayant  trouvé  cette  déclaration  attentatoire 
aux  libertés  et  aux  droits  du  clergé,  refusa  énergiquement 
de  la  sceller  et  dut  rendre  les  sceaux. ll).  Le  Parlement 
triomphait  ainsi,  dans  sa  lutte  contre  Mazarin  et  le  clergé, 
comme  il  avait  obtenu  l'avantage  sur  la  noblesse. 

Des  réunions  eurent  lieu  au  Luxembourg,  chez  le  duc 
d'Orléans,  entre  les  princes,  le  coadjuteur  et  les  princi- 
paux seigneurs  de  la  Fronde.  Des  propositions  si  exces- 
sives furent  mises  en  avant,  que  le  prince  de  Condé  les 
combattit,  en  disant  :  «  Qu'il  n'entendait  rien  à  une 
guerre  de  pots  de  chambre,  et  qu'il  se  sentait  poltron 
pour  toutes  les  occasions  de  tumulte  populaire  et  de  sédi- 
tion <2).  »Ce  langage  changea  les  dispositions  des  esprits. 

(1)  Le  3  avril  1651.  Kerviler,  Le  Chancelier  Sëguier,  293.  —  (2>De  Barante. 
Vie  de  Mole,  282. 
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C'était  le  commencement  de  la  rupture  des  deux  Frondes; 
elle  fut  consommée,  lorsque  Condé,  avec  ses  habitudes 
brutales ,  retira  la  parole  de  mariage  échangée  entre 
Conti  et  mademoiselle  de  Chevreuse(1).  Tout  exilé  qu'il 
était,  Mazarin  avait  repoussé  l'alliance  du  prince  de  Condé, 
qu'il  aurait  fallu  acheter  à  trop  haut  prix.  «  Tout  vaut 
mieux,  écrivait-il  à  la  reine,  que  d'accorder  à  M.  le  prince 
ce  qu'il  demande.  S'il  l'obtenait,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  le 
mener  à  Reims  (2K  Pour  balancer  l'influence  de  Condé,  la 
reine  avait  besoin  du  duc  d'Orléans;  elle  se  réconcilia 
avec  lui  et,  sur  sa  demande,  les  sceaux  furent  repris  à 
Mole  pour  les  rendre  à  Séguier  et  non  à  Châteauneuf(3\ 
Les  anciennes  relations  du  chancelier  avec  Mazarin  ren- 
daient sa  situation  fort  délicate;  et,  comme  les  trois  sous- 
ministres  Letellier,  Servien  et  de  Lionne,  il  devait  en  être 
victime.  La  déclaration  contre  le  cardinal  fut  atténuée  et 
lue  au  Parlement,  mais  elle  ne  fut  pas  envoyée  dans  les 
provinces^). 

Condé  voulut  entraîner  le  duc  d'Orléans  dans  une 
nouvelle  coalition  contre  la  reine,  et  il  noua  de  crimi- 
nelles intrigues  avec  l'Espagne.  De  son  côté,  la  reine 
songea  à  faire  arrêter  Condé,  qui  se  retira  dans  son  châ- 
teau de  Saint-Maur,  près  de  Vincennes,  et  refusa  de 
revenir  à  la  cour.  Le  prince  de  Conti  vint  au  Parlement 
exposer  les  motifs  de  défiance  de  son  frère.  Le  premier 
président  répondit  :  «  Que  cette  affaire  était  de  la  plus 
haute  importance,  et  que  s'il  arrivait  que  la  retraite  de 
M.  le  prince  et  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  Parlement 
fussent  le  commencement  de  la  guerre  civile. . .  »  A  ces  mots, 
le  prince  de  Conti  s'écria  :  «  Le  mot  de  guerre  civile  est 

(1)  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  285.  —  (2)  Lettres  citées 
par  de  Barante  ,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  285.  —  (3)  Le  13  avril  1651. 
Martin,  Histoire  de  France,  12.378.  —  Montglat,  Mémoires,  coll.  Michaud, 
29.250.  —  (4)  Kerviler,  Le  chancelier  Séguier,  300.  —  Talon,  Mém.,  coll 
Michaud,  30.437. 


268  LE  PRINCE  DE  CONTI  ET  MOLE  (  1651  ) 

une  injure  à  M.  le  prince,  M.  le  premier  président  n'au- 
rait pas  dû  le  prononcer.  » 

Le  premier  président  répondit  :  «  Je  n'ai  parlé  de 
guerre  civile  que  par  supposition;  et  d'ailleurs,  en  la 
place  que  j'occupe,  personne  n'a  le  droit  de  m'imposer 
silence.  »  —  «  Je  suis  prince  du  sang,  répliqua  le  prince 
de  Conti,  et  je  n'ai  pas  dû  souffrir  que  M.  le  prince  fût 
taxé  d'avoir  voulu  faire  la  guerre  civile.   » 

Le  premier  président  répéta,  avec  plus  de  fermeté,  que 
le  prince  de  Conti  n'aurait  pas  dû  l'interrompre  :  «  Mon- 
sieur le  duc  d'Orléans  ,  dit-il  ,  ne  se  serait  jamais 
comporté  ainsi.  »  Le  profond  silence  de  l'Assemblée  fît 
comprendre  au  prince  de  Conti  qu'il  avait  eu  doublement 
tort  d'interrompre  le  premier  président  et  de  lui  imputer 
ce  qu'il  n'avait  pas  dit.  Il  fit  des  excuses  (1). 

Cet  incident  terminé,  M.  le  premier  président  supplia 
M.  le  duc  d'Orléans  de  travailler  à  la  reconciliation  de 
la  reine  et  de  M.  le  prince.  Des  négociations  furent 
entamées  et  elles  eurent  un  résultat  tout  contraire  à  celui 
désiré  par  la  cour.  Le  prince  de  Condé  exerça  une  telle 
influence  sur  le  duc  d'Orléans,  qu'il  fut  convenu  entre 
eux  qu'ils  agiraient  de  concert,  pour  contraindre  la  reine 
à  renvoyer  ses   ministres. 

Les  Frondeurs  travaillèrent  dans  ce  sens,  et  le  prince  de 
Conti  renouvela  la  dénonciation  portée  naguère  contre 
Letellier,  Servien  et  Lionne,  créatures  de  Mazarin,  et 
exécuteurs  de  ses  volontés.  Le  premier  président  pria  la 
reine  d'envoyer  au  Parlement  une  déclaration  royale 
contre  le  rappel  de  Mazarin,  et  de  donner  au  prince  de 
Condé  les  sûretés  nécessaires  pour  son  retour.  Avant  la 
séance,  Chavigny  avait  pressé  le  premier  président  de 
biaiser  un  peu  sur  les  remontrances,  mais  il  avait  reçu 
cette  réponse  digne  d'un  grand  magistrat  :   «  Vous  avez 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  288. 


(  1651  )  RENVOI    DES    MINISTRES  269 

été,  Monsieur,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  poussé  ces 
Messieurs;  vous  changez,  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  mais  le 
Parlement  ne  change  pas  M.  »  La  reine  céda,  Letellier, 
Servien  et  Lionne  quittèrent  la  cour  et  s'éloignèrent  de 
Paris^.  Anne  d'Autriche,  en  donnant  satisfaction  au  prince 
de  Conclé,  avait  espéré  qu'il  se  rendrait  auprès  du  roi , 
pour  lui  témoigner  son  respect  et  son  obéissance;  il  n'en 
fit  rien.  Non-seulement  Condé  ne  se  présenta  point  à  la 
cour,  mais  il  alla  se  promener  au  Cours-la-Reine,  où  il 
rencontra  le  roi.  Cette  bravade  offensa  Sa  Majesté,  qui 
l'eût  fait  arrêter,  si  elle  avait  eu  une  escorte  autour 
d'elle (3).  La  reine  manda  le  premier  président  au  Palais- 
Royal.  Elle  rappela  tout  ce  qu'elle  avait  fait  pour  recou- 
vrer l'amitié  de  M.  le  prince,  et  demanda  que  le  Parle- 
ment lui  fit  entendre  qu'il  devait  se  ranger  à  son  devoir 
et  rendre  ses  respects  au  roi . 

Le  jour  où  Mole  rendit  compte  au  Parlement  de  ce  que 
la  reine  lui  avait  dit,  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé 
étaient  présents.  Le  premier  président  demanda  à  M.  le 
prince  s'il  avait  vu  le  roi.  Il  répondit  que  non;  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sûreté  pour  lui  ;  qu'il  avait  été  question  dans 
certaines  conférences  de  l'arrêter.  Le  premier  président 
ajouta  :  «  Est-il  possible,  Monsieur,  que  vous  n'ayez  pas 
frémi  vous-même  d'une  sainte  horreur,  en  faisant  réflexion, 
sur  ce  qui  se  passa  lundi  dernier  au  cours.  » 

M.  le  prince  répondit  «  que  cette  rencontre  avait  été  un 
hasard,  et  qu'il  en  était  au  désespoir.  »  Ce  langage  plut  au 
Parlement,  qui  exprima  le  désir  que  M.  le  prince  rendît 
ses  devoirs  au  roi  et  qu'en  même  temps  on  prît  des  sûretés 
contre  le  retour  du  cardinal.  Un  arrêt  intervint  dans  ce 
sens.  Condé  se  déclara  satisfait  et  dès  le  jour  même, 
3  août  1651,  le  duc  d'Orléans  le  mena  chez  le  roi  et  la 

(1)  De  Retz,  Mém.,  2.427.  —  (2)  Le  19  juillet  1651.  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.378. 
—  (3)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  297. 
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reine  qui  le  reçurent  très-froidement.  Cette  apparente 
réconciliation  ne  changea  rien  à  l'état  des  choses.  Anne 
d'Autriche,  outrée  bientôt  de  la  fierté  et  des  exigences  de 
M.  le  prince,  résolut  de  sortir  d'une  telle  situation.  Elle 
convoqua  au  Palais-Royal  les  princes,  Condé  excepté,  les 
grands,  les  députes  des  Cours  souveraines,  le  corps  de 
ville,  et  elle  fit  donner  lecture,  devant  cette  assemblée, 
d'une  déclaration  relative  à  l'éloignement  pour  toujours 
du  cardinal  Mazarin  hors  du  royaume,  et  à  la  conduite 
présente  du  prince  de  Condé  (1). 

Le  lendemain  Condé  se  rendit  au  Parlement,  il  récri- 
mina contre  Gondi  dont  la  reine  s'était  rapprochée,  et 
demanda  à  être  déclaré  innocent  ou  coupable.  Il  termina 
en  disant  que,  loin  de  s'être  opposé  aux  choix  que  la  reine 
avait  faits  pour  remplacer  les  ministres,  il  avait  mis  em- 
pêchement à  la  proposition  du  coadjuteur,  qui  voulait 
faire  prendre  les  armes  au  peuple,  pour  retirer  de  force 
les  sceaux  à  M.  le  premier  président.  Le  coadjuteur  répon- 
dit par  une  dénégation  et  il  échangea  quelques  paroles 
très-vives  avec  M.  le  prince.  La  délibération  fut  remise  au 
surlendemain.  La  reine,  désireuse  de  contrebalancer  l'in- 
fluence de  Condé  par  le  coadjuteur,  fournit  à  ce  dernier 
les  secours  nécessaires  pour  lui  donner  la  victoire  devant 
le  Parlement.  Le  21  août  1651,  le  coadjuteur  prit  posses- 
sion de  bonne  heure  de  la  Grand'Chambre  avec  ses  amis. 
Courageux  jusqu'à  l'imprudence,  il  prenait  plaisir  à  se 
jouer  des  dangers  qui  lui  étaient  interdits  par  son  état.  Le 
prince  de  Condé  ne  se  rendit  au  Parlement  que  vers  les 
sept  heures  du  matin,  avec  un  cortège  moins  nombreux 
que  celui  de  son  adversaire.  Le  prince  de  Condé  exprima 
son  étonnement  de  voir  que  le  temple  de  la  justice  était 
devenu  tout  à  coup  un   camp,    et  il  ajouta  «  qu'il  ne 

(1)  Journ.  du  temps  présent,  48.  —  Le  17  août  1651.  Le  Parlement  et  la 
Fronde,  302. 
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comprenait  pas  qu'il  pût  se  trouver  dans  le  royaume  des 
gens  assez  insolents  pour  prétendre  lui  disputer  le  haut 
du  pavé.  »  Le  coadjuteur  répondit  d'un  ton  respectueux 
«  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  dans  le  royaume  per- 
sonne assez  insolent  pour  lui  disputer  le  pavé;  mais  qu'il 
était  persuadé  qu'il  y  avait  telles  personnes  à  qui  leur 
dignité  ne  permettait  de  le  céder  qu'au  roi.   » 

«  Je  vous  le  ferai  bien  quitter,  reprit  Condé  furieux, 
Il  ne  sera  pas  aisé^,  répliqua  le  coadjuteur  avec  sang- 
froid,  »  et  aussitôt  les  jeunes  conseillers  se  lèvent  pour 
se  ranger  chacun  sous  le  chef  de  leur  parti.  Les  présidents 
se  précipitent  entre  les  deux  rivaux  et  les  conjurent  de  se 
souvenir  qu'ils  sont  dans  le  temple  delà  justice.  Leurs  ef- 
forts sont  impuissants.  On  n'entend  qu'un  cri  :  Aux  armes; 
on  se  prépare  au  combat,  on  se  range  sur  deux  lignes  et 
on  est  prêt  à  croiser  les  épées,  lorsque  le  marquis  de 
Crénan,  capitaine  des  gardes  du  prince  de  Conti,  se  trou- 
vant vis-à-vis  de  Laigues,  autrefois  son  ami,  lui  crie  : 
«  Que  faisons-nous?  Faut-il  que  les  plus  braves  gens 
s'égorgent  et  que  le  plus  noble  sang  coule  ici  pour  un 
coquin  tel  que  Mazarin  ?  Il  n'est  pas  question  de  Mazarin, 
répond  Laigues  ;  il  ne  s'agit  que  de  crier  tous  ensemble  : 
Vive  le  roi,  mais  sans  rien  ajouter.  Ah  !  volontiers,  reprit 
Crénan,  nous  sommes  tous  bons  serviteurs  de  Sa  Majesté, 
Schelm,  coquin,  qui  ne  remettra  son  épée  dans  le  four- 
reau^? »  Ces  paroles,  ces  gestes,  ce  cri  d'un  homme 
aussi  brave  que  Crénan,  sont  répétés  unanimement,  les 
épées  s'abaissent,  rentrent  dans  les  fourreaux  et  les  partis 
se  rapprochent  et  se  confondent  comme  auparavant. 
Tandis  que  cette  étrange  scène  se  passait  dans  la  Grand'- 
Chambre,  le  coadjuteur  pris  entre  deux  portes  par  le  duc 
de  La  Rochefoucauld,  était  exposé  à  être  poignardé  lors- 

(1  )  De  Retz,  Mém.,  2.472.  —  (2)  De  Retz,  Mém.,  2.476.  —  Esprit  de  la  Fronde, 
4.516.  —  Guy  Joly,  Mém.,  229. 
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qu'il  fut  sauvé  par  un  de  ses  ennemis,  M.  de  Champla- 
treux,  fils  du  premier  président  Mole  G).  En  rentrant  dans 
la  Grand'Chambre,  le  coadjuteur  s'adressa  au  premier 
président  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  votre  fils  vient  de  me 
sauver  la  vie,  M.  de  La  Rochefoucauld  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  lui  pour  que  je  fusse  assassiné.  »  De  La  Roche- 
foucauld lui  répondit  :  «  Traître,  je  me  soucie  peu  de  ce 
que  tu  peux  devenir.  »  A  quoi  le  coadjuteur  répliqua  : 
«  Tout  beau,  notre  ami  La  Franchise  (c'était  un  sobriquet 
du  parti),  vous  êtes  poltron  et  je  suis  un  prêtre,  le  duel 
nous  est  défendue.  »  Le  duc  de  Brissac,  ami  du  coadjuteur, 
se  prit  aussi  de  querelle  avec  de  La  Rochefoucauld  ;  ils 
allaient  en  venir  aux  armes,  lorsque  le  premier  président 
conjura  le  prince  de  Condé,  «  par  le  sang  de  saint  Louis, 
de  ne  pas  souffrir  que  le  temple  où  ce  saint  roi  avait  établi 
le  Parlement,  pour  la  conservation  de  la  justice,  fut 
ensanglanté.  »  S'adressant  ensuite  au  coadjuteur,  «  il 
l'exhorta  par  son  sacre  épiscopal,  cà  ne  pas  contribuer  au 
massacre  du  peuple  que  Dieu  lui  avait  commis (3).   » 

M.  le  prince  et  le  coadjuteur  ordonnèrent  de  nouveau 
à  leurs  partisans  de  se  retirer,  l'ordre  se  rétablit  et  les 
magistrats  purent  sortir  du  palais  sains  et  saufs. 

Après  cette  tumultueuse  séance,  qui  transforma  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  en  un  champ  clos  et  faillit  en  faire 
une  arène  sanglante,  Condé  comprit  à  quel  rude  adver- 
saire il  avait  à  faire,  et  qu'il  n'était  plus  le  maître  dans 
Paris.  Anne  d'Autriche  fit  défendre,  par  un  ordre  du  roi, 
au  prince  de  Condé  et  au  coadjuteur  de  se  trouver  au 
Parlement.  Refuser  au  prince  de  Condé  d'assister  à  une 

(1)  De  Sismondi,  Hist.  de  Fr.,  24.392.  —  Ane.  lois,  17.258.  —  Guy  Joly, 
Me'm.  331.  —  «  Il  s'intéressa  à  ma  conservation  jusqu'au  point  de  se  commettre 
avec  son  parti,  dit  le  cardinal  de  Retz.  11  y  a  peu  d'action  plus  belle,  et  j'en 
conserverai  avec  tendresse  la  mémoire  jusqu'au  tombeau.  »  De  Retz,  Me'm., 
2.479.  —  (2)  De  Retz,  Ment.,  2.480.  —  (3)  De  Barante,  Math.  Mole  et  la  Fronde  > 
309. 
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assemblée,  où  il  voulait  se  justifier  des  crimes  qu'on  lui 
imputait,  était  chose  trop  contraire  à  l'équité  pour  être 
acceptée.  Le  premier  président  présenta  des  observations 
à  la  reine  et  fit  ressortir  qu'il  n'y  avait  nulle  comparaison 
à  établir  entre  le  premier  prince  du  sang  et  le  coadjuteur, 
qui  n'avait  pas  même  un  droit  personnel  de  siéger  au 
Parlement.  La  reine  se  rendit  à  ses  observations  et  dé- 
fendit au  coadjuteur  seul  de  retourner  au  palais.  Quelques 
jours  plus  tard,  le  prélat  avait  pris  son  rang  dans  une 
procession  qui  allait  de  la  Madeleine  au  couvent  des  Cor- 
deliers,  lorsque  le  prince  de  Condé,  en  retournant  du 
palais  à  son  hôtel,  rencontra  la  procession.  Il  descendit 
de  son  carrosse  et  s'agenouilla,  le  coadjuteur  à  son  tour 
le  bénit  et  le  salua  W. 

Cependant  le  Parlement  avait  décidé  que  la  reine  serait 
suppliée  de  vouloir  bien  étouffer  cette  affaire,  et  le  duc 
d'Orléans  prié  de  s'entremettre  pour  l'accommoder.  Cé- 
dant aux  instances  du  Parlement,  la  reine  envoya  à  cette 
Cour  souveraine  une  déclaration^  qui  proclama  l'inno- 
cence du  prince  de  Condé,  en  même  temps  qu'elle  désa- 
voua formellement  la  politique  de  Mazarin  et  promit  de 
nouveau  de  ne  le  rappeler  jamais.  Condé  ne  revint  pas,  il 
était  résolu  à  la  guerre  civile.  «  Vous  l'avez  voulu,  clit-il 
à  sa  sœur,  Mme  de  Longueville,  en  repoussant  l'envoyé  de 
la  reine  et  du  duc  d'Orléans,  souvenez-vous  que  j'ai  tiré 
l'épée  malgré  moi,  mais  que  je  serai  le  dernier  à  la  remet- 
tre dans  le  fourreau^.  »  La  publication,  toutefois,  de  cet 
acte  fut  remise  au  7  septembre,  jour  de  la  majorité  du  roi, 
sous  prétexte  de  lui  donner  plus  de  solennité  et  en  réalité 
pour  que  la  régente  pût  éluder,  par  une  vaine  cérémonie, 
toutes  les  promesses  qu'elle  avait  faites.  Avant  de  rési- 

flj  Bazin,  Hist.  de  Fr.  sous  Mazarin,  2.164.  —  Guy  Joly,  Mém.,  234.  — 
(2)  Du  4  septembre  1651.  De  Retz,  Mém.,  2.502.  —  (3)  Guizot,  Hist.  de  Fr . 
roc,  4.216. 
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gner  son  autorité  entre  les  mains  de  son  fils,  la  reine 
avait  appelé  dans  le  conseil  de  nouveaux  ministres, 
Châteauneuf,  de  La  Vieuville  et  Mathieu  Mole,  qui  con- 
serva en  même  temps  la  première  présidence  du  Parle- 
ment^. Ce  changement  des  ministres  décida  le  départ  de 
M.  le  prince. 

Le  roi  se  rendit,  le  7  septembre  1651,  au  Parlement, 
pour  lui  annoncer  sa  majorité  et  y  tenir  son  premier  lit 
de  justice^.  La  cérémonie  se  fit  avec  une  pompe  inusitée. 
Le  roi  dit  :  «  Messieurs,  je  suis  venu  en  mon  Parlement 
pour  vous  dire  que,  suivant  la  loi  fondamentale  du 
royaume,  j'entends  prendre  le  maniement  des  affaires 
de  mon  Etat;  j'espère  que  Dieu  me  fera  grâce  que  ce  sera 
avec  piété  et  justice.  Monsieur  le  chancelier  vous  dira 
le  reste.  »  Le  chancelier  Séguier,,  rappela  les  heureux 
commencements  de  la  régence,  les  factions  qui  avaient 
troublé  depuis  l'Etat,  et  exprima  «  que  cette  heureuse 
journée  de  la  majorité  du  roi  réunirait  sans  doute  les 
esprits  sous  l'autorité  d'un  seul  maître.  »  Il  ajouta  : 
«  L'absence  de  M.  le  prince  me  ferme  la  bouche;  mais 
chacun  doit  espérer  qu'après  la  lecture  de  la  déclaration 
qui  va  être  faite,  il  retournera  proche  du  roi  et  lui  tien- 
dra l'obéissance  qu'il  lui  doit<3>.  »  Quand  il  eut  fini,  la 
reine  s'inclina  vers  le  roi  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  voici  la 
neuvième  année  que  par  la  volonté  dernière  du  roi  défunt, 
mon  très-honoré  seigneur,  j'ai  pris  la  peine  de  votre  édu- 
cation et  le  gouvernement  de  votre  Etat;  Dieu  ayant 
par  sa  bonté  donné  bénédiction  à  mon  travail,  et  con- 
servé votre  personne  qui  m'est  si  chère  et  si  précieuse  et 
à  tous  vos  sujets,  à  présent  que  la  loi  du  royaume  vous 
appelle  au  gouvernement  de  cette  monarchie,  je  vous  re- 

(l)De  Barante,  Le  Parlent,  et  la  Fronde,  314.  —  (2)  De  Sismondi,  Hist.  de 
France,  24.392.  —  Ane.  lois,  17.258.  —  Guy  Joly,  Mém.,  241.  —  (3)  Me'm. 
d'André  d'Ormesson,  2.652. 
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mets  avec  grande  satisfaction  la  puissance  qui  m'avait  été 
donnée  pour  le  gouverner,  et  j'espère  que  Dieu  vous  fera 
la  grâce  de  vous  assister  de  son  esprit  de  force  et  de  pru- 
dence pour  rendre  votre  règne  heureux.  »  La  reine,  ayant 
ainsi  parlé,  s'approcha  du  trône  et  plia  les  genoux.  Le 
roi  descendit  aussitôt  et  la  releva  en  l'embrassant,  puis 
étant  monté  sur  son  lit  de  justice  il  lui  dit  :  «  Qu'il  la 
remerciait  des  bons  conseils  qu'elle  lui  avait  donnés  pen- 
dant la  régence  pour  le  gouvernement  de  son  État,  et  la 
priait  de  les  vouloir  continuer.  » 

Les  princes  du  sang,  les  autres  princes,  les  pairs  laï- 
ques et  ecclésiastiques  vinrent  alors  au  pied  du  trône  et 
rendirent  hommage  en  fléchissant  les  genoux,  les  officiers 
de  la  couronne  et  les  autres  seigneurs  rendirent  le  même 
hommage,  mais  sans  quitter  leur  place.  Le  premier  pré- 
sident Mole  fit  ensuite  la  harangue  d'usage  «  avec  sa 
grâce  et  sa  fermeté  ordinaire,  »  tous  les  présidents  à  mor- 
tier ayant,  pendant  qu'il  parlait,  la  tête  nue  et.  le  genou 
sur  leur  banc;  puis  le  chancelier  ordonna  qu'on  ouvrit  la 
porte  pour  laisser  entrer  le  peuple.  Le  grenier  fit  lecture 
d'une  déclaration  d'innocence  du  prince  de  Condé,  signée 
du  roi  mineur*1)  et  de  deux  édits  :  l'un  contre  les  blasphé- 
mateurs, l'autre  contre  les  duels,  signés,  Louis,  et  plus 
bas,  de  Guénégaud,  en  signe  de  majorité. 

Après  la  lecture  de  ces  trois  actes,  l'avocat  général 
Orner  Talon  adressa  au  roi  un  long  discours,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Sire,  il  y  a  huit  ans  révolus  et  accomplis  que 
Votre  Majesté,  séante  en  ce  lieu  dans  son  lit  de  justice, 
prit  possession  publique  de  sa  royauté,  en  la  présence  de 
tous  les  grands  du  royaume,  par  l'avis  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, son  oncle,  et  de  Messieurs  les  princes  du  sang,  con- 
fia le  gouvernement  de  l'État  à  la  reine  sa  mère,  lui  en 
donnant  l'autorité  et  l'administration  toute  entière,  la- 

(1)  Du  14  septembre  1651.  Ane.  lois,  17.258. 
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quelle  retourne  aujourd'hui  à  son  principe  par  une  réunion 
naturelle  qui  se  fait  par  le  seul  ouvrage  du  temps  ;  lorsque 
Votre  Majesté  ayant  acquis  la  majorité  royale  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  lois  de  l'Etat,  elle  n'a  pas  besoin  d'en 
faire  une  déclaration  particulière,  parce  que  tous  les  su- 
jets étant  bien  informés  du  moment  de  la  naissance  de 
leur  prince  ne  manquent  jamais  de  savoir  la  plénitude  de 
son  âge.  Aussi,  ce  qui  s'est  fait  à  Rouen  en  l'année  1563, 
et  par  imitation  en  cette  Cour  en  l'année  1614,  et  la  cé- 
rémonie en  laquelle  nous  sommes  employés  aujourd'hui, 
ne  sont  pas  des  déclarations  de. majorité,  mais  plutôt  des 
actions  publiques  faites  par  un  roi  majeur. 

«  L'histoire  de  vos  ancêtres,  qui  doit  être  le  journal  et 
l'instruction  la  plus  ordinaire  de.Votre  Majesté,  quoiqu'elle 
flatte  les  princes  et  qu'elle  parle  avec  respect  des  têtes 
couronnées  a  donné  à  d'aucuns  des  titres  glorieux  de 
Grand,  à? Auguste,  de  Dieu  donné,  de  Juste,  de  Conqué- 
rant, de  Père  du  peuple  ;  mais  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont 
marqués  et  connus  par  des  qualités  toutes  contraires,  et 
qui  n'ont  eu  de  royal  que  la  naissance  et  la  bonne  volonté 
des  peuples  qui  leur  ont  obéi  ;  et  entre  tous  les  empereurs 
romains,  qui  ont  été  les  plus  grands  princes  de  la  terre , 
à  peine  trois  ou  quatre  ont  laissé  bonne  odeur  de  leur  vie. 
Ce  qui  procède  d'une  mauvaise  créance  qui  occupe  la 
pensée  de  la  plupart  des  souverains  et  de  ceux  qui  les 
entretiennent,  que  toutes  leurs  entreprises  sont  justes, 
toutes  leurs  volontés  légitimes  et  même  leurs  songes  véri- 
tables; ils  s'imaginent  être  des  dieux  sur  la  terre;  ils 
pensent  que  les  peuples  sont  faits  pour  les  rois  et  non  les 

rois  pour  les  peuples Sire,  tous  les  hommes  naissent 

pour  commander  sur  la  terre,  ou  du  moins  pour  être 
libres;  ces  noms  de  domination  et  d'obéissance  sont  bar- 
bares dans  leur  origine,  et  contraires  aux  principes  et 
obéissance  de  notre  nature,  l'audace  des  hommes  les  plus 
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forts  les  a  introduits,  le  temps  et  la  nécessité  les  a  rendus 
légitimes^.  » 

L'avocat  général  Talon  conclut  que,  sur  le  repli  des 
lettres,  il  fut  mis  qu'elles  avaient  été  lues,  publiées  et 
enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  son  procureur  général. 
Cela  fait,  le  chancelier  alla,  se  mettant  à  genoux,  prendre 
la  volonté  du  roi,  puis  l'avis  de  la  reine  et  des  princes  du 
sang.  Il  descendit  aux  présidents  de  la  Cour,  remonta  aux 
pairs  ecclésiastiques,  puis  aux  ducs  et  pairs  et  maréchaux 
de  France,  puis  aux  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  conseillers  de  la  Cour.  S'étant  ensuite  remis  à 
sa  place,  il  prononça  :  «  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice, 
a  ordonné  et  ordonne  que  sur  le  repli  des  lettres,  sera  mis 
qu'elles  ont  été  lues,  publiées  et  registrées,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi(2).  » 

Afin  d'accroître  la  popularité  du  jeune  roi,  une  décla- 
ration, enregistrée  deux  jours  auparavant,  avait  confirmé 
tous  les  arrêts  rendus  contre  Mazarin<3).  Condé  n'avait 
pas  assisté  au  lit  de  justice  du  7  septembre,  il  s'était 
contenté  d'exprimer  au  roi,  par  une  lettre  respectueuse, 
que  les  calomnies  et  les  complots  de  ses  ennemis  ne  lui 
permettaient  pas  de  se  trouver  au  palais.  <4)  Le  change- 
ment de  ministère  lui  ôtant  toute  espérance  d'imposer  les 
conditions  d'une  réconciliation,  il  se  rendit  successive- 
ment dans  le  Berri  et  à  Bordeaux,  où  il  fut  reçu  avec 
acclamation.  La  cour  envoya  au  Parlement  des  lettres 
patentes,  qui  déclaraient  les  princes  et  leurs  adhérents 
criminels  de  lèse-majesté,  s'ils  ne  se  soumettaient  clans  le 
délai  d'un  mois  après  la  déclaration  publiée  le  S  octobre. 
Le  20  novembre,  le  Parlement  s'assembla  pour  délibérer 
sur  l'enregistrement  de  la  déclaration  du  8  octobre.  Le 
duc  d'Orléans  annonça  que  sa    négociation  avec  M.   le 

(1)  Talon  ,  Mém.,  7.167.173.  —  (2)    Mém.  d'André  d'Ormesson,  2.653.  — 
(3)  Le  5  septembre  1651.  Ane.  lois,  17.249.  —  (4)  De  Retz,  Mém.,  2.504. 
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prince  continuait,  et  sollicita  un  nouveau  délai  de  quinze 
jours  en  disant  que  le  retour  de  Mazarin,  qui  s'avançait 
vers  la  frontière,  présentait  un  plus  grand  danger  que  la 
rébellion  des  princes.  Le  premier  président  répondit  : 
«  C'est  un  grand  malheur  quand  les  princes  donnent  lieu 
à  de  telles  déclarations;  mais  ce  malheur  est  commun  et 
ordinaire  dans  le  royaume,  et,  depuis  cinq  ou  six  siècles, 
on  peut  dire  qu'ils  ont  été  le  fléau  du  peuple  et  les  enne- 
mis de  la  monarchie (1\  »  L'assemblée  devint  tumultueuse 
et  le  droit  de  siéger  fut  contesté  au  premier  président, 
parce  que,  comme  garde  des  sceaux,  c'était  lui  qui  avait 
scellé  la  déclaration.  La  discussion  fut  ajournée  et  l'en- 
registrement ne  passa  que  le  4  décembre,  sur  une  invitation 
pressante  du  roi(2'. 

Deux  jours  après  le  lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  dé- 
clara sa  majorité,  quelques  amis  des  princes  soudoyèrent 
la  populace,  qui  entoura  l'hôtel  du  premier  président, 
en  proférant  des  injures  et  des  imprécations.  Mole  était 
alors  avec  le  maréchal  de  Schomberg,  qui  lui  offrit  de 
dissiper  cette  populace  avec  les  officiers  dont  il  était  ac- 
compagné. «  La  maison  d'un  premier  président  doit  tou- 
jours être  ouverte  à  tout  le  monde,  »  répondit  Mole,  et 
après  avoir  ordonné  d'ouvrir  les  portes,  il  accueillit  les 
séditieux  par  cette  menace  devenue  historique  :  «  Si  vous 
ne  vous  retirez  à  l'instant,  je  vous  fais  tous  pendre  ^  » 
Ces  malheureux  s'enfuirent  épouvantés,  comme  si  la  main 
de  la  justice  eût  été  ouverte  sur  chacun  d'eux.  Mole  ne 
pouvait  mieux  justifier  sa  devise,  Stat  Mole  immotus, 
avec  un  rocher  battu  des  flots  <4>.  Nul  péril  ne  pouvait 
troubler  l'âme  du  courageux  magistrat,  dont  l'intrépidité 
sereine  fut  de  son  temps  proclamée  rivale  de  l'éclatante 
bravoure  d'un  Condé  ! 

(1)  Talon,  Mem.,  8.16.  —  (2)  Ane.  lois,  17.278.  —  (3)  Hello,  Phil.  de  l'Hist. 
de  Fr.,  p.  270.  —  (4)  De  Labaune,  Eloye  hist.  du  Pari,  de  Paris,  24. 
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Si  le  Parlement  se  montrait  depuis  quelque  temps  plus 
docile  aux  ordres  du  roi,  il  n'avait  pas  abjuré  ses  longs 
ressentiments  contre  le  cardinal.  Quoique  haï  et  détesté 
généralement  de  tous  les  Français,  Mazarin  avait  l'espoir 
d'être  rappelé  par  la  reine  et  d'être  rétabli  dans  sa  pre- 
mière autorité.  «  La  cour  est  si  friande,  que  qui  en  a  tâté 
en  a  toujours  envie,  quelque  péril  qu'il  y  ait,  et  a  toujours 
meilleure  opinion  de  l'avenir  que  du  passé  (lK  »  La  crainte 
du  retour  du  cardinal  rendait  l'illustre  compagnie  plus 
prudente,  et  elle  ménageait,  dans  Condé,  le  plus  puissant 
ennemi  d'un  ministre  proscrit  par  ses  arrêts.  L'annonce  du 
retour  de  Mazarin,  désiré  et  favorisé  par  la  cour,  qui  en- 
tretenait des  intelligences  secrètes  avec  lui,  permit  au  duc 
d'Orléans  de  renouveler  au  Parlement  ses  plaintes  contre 
le  ministre  exilé.  Tous  les  partis  se  reformèrent  instanta- 
nément et  les  nobles,  le  peuple,  le  Parlement,  les  partisans 
des  princes,  ceux  de  la  Fronde,  n'eurent  plus  qu'un  seul 
sentiment,  qu'un  seul  intérêt,  qu'un  seul  cri,  l'expulsion  de 
Mazarin.  Des  arrêts  géminés  ordonnèrent  l'exécution  de  la 
déclaration  publiée  le  6  septembre  précédent^,  et  pres- 
crivirent que  des  membres  de  la  Cour  seraient  envoyés 
dans  les  provinces  de  Champagne  et  de  Picardie,  pour 
dresser  procès-verbal  du  retour  du  cardinal. 

Au  mépris  de  ces  défenses  et  de  ces  menaces,  Mazarin, 
qui  voyait  le  royaume  divisé  et  les  partis  sans  direction, 
jugea  l'heure  venue  de  répondre  par  des  actes  aux  injures 
de  ses  ennemis.  Il  rentra  en  France  ®,  le  24  décembre,  avec 
des  forces  imposantes  et  confia  le  commandement  des  trou- 
pes au  vicomte  de  Turenne,  alors  revenu  à  la  cause  royale. 
Pour  livrer  le  Parlement  à  lui-même  et  Paris  au  désor- 
dre, le  premier    président  reçut  l'ordre  de   se   rendre  à 

(1)  Mém.  d'André  d'Ormesson,  2.656.  —  (2)  Les  13  et  29  décembre  1651. 
Ane.  lois,  17.279.  —  (3)  Le  24  décembre  1651.  Martin,  Hist.  de  Fr.,  1.330. 
—  •uizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  220. 
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Poitiers,  auprès  de  Sa  Majesté.  C'était-là  une  politique 
coupable  et  inhabile,  qui  fournissait  à  Gondi  une  occasion 
favorable  pour  ressaisir  de  nouveau  son  rôle  de  chef  de 
parti.  Mole  signala  en  vain  le  danger  de  laisser  la  capitale 
du  royaume  sans  une  seule  autorité  exercée  au  nom  du 
roi,  et  de  la  livrer  à  tous  les  désordres  d'une  sédition  irri- 
tée par  le  malheur.  Il  reçut  l'ordre  de  partir  sans  retard. 
Lorsque  Talon  vint  prendre  congé  de  lui,  le  garde  des 
sceaux  lui  dit  :  «  J'irai  à  Poitiers  avec  le  même  esprit 
que  j'ai  toujours  porté  dans  la  Grand'Chambre;  je  m'ef- 
forcerai de  dissuader  le  roi  du  retour  de  Mazarin.  » 

Le  coadjuteur  étant  venu  lui  faire  ses  adieux  il  lui 
dit  :  «  Je  vais  à  la  cour,  et  je  dirai  la  vérité;  après  quoi, 
il  faudra  obéir  au  roi  W.  » 

Au  moment  où  Mathieu  Mole  était  obligé  de  se  rendre 
à  Poitiers,  pour  remplir  son  office  de  garde  des  sceaux, 
le  Parlement,  excité  par  le  duc  d'Orléans,  fulminait  le 
29  décembre,  un  arrêt  fougueux  contre  Mazarin.  Cet 
arrêt  portait  «  que  le  cardinal  et  ses  adhérents,  ayant 
contrevenu  aux  défenses  contenues  dans  la  déclaration 
du  roi,  avaient  encouru  les  peines  prononcées  contre  les 
criminels  de  lèse-majesté  et  les  perturbateurs  du  repos 
public,  qu'il  leur  serait  couru  sus,  que  les  meubles  de  la 
bibliothèque  du  cardinal  seraient  vendus,  et  que,  sur  le 
produit  de  cette  vente,  une  récompense  de  150,000  livres 
serait  allouée  à  quiconque  le  représenterait  à  la  justice 
mort  ou  vifr2>.  »  Enfin,  le  duc  d'Orléans  fut  prié  d'em- 
ployer l'autorité  du  roi  et  la  sienne,  pour  l'exécution  de 
cet  arrêt  «  qui  ne  fut  pas  dans  l'approbation  publique, 
étant  chose  contraire  aux  ordres  ordinaires  de  toute  jus- 
tice^. »  C'est  en  effet  un  triste  et  honteux  témoignage 
des  excès  auxquels  l'esprit   de  parti  peut  entraîner  une 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  330.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de 
la  Fronde,  3.53.  —  Ane.  lois,  17.280.  —  (3)  Talon,  Mém.,  8.61. 


1652)  PROTESTATION  DU  CLERGÉ  281 

compagnie  de  gens  de  bien'1'.  Les  partisans  de  la  reine 
ae  furent  pas  les  seuls  à  blâmer  les  mesures  de  rigueur 
contre  Mazarin.  Le  clergé  ne  pouvait  oublier  qu'il  lui 
appartenait,  et  il  se  scandalisa  foit  de  voir  mettre  à  prix 
d'argent  la  tête  d'un  cardinal,  genre  d'atrocité  qu'on 
s'interdisait  même  contre  les  pirates <2).  Les  conseillers 
Bitaut  et  Geniers,  nommés  commissaires  par  le  Parle- 
ment, rencontrèrent  le  cardinal  dans  la  Champagne,  et 
s'acquittèrent  de  leur  mission  avec  plus  de  courage  que 
de  succès.  Ils  furent  blessés  l'un  et  l'autre  et  le  Parle- 
ment, sur  la  réquisition  de  l'avocat  général  Bignon,  dé- 
créta de  corps  les  sieurs  d'Hocquincourt,  de  Broglie,  de 
Navailles  et  consorts,  pour  l'assasinat  commis  en  la  per- 
sonne de  Messieurs  Bitaut  et  Geniers. 

Tandis  que  le  Parlement  prenait  ces  mesures  pour  cal- 
mer l'inquiétude  et  l'effroi  de  Paris,  le  président  de  Bel- 
lièvre,  chargé  de  présenter  des  remontrances  au  roi,  était 
arrivé  à  Poitiers.  Le  garde  des  sceaux  Mole  le  reçut  et 
lui  expliqua  que  le  retour  de  Mazarin  était  légitime,  que 
le  roi  lui  avait  donné  l'ordre  de  lever  des  troupes  et  de 
les  amener  pour  combattre  les  rebelles;  que  le  Parlement 
devait  céder,  sans  entreprendre  de  l'emporter  par  une  fer- 
meté dure  et  extraordinaire  ;  qu'enfin,  après  avoir  en- 
tendu le  cardinal,  Leurs  Majestés  feraient  connaître  à  la 
compagnie  leurs  dernières  résolutions  (3).  »  En  même 
temps,  le  garde  des  sceaux  remit  aux  députés  un  arrêt  du 
Conseil  d'en  haut'4',  qui  cassait  l'arrêt  du  Parlement  du  29 
décembre  1651,5).  La  réponse  du  garde  des  sceaux  prou- 
vait que  la  cour  n'était  pas  disposée  à  accueillir  les  re- 
montrances du  Parlement  contre  le  cardinal.  Peu  dejours 


(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.52.  —  (2)  Talon,  Me'rn.,  lxii,  305.  — 
Valckenaer,  Mérh.  sur  M""  de  Sévigné,  319.  — (3)  Saint-Aulaire,  Hist.de  la 
Fronde,  3.65.  —  (4)  Du  18  janv.  1652.  Hist.  de  France,  justifiée  par  l'ordre 
des  temps,  in-4°  41  pages.  —  (5i  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde  ,   333. 
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après,  en  effet,  Mazarin,  que  toutes  les  mesures  prises 
contre  lui  n'effrayèrent  pas,  arriva  à  Poitiers (1>,  moins  en 
ministre  qui  venait  reprendre  son  poste  qu'en  souverain  qui 
se  remettait  en  possession  de  ses  Etats  {2K  Louis  XIV  se 
rendit  plus  d'une  lieue  au-devant  du  cardinal,  et  l'ac- 
cueillit avec  non  moins  d'empressement  que  la  reine,  dont 
il  était  resté  le  conseiller  secret. 

Dès  l~>rs  la  guerre  civile  se  poursuivit  activement.  Le 
maréchal  de  Turenne  avait  offert  ses  services  au  roi,  et  il 
fut  résolu  de  marcher  sur  Paris,  en  laissant  la  Guyenne 
au  pouvoir  de  M.  le  prince  (3).  Le  Parlement  ne  pouvait, 
sans  se  déjuger  et  s'amoindrir,  se  déclarer  ni  pour  Mazarin, 
qu'il  haïssait  comme  l'expression  la  plus  impopulaire 
d'un  pouvoir  sans  conteste,  ni  pour  Condé,  qu'il  redoutait 
comme  l'ennemi  de  toutes  les  grandes  conquêtes  dont  la 
magistrature  avait  aspiré  à  doter  la  France.  Aussi,  malgré 
une  lettre  pressante  du  prince  ,4)  qui  lui  offrait  ses  ser- 
vices, il  décréta  de  prise  de  corps  le  duc  de  Nemours,  que 
Condé  avait  chargé  d'aller  chercher  en  Flandre  des 
troupes  auxiliaires  promises  par  le  roi  d'Espagne.  Il 
ordonna  en  même  temps  d'itératives  remontrances,  pour 
obtenir  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin.  Le  Parlement 
resta  ainsi  fidèle  à  lui-même,  en  s'efforçant  d'arrêter  la 
guerre  civile.  Il  écrivit  à  toutes  les  compagnies  souve- 
raines et  aux  principales  villes  du  royaume,  pour  les 
engager  à  s'unir  à  lui.  La  plupart  des  villes  de  France 
répondirent  à  cet  appel,  et  il  se  forma  ainsi  un  tiers 
parti,  qui  s'efforça  de  résister  tout  à  la  fois  aux  forces  de 
la  cour  et  du  prince  de  Condé.  Ce  tiers  parti  ne  pouvait  que 
compliquer  la  guerre  intérieure.  Il  n'y  avait  pas  de  milieu 
entre  la  soumission  à   l'autorité  légitime  et  la  révolte, 

(1)  Le  30  jaiiv.  1652.  Saint -Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  1.66.  —  (2)  Voltaire, 
Siècle  de  Louis  XIV,  40.  —  (3)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  334.  — 
(4i  Du  4  janvier  1652.  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.67. 
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entre  le  parti  de  la  France  et  celui  de  l'Espagne,  qui  vou- 
lait démembrer  le  royaume  par  l'anarchie  féodale.  Aussi, 
malgré  toutes  les  mesures  prises  contre  lui,  Mazarin  ar- 
riva à  la  cour  le  28  février  1652,  et  y  reprit  son  ancienne 
position  de  premier  ministre. 

Au  moment  où  la  reine-mère  retrouvait  son  ministre,  le 
coadjuteur  obtenait  du  saint-siége  le  chapeau  de  cardinal, 
objet  depuis  longtemps  de  ses  ardents  désirs  (1-  pour 
marcher  l'égal  de  Mazarin.  Il  restait  uni  à  la  confédéra- 
tion des  Parlements,  et  aspirait  maintenant  au  poste  de 
premier  ministre.  Condé  et  Gaston  d'Orléans  formaient 
une  ligue  contre  Mazarin,  et  les  gentilshommes  de  plu- 
sieurs provinces  faisaient  ouvertement  des  levées  d'hommes 
et  de  deniers  pour  le  compte  des  princes.  Les  magistrats 
s'opposaient  de  tous  leurs  efforts  à  ces  désordres,  mais  les 
gentilshommes  tenaient  si  peu  de  compte  de  leurs  arrêts, 
que  le  duc  de  Rohan,  gouverneur  de  l'Anjou,  ne  craignit 
pas  de  faire  arrêter  sur  son  tribunal  et  conduire  en  prison 
le  sieur  Boislève,  lieutenant  du  présidial  d'Angers.  Bois- 
lève  (2>  porta  plainte  au  Parlement  de  Paris,  qui  n'hésita 
pas  «  à  décréter  de  prise  de  corps  le  duc  de  Rohan,  et  à 
défendre  sous  peine  de  mort  toute  levée  d'hommes  et  de 
deniers,  sans  ordonnance  royale  dûment  vérifiée  au 
Parlement.  »  Le  duc  d'Orléans,  vivement  irrité  de  cet 
arrêt ,  représenta  au  Parlement  «  que  le  duc  de  Rohan 
avait  agi  par  ses  ordres  et  dans  l'intérêt  du  parti ,  en  fai- 
sant arrêter  Boislève ,  créature  du  cardinal  Mazarin,,  et 
que  les  levées  de  troupes  avaient  lieu  également  de  son 


(1)  Innocent  X,  qui  n'aimait  pas  Mazarin,  avait  préconisé  Gondi,  le  18  fév.  1652, 
dans  un  consistoire,  dont  il  avait  dérobé  la  connaissance  à  Valençai,  ambassa- 
deur de  France,  qu'Anne  d'Autricbe  avait  chargé  de  retirer  la  nomination  de 
Gondi.  Guy  Joly,  Mém.,  273.  —  Mazarin  ne  pardonnait  pas  à  Gondi  les  obsta- 
cles apportés  par  ses  conseils  à  la  réconciliation  de  Gaston  avec  la  cour. 
Valckenaer,  Mém.  sur  la  vie  de  Af°*  de  Sévigné,  330.  —  Anquetil,  Hist.  de 
Fr.,  12.55.  —  (2)  Le  12  février  1652.  Talon,  Mém.,  3.86. 
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ordre,  pour  assurer  l'exécution  des  arrêts  de  la  com- 
pagnie*^. » 

L'avocat  général  Orner  Talon  répondit  au  duc  d'Or- 
léans «  que  le  lieutenant  du  présidial  d'Angers  devait  être 
protégé,  parce  qu'il  avait  été  emprisonné  sans  plainte, 
sans  charges,  sans  information,  au  mépris  de  la  déclara- 
tion du  22  octobre,  qui  était  nécessaire  pour  l'assurance 
de  tous  les  sujets  et  ne  pouvait  être  impunément  méprisée 
par  personne.  Quant  aux  levées  de  troupes  sans  commis- 
sion du  roi,  continua  l'avocat  général,  jamais  il  n'avait 
été  plus  nécessaire  de  rappeler  les  peuples  à  l'exécution 
des  lois ,  qu'au  moment  où  le  duc  de  Nemours  rentrait  en 

France  à  la  tête  d'une  armée  espagnole »  «  Cela  n'est 

pas,  s'écria  le  duc  d'Orléans,  cette  nouvelle  est  l'œuvre 
de  Mazarin.  Le  duc  de  Nemours  ramène  en  France  les 
troupes  de  M.  le  prince,  mais  il  n'a  pas  un  Espagnol 
dans  son  armée  c2).  » 

Sans  tenir  compte  de  ce  démenti  du  prince,  l'avocat 
général  Talon  continua:  «  La  seule  pensée  de  faire  entrer 
en  France  des  troupes  espagnoles  est  un  crime  de  lèse- 
majesté,  qui  ne  peut  tomber  dans  un  esprit  français,  et 
encore  moins  être  approuvé  par  vous.  Le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  est  un  droit  royal,  incommunicable  à 
toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  être;  et  afin  qu'on  ne  puisse,  en  cette  rencontre, 
reprocher  àla  compagnie  d'autoriser  ce  qu'elle  n'ajamais 
souffert,  nous  requérons  que  défenses  soient  faites  à  toutes 
les  villes  et  communautés  du  royaume  de  recevoir  les 
troupes  conduites  par  M.  de  Nemours,  et  qu'il  soit  enjoint 
de  leur  courir   sus.   » 

Malgré  une  lettre  du  roi,  qui  apporta  l'avis  certain 
que  le  duc  de  Nemours  était  rentré  en  Picardie  à  la  tête 
d'un  corps  de  troupes  espagnoles,  le  duc  d'Orléans  affirma 

{!)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.78.  —  (2)  Talon,  Mem.,  3.94. 
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de  nouveau  qu'il  n'y  avait  pas  un  Espagnol  dans  les  troupes 
du  duc  de  Nemours,  mais  bien  des  Allemands,  des  Lorrains 
et  des  Liégeois.  Nonobstant  la  dénégation  du  duc  d'Or- 
léans, le  Parlement  maintint  l'arrêt  rendu  contre  le  duc 
de  Rohan,  et  donna  ordre  de  courir  sus  aux  troupes  étran- 
gères entrées  en  France  sous  la  conduite  du  duc  de  Ne- 
mours; en  outre,  il  renouvela  tous  les  ordres  précédem- 
ment donnés  contre  le  cardinal  de  Mazarin  et  ses  adhé- 
rents W. 

Cet  arrêt  n'empêcha  pas  les  deux  partis  de  continuer 
leurs  opérations  militaires.  Après  le  combat  de  Bléneau, 
où  les  troupes  royales  furent  dispersées  par  Condé,  ce 
prince  vint  à  Paris  et  se  rendit  au  Parlement  pour  expli- 
quer sa  conduite  l2).  Il  déclara  n'avoir  pris  les  armes  que 
pour  l'expulsion  du  cardinal;  que  ce  n'était  pas  un  faux 
prétexte, comme  ses  ennemis  s'efforçaient  de  le  répandre; 
qu'il  n'avait  d'autre  intention  que  de  servirleroiet  l'État, 
de  suivre  aveuglément  les  sentiments  de  la  compagnie  et 
de  poser  les  armes  aussitôt  que  ses  arrêts  contre  la  per- 
sonne du  cardinal  auraient  été  exécutés.  «  J'espère,  dit- 
-  il  en  terminant,  que  la  Cour  voudra  bien  ordonner  que 
cette  déclaration  publique  soit  insérée  dans  ses  registres.  » 
«  Monsieur,  lui  répondit  le  président  Le  Bailleul,  la  com- 
pagnie recevra  toujours  comme  un  honneur  de  vous  voir 
à  votre  place,  mais  je  ne  puis  vous  dissimuler  qu'elle  est 
pénétrée  de  douleur,  en  vous  voyant  aujourd'hui  dans  le 
sanctuaire  de  lajustice,  les  mains  encore  teintes  du  sang 
français'3).  »  Ce  langage  plein  de  fermeté  fut  mal  accueilli 
par  la  cohue  des  enquêtes,  que  des  sentiments  divers  ani- 
maient. Elle  s'éleva  contre  le  président  Le  Bailleul  avec 
son  impétuosité  ordinaire,  et  l'accabla  des  traits  les  plus 
durs.  Le  président  Nesmond  mit  fin  à  cette  scène  en  pro- 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3. SI.  —  (2)  Le  12  avril  1652.  Esprit  dp 
la  Fronde,  5.205.  —  (3)  Esprit  de  la  Fronde,  5.206. 
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posant  de  nouvelles  remontrances  sur  le  retour  du  car- 
dinal Mazarin.  Le  Parlement  disait  :  «Sire,  la  déclaration 
de  Votre  Majesté,  qui  bannissait  pour  jamais  de  son 
royaume  le  cardinal,  ayant  suivi  d'un  jour  la  séance  que 
Votre  Majesté  prit  en  son  lit  de  justice  pour  sa  majorité, 
nous  ne  pouvions  douter  de  cette  promesse  faite  à  vos  su- 
jets à  la  vue  de  toute  la  France.  Le  changement  de  vos 
résolutions,  Sire,  remplira  d'étonnement  toute  l'Europe, 
comme  il  a  déjà  fait  toute  la  France  ;  nous  ne  pouvons 
l'imputer  qu'aux  artifices  du  cardinal,  parce  qu'il  est 
homme  sans  foi,  et  veut  établir  la  fourberie  par  des 
maximes  abominables,  qui  vont  à  la  destruction  des  mo- 
narchies et,  sous  peu,  de  tous  les  biens  de  la  société  civile. 

«  Le  cardinal  a  osé  dire  «  que  la  bonne  foi  ne  doit  être 

en  usage  que  parmi  les  marchands qu'il  n'y  a 

point  de  danger  de  mentir,  pourvu  que  le  mensonge  ne 
soit  connu  qu'après  qu'il  a  réussi.  » 

«  Eloignez  de  vous,  Sire,  cet  esprit  pernicieux  qui  me- 
sure la  durée  de  l'empire  à  celle  de  son  crédit  ;  qui  s'efforce 
de  persuadera  Votre  Majesté  que  les  plaintes  contre  l'in- 
solence de  sa  fortune  sont  des  conspirations  contre  l'Etat. 
selon  la  pratique  commune  à  tous  les  favoris,  de  faire 
croire  aux  rois  qu'on  offense  leur  personne,  lorsqu'on  at- 
taque leurs  ministres. 

«  Sire,  il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  reconnaisse  le 
véritable  état  de  la  monarchie  de  France.  On  ne  doit  pro- 
poser à  Votre  Majesté  que  les  exemples  des  bons  et  sages 
rois,  comme  celui  de  Henri-le-Grand,  votre  aïeul,  lequel, 
étant  pressé  de  faire  vérifier  dans  son  Parlement  un  édit 
nouveau,  et  ayant  appris,  par  la  bouche  de  M.  de  Harlay, 
premier  président,  que  ce  qu'il  désirait  ne  pouvait  se 
faire  qu'en  employant  la  puissance  absolue,  répondit  par 
les  paroles  d'un  prince  juste  et  clément  :  «^4.  Dieu  ne 
plaise  que  je  me  serce  jamais  de  cette  puissance  absolue 
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qui  se  détruit  en  la  voulant  établir ,  et  à  laquelle  je  sais 
que  les  peuples  donnent  un  mauvais  renom  fl).  »  Les  re- 
montrances se  terminaient  par  le  rappel  de  tous  les  actes 
tyranniques  de  l'administration  du  cardinal  Mazarin. 

Lorsque  le  président  Nesmond  voulut  lire  ces  remon- 
trances à  Louis  XIV,  le  jeune  roi  lui  arracha  le  papier 
des  mains  avec  vivacité,  en  disant  :  «  Qu'il  en  parlerait 
à  son  Conseil.  »  Le  président  voulut  expliquer  alors 
que  les  remontrances  se  faisaient  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  suivant  la  gravité  des  matières  ;  mais  Louis  XIV 
l'interrompit,  répétant  deux  fois  :  «  Retirez-vous,  Mes- 
sieurs, retirez-vous  /  (2\  »  En  prenant  congé  du  roi, 
le  président  Nesmond  lui  dit  avec  dignité  :  «  Sire,  nous 
nous  retirons,  puisque  Votre  Majesté  nous  le  commande. 
C'est  avec  un  grand  déplaisir  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas 
plu  de  faire  lire  les  remontrances  de  son  Parlement. 
Nous  déchargeons  nos  consciences  des  malheurs  qui  en 
peuvent  arriver  et  nous  en  imputerons  la  faute  à  celui  qui 
vous  donne  ces  conseils  et  à  ceux  qui  les  soutiennent, 
lesquels  sont  cause  de  tous  les  maux  que  souffre  le 
royaume <3).  » 

Le  Parlement  se  montra  très-affligé  de  cette  réception. 
Elle  ne  le  fit  pas  dévier  néanmoins  de  la  ligne  de  conduite 
qu'il  s'était  tracée.  Il  renouvela  ses  remontrances  pour 
l'éloignement  du  cardinal,  mais  il  s'abstint  de  prendre 
aucune  part  à  la  guerre  civile  qui  continuait. 

Les  Parlements  de  Rouen,  de  Rennes,  de  Dijon,  de 
Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Pau,  de  Grenoble,  de  Pro- 
vence, suivirent  l'exemple  du  Parlement  de  Paris.  Les 
remontrances  du  Parlement  de  Toulouse,  remarquables 
par  la  dignité  du  langage  et  la  loyauté  des  sentiments, 
méritent  surtout  d'être  citées.  .Elles  étaient  ainsi  conçues: 

U)  Ane.  lois,  17.281.  —  Le  23  mars  1652.  —  (2)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la 
Fronde,  3.138.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.138. 
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«  Sire,  votre  Parlement  de  Toulouse  n'a  rien  oublié  de 
ce  qui  était  de  son  devoir,  pour  conserver  le  repos  public 
et  le  respect  dû  à  Votre  Majesté  dans  l'étendue  de  son 
ressort.  Quand  les  troupes  qui  servirent  dans  l'armée  de 
Catalogne,  commandées  parle  sieur  Marsin,  ont  traversé 
la  Provence  pour  aller  rejoindre  l'armée  rebelle,  le  Par- 
lement a  su  connaître  les  déserteurs,  les  a  signalés  à  vos 
peuples  et  les  a  poursuivis  de  ses  arrêts.  Nous  avions 
lieu  d'espérer,  Sire,  que  bientôt  les  mauvais  desseins, 
formés  en  Guyenne  contre  v/)tre  service,  seraient  dis- 
sipés ou  rendus  inutiles,  et  tous  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  sans  vos  ordres,  poursuivis  par  la  sévérité  des  lois. 
Mais  les  choses  ont  bien  changé  par  le  retour  du  cardinal 
Mazarin;  depuis  que  le  ministre  fatal  à  notre  ruine  est 
rentré  dans  le  royaume ,  il  semble  que  toutes  les  bonnes 
dispositions  qui  étaient  dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits 
soient  renversées.  L'oserons-nous  dire  avec  le  respect 
que  nous  devons  à  Votre  Majesté,  la  cause  des  rebelles, 
déjà  condamnés  par  tous,  semble  aujourd'hui  bonne  au 
jugement  du  plus  grand  nombre,  même  parmi  les  sages 
et  les  gens  de  bien.  Le  cardinal  dit  qu'il  vous  amène  du 
monde,  il  pourrait  dire  avec  plus  de  vraisemblance  qu'il 
est  venu  au  secours  de  M.  le  prince  de  Condé;  car, 
pour  le  peu  d'étrangers  dont  il  s'est  fait  accompagner,  il 
vous  ôte  un  nombre  infini  de  vos  bons  et  fidèles  sujets. 
Ceux  qui  se  sont  écartés  de  l'obéissance  qu'ils  vous  doi- 
vent auraient  été  bientôt  forcés  de  rentrer  dans  le  devoir, 
et  ces  mouvements  allaient  disparaître  quand  le  cardinal 
Mazarin  est  venu  justifier  même  la  cause  qui  les  a  fait 
naître. 

«  Nous  ne  pouvons,  Sire,  perdre  les  espérances  que 
îious  avons  conçues  de  votre  règne,  elles  sont  fondées  sur 
votre  royale  naissance  et  sur  tant  de  vertus  qui  reluisent 
déjà  en  votre  personne.  Eloignez  de  vos  Conseils  celui  qui 
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vient  corrompre  la  félicité  des  premiers  jours  de  Votre 
Majesté,  comme  ces  orages  qui  se  forment  au  matin,  d'au- 
tant plus  fâcheux  et  plus  malfaisants  qu'ils  gâtent  les  pre- 
miers et  les  plus  purs  rayons  de  la  lumière  et  font  craindre 
pour  la  sérénité  de  tout  le  jour.  Nous  supplions  très-hum- 
humblement,  Sire,  Votre  Majesté,  de  se  souvenir  qu'après 
que  le  cardinal  Mazarin  eut  quitté  le  royaume,  épouvanté 
lui-même  des  maux  qu'il  y  avait  causés,  il  vous  plut  ac- 
corder aux  vœux  de  vos  sujets  une  déclaration  qui  lui  dé- 
fendit à  jamais  de  rester  sur  la  terre  de  votre  obéissance. 
C'est  à  nous,  par  le  devoir  de  nos  charges,  d'assurer  l'exé- 
cution d'une  parole  si  solennelle.  Les  paroles  des  rois, 
comme  elles  font  le  destin  des  hommes,  doivent  être  iné- 
branlables, et  leur  loi  est  vérité.  Nous  ne  pouvons  pas 
croire  que  le  cardinal  Mazarin  soit  revenu  par  vos  ordres. 
Où  serait  la  légalité,  l'uniformité  qui  doit  se  trouver  en 
la  justice?  Où  serait  la  foi  due  à  une  promesse  royale? 

«  M.  le  prince  de  Condé  offre,  par  la  requête  qu'il  a 
présentée  au  Parlement  de  Paris,  d'exécuter  la  déclara- 
tion qui  le  regarde,  sitôt  que  le  cardinal  Mazarin  se  sera 
soumis  à  votre  loi.  Otez  à  ce  prince,  Sire,  la  raison  ou  le 
prétexte  dont  il  se  sert  pour  décorer  sa  rébellion;  si  elle 
dure  après  cela,  il  ne  lui  restera  plus  aux  yeux  de  tous 
que  sa  naturelle  difformité  (1).  » 

Ces  remontrances  étaient  honnêtes  par  l'intention,  et 
dignes  par  l'expression;  mais  absolument  dénuées  d'esprit 
politique.  Elles  ne  furent  pas  plus  écoutées  que  celles  du 
Parlement  de  Paris.  Les  princes,  désespérant  de  vaincre 
la  résistance  des  magistrats,  soulevèrent  la  populace  et 
les  bourgeois  contre  eux.  Une  troupe  de  gens  sans  aveu 
envahit  le  palais,  força  les  portes  de  la  Grand'Chambre 
et  insulta  ou  maltraita  plusieurs  magistrats  {2>.  Des  ré- 
el) Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.132.  —  (2)  Le  25  juin  1652.  —  Feillet, 
De  la  Misère  au  temps  de  la  Fronde,  378. 

il  19 
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présentations  furent  faites  par  le  Parlement  au  duc  d'Or- 
léans, qui  promit  de  protéger  la  compagnie  et  demanda 
en  même  temps  d'être  investi,  avec  M.  le  prince,  d'une 
autorité  absolue.  Messieurs  refusèrent  d'accueillir  cette 
proposition  et  l'assemblée  se  sépara  sans  délibérer. «Puis- 
que Messieurs  refusent  notre  entremise,  dit  le  duc  d'Or- 
léans, ils  n'ont  qu'à  se  garder  comme  ils  pourront.  » 
A  quoi  le  président  Le  Coigneux  répondit  :  «  Que  le  Par- 
lement savait  gré  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  sa  bonne 
volonté  (1).  » 

Dès  ce  moment,  les  magistrats  furent  sans  cesse  exposés 
aux  insultes  et  aux  violences  de  la  populace  et  des  enrô- 
lés des  princes.  Condé  lui-même  excitait  les  affronts 
contre  le  Parlement.  «  Je  suis  las,  disait-il,  de  rendre 
compte  de  mes  actions  à  un  tas  de  je  ne  sais  qui.  Quand 
je  fais  la  guerre,  ils  disent  que  je  veux  ôter  au  roi  la 
couronne,  quand  je  propose  un  accommodement,  on 
m'appelle  un  Mazarin.  Je  ne  puis  rien  faire,  qui  soit  au 
gré  de  la  compagnie.  A  l'avenir  je  réglerai  mes  affaires, 
sans  en  rendre  compte  à  de  petits  coquins  par  lesquels 
je  saurai  bien  me  faire  respecter^.  »  Ces  odieux  moyens 
n'obtinrent  pas  le  succès  qu'on  s'en  était  promis.  Le  Par- 
lement montra  une  inébranlable  fermeté  dans  son  refus 
de  prendre  part  à  la  guerre  civile.  Il  résista  aux  menaces 
comme  aux  séductions  des  princes  et  de  la  cour.  Il  pour- 
vut à  la  sûreté  de  Paris,  tout  en  protestant  de  son  dévoue- 
ment pour  le  roi,  et  demanda  de  nouveau  l'éloignement  de 
Mazarin  <3>. 

La  cour  finit  par  comprendre  qu'il  était  plus  difficile  de 
traiter  avec  les  princes  qu'avec  le  Parlement,  et  elle  donna 
une  réponse  écrite  à  ses  remontrances  réitérées.  Cette 
réponse  disait  :  «  Qu'il  y  avait  lieu  à  s"étonner  qu'une 

(1)  De  Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  340  —  (2)  De  Barante,  Le 
Pari,  et  la  Fronde,  340.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.165. 
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compagnie,  animée  de  bonnes  intentions  et  composée  de 
personnages  sages  et  avisés,  insistât  si  obstinément  sur 
une  chose  que  des  sujets  rebelles,  assistés  des  Espagnols, 
prétendaient  obtenir  les  armes  à  la  main  ;  et  que  le  Par- 
lement de  Paris  eût  agi  prudemment  en  refusant  de  déli- 
bérer sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  que  les  troupes  étrangères 
fussent  sorties  du  royaume.  Cependant  Sa  Majesté  n'ayant 
rien  tant  à  cœur  que  de  donner  la  paix  à  ses  peuples  et 
satisfaction  à  son  Parlement,  se  réservait  d'éloigner  de 
ses  Conseils  et  de  renvoyer  hors  du  royaume  le  cardinal 
Mazarin,  pourvu  que  cette  condescendance  eût  pour  effet 
de  faire  rentrer  les  princes  dans  le  devoir  (*),  »  Cette 
réponse  habile  mais  sévère  ne  satisfit  pas  pleinement  le 
Parlement.  11  pensait  que  le  garde  des  sceaux  aurait  dû 
avoir  un  langage  plus  ménagé,  à  l'égard  d'une  compagnie 
dont  il  n'avait  pas  cessé  d'être  le  chef.  Il  ne  travailla  pas 
moins  à  faire  cesser  le  désordre  et  à  amener  les  princes  à 
reconnaître  l'autorité  du  roi.  Les  princes  se  décidèrent  à 
porter  au  Parlement  une  déclaration  formelle  de  se  sou- 
mettre à  l'autorité  royale,  sans  exiger  d'autre  condition 
que  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  mais  il  s'éleva  un 
vif  débat  sur  la  manière  dont  elle  serait  présentée  au  roi, 
et  la  populace  envahit  le  palais  en  criant  :   «  Mort  aux 
Mazarins  !  Union  avec  les  princes.  »  Le  désordre  devint 
tel  que  les  présidents  Déniaisons,  de  Nesmond  et  de  Bail- 
leul  furent  blessés.  Le  président  de  Novion  fut  poursuivi 
dans  la  rue  ainsi  que  le  président  Le  Coigneux,  qui  vit 
tomber  à  ses  côtés  un  serviteur  dont  il  était  accompagné. 
Plusieurs  des   magistrats  étaient    officiers  de  la   garde 
bourgeoise,  ils  se  mirent  à  la  tête  de  leurs  compagnons  et 
les  séditieux  finirent  par  être  repoussés,  après  un  combat 
qui  coûta  la  vie  à  trente  ou  quarante  personnes.  Le  Par- 
lement et  la  bourgeoisie  étaient  vivement  indignés  contre 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  341. 
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M.  le  prince.  Le  rétablissement  de  l'autorité  royale  leur 
parut  dès  lors  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre  civile,  et  ils  ne  furent  plus  éloignés  de  consentir  au 
retour  du  cardinal  Mazarin. 

L'arrivée  du  duc  de  Lorraine  avec  une  armée  releva  un 
moment  les  espérances  du  parti  des  princes  ;  mais  le  duc 
fut  surpris  dans  son  camp  par  Turenne  et  dut  battre  en 
retraite.  La  lutte  était  désormais  trop  inégale  pour  que 
Condé  pût  la  continuer.  Le  duc  de  Beaufort  souleva  de 
nouveau  la  populace  contre  le  Parlement,  qui  refusait  de 
déclarer  l'union  avec  les  princes.  Une  mêlée  très-vive 
s'engagea  entre  les  séditieux  et  la  garde  du  Parlement. 
Plusieurs  magistrats  furent  grièvement  blessés  et  vingt- 
cinq  personnes  furent  tuées  sur  les  degrés  du  palais.  Force 
demeura,  néanmoins,  au  Parlement  t1'  et  l'arrêt  d'union 
ne  fut  par  rendu.  Peu  de  jours  après,  Paris  était  le  théâtre 
d'un  combat  acharné  entre  l'armée  des  princes,  sous  la 
conduite  de  Condé,  et  celle  du  roi  commandée  par  Tu- 
renne.  Ce  mémorable  combat  eut  lieu,  le  2  juillet  1652, 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  Mlle  de  Montpensier, 
fille  du  duc  d'Orléans,  qui  était  plus  courageuse  et  plus 
passionnée  que  lui  {2\  vint  au  secours  de  Condé  et  empê- 
cha la  défaite  de  ce  prince  en  faisant  tirer  le  canon  de 
la  Bastille  sur  les  troupes  royales  <3>. 

La  victoire  de  Condé  ramena  l'anarchie  dans  Paris  et 
retarda  ainsi  la  chute  de  la  Fronde.  Des  actes  de  meurtre 
et  d'incendie  eurent  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville  <4>,  où  une 

(1)  Le  25  juin  1652.  Saint- Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde,  3.181.  —  (2)  De 
Barante,  Le  Parlement  et  la  Fronde,  348.  *-  (3)  De  Retz,  Mém.,  3.215.  — 
On  prétend  que  M"e  de  Montpensier  mit  le  feu  de  sa  main  à  la  première  pièce 
de  canon.  Martin,  Hist.  de  Fr..  12.414.—  Mém.  de  Conrart,  566,  coll.  Michaud. 
«Voilà,  dit  Mazarin,  un  coup  de  canon  qui  a  tué  son  mari,  »  faisant  allusion  à 
l'ambition  qu'avait  toujours  eu  Mademoiselle  d'épouser  le  jeune  Louis  XIV, 
Cousin,  Madame  de  Longueville  pendant  la  Fronde,  159. —(4)  Le4juil.  1652, 
Danjou,  Arck.  cur,  de  l'Hist.  de  Fr.,  9.317.  —  De  Barante,  Le  Parlem.  et  la 
Fronde,  349.  —  Cousin,  Madame  de  Longueville  pendant  la  Fronde,  162. 
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assemblée  des  notables  avait  été  convoquée  par  arrêt  du 
Parlement,  pour  aviser  au  moyen  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  de  la  situation.  Dès  le  matin,  les  partisans  de 
M.  le  prince  avaient  forcé  les  passants  à  mettre  à  leurs 
chapeaux  un  bouquet  de  paille,  signe  de  ralliement  de 
la  faction,  et  à  crier  :  A  bas  Mazarin.  Les  séditieux 
firent  le  siège  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  pillèrent  et  tuèrent 
d'honorables  magistrats,  les  uns  fidèles  au  roi,  les  autres 
aux  princes,  un  échevin  et  de  bons  et  riches  bourgeois  (1). 
Cette  scène  révolutionnaire,  digne  des  plus  mauvais  jours 
de  la  Ligue,  acheva  de  perdre  une  cause  qui  s'était  déjà 
déshonorée  en  appelant  en  France  les  Espagnols  et 
les  Lorrains.  Paris  fut  frappé  de  stupeur  et  les  contem- 
porains ont  jeté  un  blâme  sévère  sur  la  conduite  des 
chefs  de  la  Fronde,  et  spécialement  de  Condé,  dans 
cette  fatale  journée  ,2).  «Cette  action,  disait  l'avocat 
général  Talon,  consterna  tous  les  gens  de  bien  de  Paris 
et  stupéfia  ceux  qui  y  firent  réflexion  sérieuse,  mais  la 
rage,  la  fureur,  la  chaleur  des  esprits  étaient  si  grandes, 
que  non-seulement  plusieurs  qui  ne  pouvaient  pas  approu- 
ver l'action  en  rejetaient  la  faute  sur  les  députés,  lesquels 
n'avaient  pas  fait  l'union  avec  les  princes,  quoiqu'elle 
ne  leur  a  pas  été  demandée  ;  d'autres  sur  l'arrêt  du 
Parlement  qui  avait  ordonné  cette  assemblée,  et  ainsi 
ne  voulaient  pas  blâmer  cette  action  dans  toutes  les  cir- 
constances, quoique  c'ait  été  la  plus  farouche,  la  plus  bru- 
tale et  la  plus  sauvage  qui  ait  été  commise  en  France (3).  » 
Il  était  réservé  à  notre  époque  d'être  témoin  des  crimes 
plus  atroces  et  plus  hideux  des  séides  et  des  pétroleuses 
de  la  Commune  de  Paris,  au  mois  de  mars  1871. 

Malgré  la  violence  et  la  fraude  qui  dominèrent  dans 
les  élections  de  1652,  le  conseiller  Broussel  ne  fut  élu 

(1)  De  Barante,  Le  Parlera,  et  la  Fronde.  352,  —  (2)  Feillet,  De  la  misère 
au  temps  de  la  Fronde,  399.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.215. 
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prévôt  des  marchands  qu'à  une  majorité  de  quatre  voix*1*. 
Il  prêta  serment  entre  les  mains  du  duc  d'Orléans  <2),  qui 
avait  été  nommé,  par  le  Parlement,  lieutenant-général 
du  royaume  pour  le  service  du  roi  prisonnier  de  Mazarin<3). 
Ce  même  arrêt  avait  décidé  que  le  prince  de  Coudé  serait 
prié  d'accepter  le  commandement  général  et  la  conduite 
des  armées.  Le  duc  de  Beaufort  fut  élu  gouverneur  de 
Paris,  en  remplacement!  du  maréchal  de  L'Hôpital  qui 
s'était  retiré.  La  nouvelle  administration  proclama  l'union 
de  la  ville  de  Paris  avec  les  princes,  et  conclut  un  traité 
par  lequel  elle  s'engageait  à  travailler  à  remettre  l'Etat 
dans  sa  première  forme,  à  établir  sous  l'autorité  souve- 
raine le  conseil  légitime  des  princes  du  sang,  des  officiers 
de  la  couronne  et  de  ceux  qui  sont  issus  des  grandes 
maisons  et  familles  anciennes,  «  lesquels  par  affection 
naturelle  et  intérêt  particulier  sont  portés  à  la  conserva- 
tion de  l'Etat  '4\  »  Le  chancelier  Séguier,  mécontent  de 
la  préférence  que  la  reine  avait  témoignée  naguères  à 
Mole,  en  lui  confiant  les  sceaux,  eut  la  faiblesse  d'accep- 
ter la  présidence  de  ce  conseil  ®.  La  division  des  princes, 
les  prétentions  rivales  des  grands  seigneurs,  l'insubordi- 
nation des  soldats  et  la  misère  du  peuple  amenèrent  le 
mépris  de  toute  autorité  et  une  déplorable  confusion  dans 
Paris. 

Comme  le  duc  d'Orléans  s'était  mis  dans  la  condition 
où  avait  été,  en  1589,  le  duc  de  Mayenne,  on  alla  cher- 
cher dans  l'histoire  de  ces  temps  le  modèle  de  la  mesure 
qu'il  fallait  prendre  dans  une  position  semblable.  Les 
princes  voulurent  aussi  recomposer  le  Parlement;  ils 
firent  avertir  tous  les  membres  de  cette  Cour  souveraine 

(1)  Talon,  Mém.,  6.38,  Petitot,  2.  —  Le  6  juillet  1652.  Danjou,  Arch.  cur. 
de  l'Hist.  de  Fr.,  9.379.  —  Conrart,  [Mém.,  574.  —  (2)  Danjou,  Arch.  cur., 
9.388.  —  (3)  Esprit  de  la  Fronde,  5.473.  —  Le  20  juillet  1652.  Cousin,  Scènes 
hist.  Rev.  des  Deux-Mondes,  mars  1859,  207.  —  (4i  Saint-Aulaire,  Uist.  de  la 
Fronde,  3.217.  —  (5)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.227. 
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qu'il  y  aurait  assemblée  générale  deux  jours  après.  Le 
jour  indiqué,  quatre-vingts  conseillers  se  trouvèrent  pré- 
sents ,  mais  pas  un  président  ni  aucun  des  gens  du  roi. 
Le  garde  des  sceaux  Mole  leur  avait  écrit  de  ne  pas  s'y 
rendre.  Le  duc  d'Orléans  se  disculpa  d'avoir  pris  aucune 
part  à  la  journée  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  demanda  que  les 
coupables  fussent  poursuivis.  M.  le  prince  et  M.  le  duc 
de  Beaufort  ne  s'associèrent  pas  à  cette  protestation.  La 
justice  reprit  son  cours,  et  le  duc  d'Orléans  obtint  une 
délibération  portant  :  «  Que  si  la  députation  envoyée  au 
roi  par  le  Parlement,  depuis  plus  de  quinze  jours,  ne  rap- 
portait pas  une  réponse,  il  serait  passé  outre,  et  qu'on 
délibérerait  sur  les  affaires  présentes.  » 

Le  cardinal  Mazarin  jugea  que  le  moment  était  venu 
où  le  rétablissement  de  l'autorité  royale  était  le  seul 
moyen  de  ramener  la  paix  publique,  et  le  garde  des  sceaux 
fut  chargé  de  donner  à  la  députation  du  Parlement  la 
réponse  du  roi.  «  Il  est  aisé,  leur  dit-il,  de  connaître  que 
cette  insistance  à  demander  l'éloignement  du  cardinal 
n'est  qu'un  prétexte  ;  néanmoins  Sa  Majesté,  sur  les  ins- 
tances pressantes  que  lui-même  a  faites,  a  pris  la  résolu- 
tion de  lui  permettre  de  se  retirer,  mais  seulement  lorsque 
les  mesures  nécessaires  auront  été  prises  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  le  royaume.  Le  roi  entend  que 
les  députés  du  Parlement  fassent  savoir  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  à  M.  le  prince  quelles  sont  ses  intentions,  afin 
qu'ils  envoient  aussi  leurs  députés Alors  le  roi  éloi- 
gnera sincèrement  le  cardinal  ;  mais  il  veut  savoir  aupa- 
ravant quelles  propositions  feront  les  princes,  après  s'être 
accordés  avec  le  Parlement (1).  » 

Cette  réponse  parut  une  conclusion  de  la  paix  et  elle 
répandit  une  joie  universelle  dans  Paris.  M.  le  prince  seul 
ne  fut  pas  satisfait.  Il  ne  voulait  plus  de  paix,  à  moins 

(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  354. 
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d'avantages  exorbitants  pour  lui  et  les  principaux  chefs 
de  la  révolte.  Il  se  rapprocha  du  Parlement,  désavoua 
la  journée  de  l'Hôtel  de  Ville ,  et  demanda  qu'aucune 
conférence  ne  fût  ouverte  avant  que  le  cardinal  fût  hors 
du  royaume.  Cet  avis  fut  adopté  à  une  forte  majorité  par 
une  assemblée  composée  de  cent  dix  conseillers.  Les  pré- 
sidents n'étaient  point  revenus.  Les  propositions  du  roi 
n'ayant  pas  abouti,  les  négociations  continuèrent.  M.  le 
prince  régnait  à  Paris,  autant  que  l'état  de  discorde  dans 
lequel  se  trouvait  cette  cité  le  permettait ,  et  il  espérait 
encore  s'entendre  avec  Mazarin;  mais  l'un  et  l'autre 
ambitionnaient  d'être  chargés  de  traiter  avec  les  Espa-' 
gnols ,  parce  que  celui  qui  procurerait  la  paix  devien- 
drait tout-puissant  dans  le  royaume;  ils  ne  purent  donc 
s'entendre. 

Le  Parlement,  sans  chefs,  était  à  peu  près  aux  ordres 
des  princes.  Il  se  prêta  avec  empressement  aux  diverses 
mesures  qu'ils  proposèrent,  mais  son  concours  ne  suffit 
pas  pour  maintenir  l'ordre  dans  Paris  et  la  discipline 
entre  les  grands  seigneurs.  Deux  événements ,  dont  un 
fut  tragique,  contribuèrent  à  décrier  les  princes  et  leur 
entourage.  Une  querelle  d'étiquette  s'éleva  entre  le  prince 
de  Tarente,  fils  du  duc  de  la  Trémouille,  et  le  comte 
de  Rieux,  fils  du  duc  d'Elbeuf.  M.  le  prince  de  Condé 
voulut  arranger  cette  affaire,  mais  M.  de  Rieux  répondit 
qu'aucun  accommodement  n'était  possible  ,  parce  que 
le  prince  de  Tarente  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de 
croiser  le  fer  avec  lui,  vu  la  grande  inégalité  de  leur 
maison.  Le  prince  de  Condé ,  ami  des  La  Trémouille , 
traita  le  comte  de  Rieux  d'insolent  et  fit  un  geste  mena- 
çant. M.  de  Rieux,  emporté  par  la  colère,  se  jeta  sur 
M.  le  prince  et  le  frappa  au  visage.  Tous  deux  mirent 
l'épée  à  la  main  et  on  eut  beaucoup  de  peine  à  les  sépa- 
rer. De  Rieux  fut  mis  à  la  Bastille.  Il  en  sortit  quelques 
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jours  après,  et  sa  conduite  fut  très-approuvée  par  les  grands 
seigneurs  du  parti. 

Le  duel  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Beaufort, 
motivé  par  un  démenti  que  M.  de  Beaufort  prétendait 
avoir  reçu  de  son  beau-frère,  M.  de  Nemours,  qu'il  haïs- 
sait, eut  pour  résultat  la  mort  de  ce  dernier'1).  Le  duc  de  Ne- 
mours tira  le  premier  et  la  balle  passa  dans  les  cheveux  de 
M.  de  Beaufort,  qui  s'avança  à  deux  pas  de  son  beau- 
frère  et  lui  offrit  la  vie  à  la  condition  qu'il  la  demandât. 
Le  duc  de  Nemours,  emporté  par  la  colère,  avait  tiré  son 
épëe  et  blessa  légèrement  le  duc  de  Beaufort,  qui  tira  sur 
lui  à  bout  portant  et  le  tua.  Le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  pensèrent  qu'il  ne  convenait  pas  de  traiter  judi- 
ciairement de  telles  affaires,  et  elles  ne  furent  l'objet 
d'aucune  poursuite®. 

Le  cardinal  Mazarin,  bien  informé  de  l'état  de  la  capi- 
tale et  de  l'infériorité  des  troupes  des  princes,  se  décida 
à  un  acte  d'autorité.  Il  fit  publier,  le  1er  août  1652®,  une 
déclaration  qui  annula  les  dernières  résolutions  prises 
au  Parlement  et  à  l'Hôtel  de  Ville,  «  comme  obtenues  de 
gens  sans  liberté  et  sans  pouvoirs.  »  Cette  déclaration 
transféra  en  outre  le  Parlement  à  Pontoise<4),  comme 
Henri  III  l'avait  autrefois  transporté  à  Tours.  Quelques 
magistrats  se  rendirent  à  Pontoise  sous  la  présidence  du 
premier  président,  garde  des  sceaux;  mais  ils  se  trouvèrent 
en  si  petit  nombre  que  Benserade,  homme  d'esprit,  dit  un 
jour  à  la  reine  qui  lui  demandait  d'où  il  venait  :  «  Je 
viens  de  la  prairie,  madame,  où  tout  le  Parlement  était 
dans  un  carrosse-coupé  (5).  » 

Malgré  leur  petit  nombre,  les  magistrats  réunis  à  Pon- 


(1)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  359.  —  (2)  De  Barante,  Le  Pari, 
et  la  Fronde,  360.  —  (3)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.229.  —  (4)  Le 
1"  août  1652.  —  Sismondi,  Hist.  de  Fr.,  24.268.  —Bazin,  Hist.  de  Fr.  sous 
Mazarin,  2.286.  —  (5)  M"*  de  Montpensier,  Mém.,  coll.  de   Petitot,  41.325. 
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toise  enregistrèrent (1)  la  déclaration  royale  qui  ordonnait 
leur  translation  dans  cette  ville  2),  et  tirent,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général  Fouquet,  des  remontrances 
pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  paix  publique  et 
l'éloignement  de  Mazarin  <3).  Pendant  ce  temps,  la  ma- 
jorité des  magistrats  restés  à  Paris  décidait  que  la  décla- 
ration royale  ne  serait  lue  qu'après  l'éloignement  du 
cardinal,  et  que  les  magistrats  qui  composaient  le  Parle- 
ment de  Pontoise  étaient  indignes  d'exercer  aucune  charge 
dans  celui  de  Paris (4).  La  translation  du  Parlement  à  Pon- 
toise était  un  acte  d'autorité  royale  mal  calculé.  Aucun 
exemple,  aucune  tradition  ne  l'entourait.  C'était  seule- 
ment sous  Charles  VII  et  Henri  IV,  lorsque  le  roi  n'était 
pas  reconnu  à  Paris,  que  le  Parlement  avait  été  convoqué 
dans  une  autre  ville.  En  1652,  l'exaltation  et  la  diversité 
d'opinions  des  parlementaires  étaient  telles,  que  le  Parle- 
ment de  Pontoise  répondit  en  cassant  le  prétendu  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  avec  la  qualification  d'acte  illu- 
soire fait  par  des  gens  interdits  et  sans  pouvoir.  L'anar- 
chie était  à  son  comble  dans  le  gouvernement  et  dans  les 
esprits.  On  ne  savait  plus  où  étaient  la  justice,  l'autorité, 
l'obéissance  légitime.  Les  deux  fractions  du  Parlement 
se  foudroyaient  par  des  arrêts  réciproques  ,  comme  du 
temps  de  Charles  VII  et  de  Henri  IV,  et  n'étaient  d'ac- 
cord que  pour  demander  l'expulsion  de  Mazarin,  tant  la 
haine  contre  le  ministre  semblait  alors  le  devoir  essentiel 
de  tout  Français'5»..  La  course  vit  obligée  de  sacrifier  de 
nouveau  le  cardinal ,  dont  la  présence  paraissait  le  seul 
obstacle  à  la  paix.  Le  roi  déclara,  le  12  août,  qu'il  con- 
sentait à  laisser  partir  ce  «  fidèle  serviteur  »  et  Mazarin 

(1)  Le  6  août  1652.  Ils  se  composaient  du  premier  président  garde  des  sceaux, 
de  deux  présidents,  de  onze  conseillers  d'Etat  et  de  quatre  maîtres  des  requêtes. 
De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  360.  —  (2)  A  ne.  lois,  17.288.  —  (3)  Talon, 
Mém.,  8.76.  —  (4)  De  Retz,  Mém.,  3.236.  —  Talon,  Mém.,  8.78.  —  (5>  Vol- 
taire, Siècle  de  Louis  XIV,  47. 
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se  retira  à  Sedan  (1),  sans  cesser  néanmoins  de  diriger  les 
affaires  de  l'Etat.  Une  seconde  mesure  vint  compléter  ce 
premier  acte  déjà  si  heureux  pour  le  retour  de  la  paix. 
Le  26  août,  fut  promulgué,  par  les  conseils  du  cardinal, 
un  «  édit  du  roi  portant  amnistie  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  à  l'occasion  des  présents  mouvements,  à  la  charge 
de  se  remettre  dans  trois  jours  sous  l'obéissance  du 
roi  (2).  » 

Le  préambule  de  cet  édit  porte  :  «  La  prospérité  dont 
il  a  plu  à  Dieu  bénir  les  cinq  premières  années  de  notre 
règne,  et  de  la  régence  de  notre  très-honorée  dame  et 
mère,  qui  peut  être  comparée  à  celle  des  plus  heureux 
siècles,  a  fait  assez  connaître  avec  combien  de  prudence, 
de  soin  et  d'affection  pour  nous  et  notre  Etat,  elle  a  agi 
en  toutes  affaires  et  occurence,  et  ce  que  peuvent  les  forces 
de  ce  grand  royaume ,  pendant  qu'elles  demeurent  unies 
et  que  l'obéissance  des  membres  à  leurs  chefs  est  telle 
que  la  loi  divine  et  humaine  et  le  bien  commun  du  sou- 
verain et  des  sujets  la  requièrent.  Mais  depuis,  et  pendant 
les  trois  dernières  années  de  la  régence  de  notre  très- 
honorée  dame  et  mère,  la  puissance  divine  ayant  permis 
que  divers  troubles  et  divisions  aient  agité  cet  Etat,  nous 
n'avons  pu  continuer  nos  progrès  contre  les  ennemis  de 
cette  couronne,  et  même  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine 
à  soutenir  une  guerre  étrangère  de  nos  frontières  et  pays 
conquis,  et  à  maintenir  toutes  nos  provinces  dans  l'obéis- 
sance ;  et  comme  ceux  qui  sont  impatients  de  leur  propre 
bien  et  repos  ainsi  que  celui  du  public,  ont  accoutumé  de 
couvrir  leurs  entreprises  par  le  blâme  de  ceux  qui  sont 
employés  à  l'administration  de  l'Etat,  l'on  a  rejeté  tout 
le  mal  arrivé  dans  le  royaume ,  depuis  l'année  seize  cent 
quarante-huit,  sur  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le 

d)Le  19  août  1652.  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  5.340.  —  (2)  Feillet,  La  misère 
au  temps  de  la  Fronde,  431. 
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cardinal  Mazarin,  lequel  nous  avons  continué  dans  la 
confiance  et  le  ministère  de  nos  importantes  affaires.  » 

Le  roi  rappelait  ensuite  que  Mazarin  avait  été  établi 
par  le  feu  roi  et  qu'il  n'avait  fait  en  cela,  avec  la  reine, 
que  déférer  à  son  choix  et  suivre  son  exemple;  que  cepen- 
dant on  avait  décrié  la  conduite  des  affaires,  comme  si 
elle  avait  été  moins  prudente  et  fidèle  pendant  les  der- 
nières années  que  durant  les  premières,  parce  qu'elle  avait 
été  moins  heureuse,  que  pour  donner  au  peuple  une  satis- 
faction qu'il  semblait  demander  pour  son  repos,  «  à  l'ins- 
tigation de  ceux  qui  prétendaient  par  les  factions  et  par 
les  désordres  publics  avancer  leur  fortune  particulière ,  » 
il  avait  consenti  successivement  à  l'éloignement  du  car- 
dinal et  à  son  exclusion  de  France,  mais  que  les  factions, 
désormais  sans  prétexte ,  n'avaient  point  discontinué  , 
et  que  les  princes  avaient  pactisé  avec  les  Espagnols, 
toujours  disposés  à  prendre  part  aux  divisions  du  royaume. 

Il  terminait  en  disant  :  «  Encore  que  tels  attentats  con- 
tre nous,  notre  autorité  et  notre  Etat,  contre  la  vie  et  la 
liberté  de  nos  officiers  et  sujets,  et  contre  toutes  les  lois 
et  l'ordre  de  notre  royaume,  ne  dussent  pas  être  soufferts 
de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  ni  demeurer  impunis,  et  qu'il 
soit  à  craindre  que  ceux  qui  ont  tramé  et  conduit  de  telles 
entreprises,  qui  voient  d'un  œil  sec  la  désolation  de  nos 
provinces,  et  que  les  troupes  espagnoles  vivent  à  présent 
au  dedans  de  nos  sujets,  au  lieu  que  par  le  passé  les  pays 
qui  nous  sont  soumis  ont  seuls  souffert  les  maux  et  les 
incommodités  de  la  guerre  qu'ils  ont  causée  à  la  chré- 
tienté, ne  puissent  pas  être  disposés  à  se  départir  du  pro- 
jet qu'ils  ont  fait  de  partager  notre  Etat  avec  eux.  Néan- 
moins, considérant  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
se  sont  engagés  dans  les  présents  mouvements  y  ont  été 
conduits  par  les  artifices  des  princes,  sous  prétexte  de  la 
déclaration  du  six  septembre  dernier,  n'étant  pas  encore 
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informés  de  ce  qui  s'était  passé  lors  de  l'expédition  d'icelle, 
ni  de  nos  intentions  à  ce  sujet,  et  n'ayant  pas  reconnu  les 
véritables  causes,  ni  jugé  les  pernicieuses  conséquences 
de  ces  troubles;  que  cependant  nous  les  sentons  dans  le 
cœur  de  notre  Etat,  et  qu'ils  vont  si  avant  qu'ils  seraient 

capables  de  le  ruiner  si  le  cours  n'en  était  arrêté Et 

voulant  traiter  ceux  qui  sont  auteurs  de  ces  troubles, 
ensemble  ceux  qui  les  ont  suivis  comme  un  bon  père  de 
famille  suit  ses  enfants,  oubliant  leurs  fautes  lorsqu'ils  les 
reconnaissent  et  s'en  désistent;  nous  avons  désiré,  en 
faisant  connaître  au  public  nos  intentions  sur  ce  qui  s'est 
passé  depuis  les  présents  troubles,  donner  les  effets  de 
notre  bonté  et  clémence  à  tous  ceux  qui  se  sont  éloignés 
de  leur  devoir,  pourvu  qu'il  y  rentrent  sincèrement  et 
actuellement  W.  » 

Ces  concessions  habiles ,  faites  aux  Parlements  du 
royaume,  aux  sentiments  et  aux  désirs  du  peuple,  firent 
évanouir  toutes  les  craintes  et  toutes  les  préventions.  Ce 
fut  le  signal  de  la  déroute  de  la  Fronde.  La  continuation 
de  la  guerre  sembla  désormais  sans  prétexte.  Les  princes, 
abandonnés  de  tous,  se  résolurent  enfin  à  traiter  avec  la 
cour  ;  mais  il  était  trop  tard.  Le  temps  des  ménagements 
était  passé.  Anne  d'Autriche  accueillit  avec  froideur  des 
soumissions  qu'elle  savait  être  nécessaires.  Les  princes 
eurent  de  nouveau  recours  au  Parlement ,  mais  ils  ne 
furent  pas  favorablement  écoutés.  La  bourgeoisie  et  le 
peuple  de  Paris  témoignaient  chaque  jour  davantage  leur 
désir  de  retrouver  le  bon  ordre  et  la  paix.  De  Retz,  com- 
prenant que  le  retour  de  Mazarin  devenait  inévitable, 
songea  à  préparer  sa  rentrée  en  grâce.  Il  voulut  repren- 
dre le  rôle  de  pacificateur  qu'il  avait  essayé  de  jouer 
au  commencement  de  la  Fronde,  le  jour  des  barricades. 
Le  9  septembre,  à  la  tête  d'une  députation  de  Paris,  il 

(1)  Ane.  lois,  17.289. 
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se  rendit  à  Coinpiègne,  auprès  du  roi,  pour  traiter  au 
nom  du  duc  d'Orléans.  Il  fut  parfaitement  accueilli,  mais 
il  échoua  clans  ses  projets,  parce  que  Mazarin  avait  eu 
soin  d'écrire  à  Louis  XIV  :  «  Il  faut  se  garder  des  dehors 
du  cardinal,  et  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  et  qu'il  ne 
puisse  jouer  un  rôle  en  apparence,  ni  à  la  cour,  ni  à  Paris, 
le  personnage  de  serviteur  du  roi  bien  intentionné  ;  car 
il  est  incapable  de  l'être  jamais  (1\  » 

Le  roi  avait  répondu  au  cardinal  de  Retz  qu'il  était 
bien  disposé  à  retourner  à  Paris,  mais  qu'il  fallait  que 
«  les  Parisiens  fissent  quelque  chose  pour  hâter  ce  retour, 
en  ne  souifrant  plus  le  pouvoir  violent  de  ceux  qui  vou- 
laient faire  durer  les  troubles  <2>.  »  Dès  que  cette  réponse 
du  roi  fut  connue  à  Paris ,  elle  fut  bien  vite  comprise. 
Tout  le  quartier  du  Palais-Royal  s'émut,  criant  :  «  Vive 
le  roi  !  »  et  arbora  aux  chapeaux  un  papier  blanc,  signe 
du  parti  royaliste  opposé  au  bouquet  de  paille  des  par- 
tisans des  princes.  On  se  battit  dans  les  rues  pour  ces 
insignes. 

Le  Parlement  défendit  qu'aucun  signe  de  ralliement  fût 
porté,  et  la  paille  fut  abandonnée  plus  volontiers  que  le 
papier.  Toutefois,  le  Parlement  s'opposa  encore  à  la  pu- 
blication de  l'amnistie  vérifiée  à  Pontoise  pour  ne  point 
reconnaître  qu'il  y  eût  un  autre  Parlement  qu'à  Paris. 
Au  commencement  du  mois  d'octobre®  le  duc  de  Lorraine, 
se  retira.  Deux  jours  après,  l'altier  Condé,  au  lieu  d'ac- 
cepter l'amnistie  s'éloigna  avec  son  armée  et,  par  une 
mesure  déplorable,  resserra  de  plus  en  plus  son  alliance 
avec  l'Espagne.  Son  exemple  ne  fut  pas  suivi  et  chacun 
voulut  profiter  de  l'amnistie.  La  joie  fut  générale  dans  la 

(1)  Lettre  de  Mazarin  au  procureur  général  Fouquet,  du^6  septembre  1652. 
Citée  par  Feillet,  De  la  misère  pendant  la  Fronde,  432.  —  (2)  Feillet,  La 
inisère  au  temps  de  la  Fronde,  433.  —  (3)  Le  12  octobre  1652.  Feillet,  La 
misère  pendant  la  Fronde,  439. 
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ville  et  il  n'y  eut  bientôt  qu'un  seul  sentiment,  un  seul  dé- 
sir, un  seul  cri,  la  paix.  Les  corps  de  milices  et  les  officiers 
de  la  garde  bourgeoise  se  rendirent  à  St-Germain  le  18 
octobre  pour  présenter  leurs  hommages  au  roi,  qui  promit 
de  revenir  dans  Paris  trois  jours  après.  Louis  XIV  rentra 
le  21  octobre  1652  avec  Turenne  (1),  au  milieu  des  trans- 
ports de  joie  des  habitants,  et  l'amnistie  vérifiée  à  Pontoise 
reçut  son  entière  exécution  i2K  Les  chefs  de  la  Fronde  en 
furent  seuls  exceptés.  Les  ducs  de  Beaufort,  de  Rohan 
et  de  La  Rochefoucauld  durent  sortir  de  Paris.  Le  duc 
d'Orléans  fut  relégué  à  Blois,  le  coadjuteur  de  Gondi  fut 
enfermé  à  Vmcennes  et  le  prince  de  Condé  se  retira  dans 
la  Champagne.  Le  vieux  conseiller  Broussel  dut  se  dé- 
mettre des  fonctions  de  prévôt  des  marchands  et  s'éloigner 
de  Paris,  ainsi  que  MM.  Viole,  de  Thou,  Portail,  Bitault, 
Fouquet  de  Croisy,  Coulon,  Machault,  Fleury,  Martineau 
et  Genou  qui  s'étaient  le  plus  compromis*3'. 

Le  Parlement  séant  à  Pontoise  avait  été  rappelé  à 
Paris  (4>,  «  et  tout  ce  qui  avait  été  fait,  décrété,  résolu  et 
exécuté  par  les  présidents  et  conseillers  de  la  Cour  de- 
meurée à  Paris,  tant  pour  les  affaires  publiques  que  pour 
celles  particulières,  à  la  réserve  des  jugements  donnés 
par  eux  contradictoirement  et  sur  production  des  parties, 
avait  été  cassé,  révoqué  et  annulé.  »  Le  lendemain  de 
son  retour,  Louis  XIV  confirma,  dans  un  lit  de  jutice  tenu 
au  Louvre ,  les  arrêts  de  ce  Parlement ,  annula  ceux  du 
Parlement  de  Paris  à  dater  du  commencement  de  1651, 
et  établit  une  Chambre  des  vacations.  Il  fit  ensuite  enre- 

(1)  M"'  de  Motteville,  Mém.,  441.  —  Cousin,  Mm'  de  Longueville  pendant  la 
Fronde,  171.—  De  Retz,  Mém.,  3.308.  —  Talon,  Mém.,  8.105.  —  (2)  Edit  registre 
le  22  oct.  1652.  Grûn,  Notice  sur  les  arch.  du  Pari.,  ccliv.  —  A ne.  lois,  17.296. 
—  (3)  Le  21  octobre  1652,  les  sieurs  de  Rohan,  La  Boulayes,  Fontrailles  et 
comme  aussi  les  domestiques  des  princes  et  princesses  de  Condé,  prince  de 
Conti,  duchesse  de  Longueville,  durent  sortir  de  Paris  immédiatement  sans 
pouvoir  y  revenir  sans  permission  par  écrit  du  roi.  Ane.  lois.  17.299.  —  (4)  Le 
21  octobre  1652.  Ane.  lois,  17.301. 
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gistrer  par  le  Parlement  une  nouvelle  déclaration  d'am- 
nistie qui  accordait  trois  jours  au  repentir  des  princes,  et 
une  déclaration  qui  «  faisait  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  gens  tenant  la  Cour  du  Parlement  de 
prendre  connaissance  des  affaires  générales  d'Etat  ^  et 
de  la  direction  des  finances,  ni  de  rien  ordonner  ou  en- 
treprendre contre  ceux  qui  étaient  appelés  au  gouver- 
nement, à  peine  de  désobéissance'^.  »  Cette  dernière 
prohibition  avait  pour  objet  de  garantir  désormais  le  car- 
dinal Mazarin  des  attaques  des  parlementaires.  Aucune 
voix  ne  s'éleva  dans  le  Parlement  pour  protester  contre 
cette  déclaration  <3>,  qui  affirmait  avec  vigueur  le  principe 
de  la  monarchie  absolue,  déjà  posé  par  Richelieu  dans 
l'édit  du  mois  de  février  1641  <4\ 

Les  magistrats  entendirent  les  paroles  suivantes,  qui 
étaient  un  arrêt  de  déchéance  :  «  Considérant  que  tous 
ceux  qui  ont  voulu  commencer  la  guerre  civile  ou  exciter 
quelque  révolte  dans  notre  Etat,  ont  ordinairement  essayé 
de  surprendre  la  religion  de  notre  Parlement,  en  gagnant 
et  séduisant  les  esprits  de  plusieurs  particuliers  qu'ils  ont 
engagés  dans  leur  parti,  ou  qu'ils  ont  fait  employer  l'au- 
torité que  nous  leur  avons  donnée  pour  les  charges  qu'ils 
exercent  dans  la  compagnie  pour  diriger  nos  affaires  dont 
leur  profession  leur  avait  donné  plus  de  connaissance  et 
pour  faire  réussir  leurs  desseins,  ont  artificieusement 
suscité  des  assemblées  générales  de  toutes  les  Chambres 
pour  en  faire  délibérer  indifféremment  sur  toutes  les 
propositions  que  les  moindres  particuliers  ont  voulu  faire 
pour  parvenir  à  leurs  fins.  Et  voulant  éviter  les  maux  que 
notre  royaume  a  soufferts  n'arrivent  plus  à  l'avenir,  nous 
avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 

(1)  De  Retz,  Mém.,  3.323.  —  (2)  Talon,  Menu,  8.110.  —  Le  21  octobre  1652, 
Ane.  lois,  17.300.  —  De  Sismondi,  Hlst.  de  Fr.,  24.214.  —  (3)  Saint-Aulaire, 
Hist.  de  la  Fronde,  3.240.  —  (4)  De  Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  374. 
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aux  gens  tenant  notre  dite  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
de  prendre  aucune  connaissance  des  affaires  générales 
de  notre  État  et  de  la  direction  de  nos  finances,  ni  de 
rien  ordonner  ni  entreprendre,  pour  raison  de  ce,  contre 
ceux  à  qui  nous  en  avons  confié  l'administration,  à  peine 
de  désobéissance,  déclarant  dès  à  présent  nul  et  de  nul 
effet  tout  ce  qui  a  été  cy-devant  ou  pourrait  être  cy-après 
résolu  dans  la  dite  compagnie  au  préjudice  des  présentes, 
et  voulons  qu'en  ce  cas  nos  autres  sujets  n'y  aient  aucun 
égard.  » 

La  déclaration  royale  faisait,  en  outre,  défense  aux  ma- 
gistrats de  se  charger  des  affaires  des  grands  du  royaume, 
«  d'autant  plus  que  la  plus  grande  partie  des  désordres  a 
procédé  de  la  liberté  que  nos  officiers  se  sont  donnée  de 
s'intéresser  dans  les  affaires  des  princes  et  des  grands , 
soit  en  prenant  la  conduite  d'icelles,  soit  en  recevant  des 
pensions  et  des  gratifications,  soit  en  leur  faisant  une 
cour  ordinaire  au  préjudice  du  devoir  et  honneur  de  leurs 
charges,  soit  en  assistant  à  leurs  conseils;  ce  qui  les  a 
engagés  ensuite  à  avoir  une  aveugle  complaisance  pour 
eux  et  pour  tous  leurs  desseins,  jusqu'à  révéler  le  secret 
des  délibérations  contre  leur  propre  serment  et  le  service 
qu'ils  nous  doivent,  et  prendre  leurs  sentiments  pour  les 
porter  dans  les  délibérations  suivantes  de  leurs  compa- 
gnies, étant  certain  que  ceux  de  nos  officiers  qui  se  sont 
dévoués  aux  princes  et  aux  grands,  ont  eu  l'artifice  de  les 
faire  assister  dans  toutes  les  assemblées  pour  être  fortifiés 
par  leur  présence,  et  ôter  à  leurs  confrères  la  liberté  du 
suffrage,  faisant  intimider  les  uns,  interrompre  et  contre- 
dire impérieusement  les  autres (1).  » 

Le  nouvel  acte  royal  supprimait  le  contrôle  vicieux  im- 
posé à  la  royauté  quatre  ans  auparavant,  à  pareil  jour, 
par  la  déclaration  du  22  octobre  1648,  mais  il  n'en  éta- 

(1)  Ane.  lois,  17.299. 
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blissait  aucun  pour  le  remplacer;  c'était  une  faute.  Ainsi 
se  termina,  par  une  augmentation  d'autorité  pour  le  mi- 
nistre qu'on  avait  voulu  abattre,  et  par  l'établissement 
complet  du  despotisme,  une  lutte  commencée  avec  de  si 
nobles  sentiments  pour  la  liberté,  soutenue  pendant  cinq 
ans  avec  tant  de  courage,  mais  compromise  par  tant  de 
fautes.  En  même  temps  que  Louis XIV  rentrait  au  Louvre, 
la  pénurie  des  Parisiens  éclatait  avec  une  évidence  dou- 
loureuse que  constataient  les  efforts  mêmes  tentés  pour 
l'adoucir.  Une  des  premières  demandes  adressées  au  roi 
fut  une  requête  des  locataires  de  Paris  «  pour  obtenir  la 
remise  des  termes  de  la  St-Jean  et  de  la  St-Rémy,  fondée 
sur  la  misère  qui  avait  tué  plus  de  50,000  personnes  (li.  » 
C'était  la  troisième  fois  que  se  présentait  cette  demande 
d'exemption  de  loyer  depuis  la  Fronde.  Cette  mesure,  mau- 
vaise en  elle-même,  ne  pouvait  suffire  pour  faire  cesser  la 
misère.  On  établit  deux  magasins  généraux  où  l'on  centra- 
lisa les  secours  en  nature  et  en  argent,  et  on  développa 
l'œuvre  du  potage  organisée  par  saint  Vincent-de-Paul ,2) 
et  devenue  le  modèle  des  fourneaux  économiques  de  notre 
temps.  Chaque  jour,  des  hommes  animés  d'une  ardente 
charité  et  d'un  saint  zèle  distribuaient  des  secours  en  nature 
aux  indigents  de  Paris  et  aux  malheureuses  victimes  de  la 
guerre  clans  les  campagnes  environnantes'3'.  Tandis  que 
l'assistance  publique  et  privée,  dont  saint  Vincent-de-Paul 
était  l'ardent  et  infatigable  organisateur,  s'efforçait  d'at- 
ténuer les  maux  causés  par  quatre  années  de  troubles, 
quelques  tentatives  d'indépendance  eurent  encore  lieu  de 
la  part  de  Messieurs  des  requêtes.  Ils  voulurent  demander 
le  rappel  des  exilés,  mais  ils  ne  furent  pas  écoutés.  Le  roi 
leur  fit  savoir  qu'il  userait  de  son  autorité  s'ils  continuaient 

(1)  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  443.  —  (2)  Abély,  Vie  de  saint 
Vincent  -de-Paul ,  liv.  1,  ch.  xlii.  —  (3)  Feillet.  La  misère  au  temps  de 
la  Fronde,  446. 
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leurs  supplications,  et  ils  ne  les  renouvelèrent  pas.  Le  rôle 
politique  du  Parlement  était  fini  pour  longtemps  et  son 
obéissance  fut  bientôt  mise  à  une  nouvelle  épreuve. 

La  continuation  de  la  guerre  nécessitait  des  ressources 
extraordinaires.  Le  roi  tint  donc  un  lit  de  justice,  le  31 
décembre  1652,  pour  l'enregistrement  de  treize  édits  bur- 
saux,  édits  fâcheux  qui  anéantissaient  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  1648,  que  l'on  avait  considérée  comme  une 
barrière  contre  la  puissance  souveraine,  l'exaction  des 
finances  et  l'impuissance  des  peuples (1).  Le  chancelier 
expliqua  la  nécessité  de  ces  mesures  extraordinaires  de 
finances,  auxquelles  on  avait  recours  pour  faire  face  aux 
exigences  de  la  guerre,  et  le  premier  président  Mole,  qui 
remplissait  encore  les  fonctions  de  garde  des  sceaux,  parla 
avec  une  grande  sévérité  de  la  guerre  civile  et  de  ses  au- 
teurs. Il  ne  craignit  pas  de  rappeler  à  son  devoir  M.  le 
prince,  dont  il  blâma  hautement  la  désobéissance  et  la 
rébellion.  Les  édits  furent  enregistrés  sans  résistance  du 
Parlement,  et  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  remontrance  de 
la  part  de  la  Cour  des  aides,  mais  l'incompatibilité  des 
doubles  fonctions  dont  Mole  était  investi  devint  de  jour  en 
jour  plus  évidente.  Un  incident  acheva  de  la  démontrer. 
Un  conseiller  au  Parlement,  Fouquet  de  Croissy,  était  au 
nombre  de  ceux  qui  avaient  été  exceptés  de  l'amnistie. 
Loin  de  se  soumettre  à  l'ordre  d'exil  qu'il  avait  reçu  il  vint 
à  Paris  où  il  fut  arrêté  et  ensuite  conduit  à  Vincennes.  Une 
lettre  de  Colbert  donna  avis  au  Parlement  que  des  com- 
missaires avaient  été  chargés  de  lui  faire  son  procès  pour 
avoir  formé  des  intrigues  à  Paris.  L'esprit  d'indépen- 
dance des  magistrats  n'était  pas  encore  entièrement 
dompté.  Ils  firent  des  remontrances  contre  cet  oubli  de 
leurs  prérogatives  et  des  formes  de  la  justice.  Loin  d'y 
avoir  égard,  le  roi  exila  cinq  ou  six  conseillers  et  nomma 

(1)  Talon,  Mém.,  8.126. 
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une  commission  composée  de  conseillers  d'Etat  pour  ins- 
truire et  juger  le  procès.  Mole,  qui  s'était  toujours  montré 
le  ferme  défenseur  des  membres  du  Parlement  contre  les 
actes  d'autorité  arbitraire,  et  qui  avait  protesté  en  toute 
occasion  contre  la  justice  par  commission,  ne  pouvait  plus 
être  premier  président.  Il  fut  autorisé  à  se  démettre  de  sa 
charge  W  dans  laquelle  il  est  resté  le  type  de  cet  esprit 
parlementaire,  qui  conciliait  l'amour  de  l'ordre  et  le  res- 
pect de  l'autorité  royale  avec  le  culte  religieux  de  la  loi, 
qui  défendit  la  France  contre  l'arbitraire  d'un  gouverne- 
ment absolu  et  suppléa  souvent  aux  garanties  qu'auraient 
données  des  institutions  de  liberté*2'.  Le  président  Pom- 
ponne de  Bellièvre  lui  succéda,  en  laissant  sa  charge  de 
président  à  M.  de  Champlatreux,  fils  de  Mathieu  Mole. 

Dès  le  3  du  mois  de  février  1653 (3),  le  cardinal  Mazarin 
était  revenu  à  la  cour  plus  puissant  que  jamais.  Sa  ren- 
trée dans  Paris,  «  à  travers  les  flots  joyeux  et  les  cris 
d'allégresse  de  ce  même  peuple  qui,  deux  ans  auparavant, 
le  poursuivait  de  ces  imprécations,  »  avait  ressemblé 
bien  plus  à  un  triomphe  qu'au  retour  d'un  proscrit. 
Louis  XIV  l'avait  reçu  comme  un  père,  le  peuple  comme 
un  maître (4).  Le  Parlement,  qui  avait  mis  sa  tête  à  prix, 
avait  envoyé  une  députation  pour  le  complimenter  $>. 
Cet  hommage,  qui  complétait  tous  les  autres,  était  un 
honneur  sans  exemple.  On  avait  salué  en  Mazarin  une 
iortune  que  tant  de   traverses    n'avaient  pu   renverser. 

A  peine  réinstallé  dans  son  poste  de  premier  ministre, 
Mazarin,  que  le  succès  n'éblouissait  pas  plus  que  l'adver- 
sité ne  l'accablait,  songea  à  rallier  aux  intérêts  du  roi  et  du 
gouvernement  Gourville,  La  Rochefoucauld  et  le  prince 

(1)  Au  mois  de  février  1653,  et  il  mourut  le  3  janvier  1656.  De  Barante,  Le 
Pari,  et  la  Fronde,  380.  —  (2)  De  Barante  ,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  381  à 
394. —(3)  Le  3  février  1653.  Hénault,  Abr.  chron.,  263.  —  M"  de  Motteville, 
Mém.,  442.  —  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3.247.  —  (4)  Voltaire,  Siècle 
de  Louis  XIV,  49.  —  (5)  Voltaire,  Hist.  du  Pari,  de  Paris.  273. 
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de  Conti.  Il  réussit  dans  cette  entreprise,  en  faisant  des 
concessions  nécessaires,  sans  rien  céder  des  droits  de  la 
royauté,  et  termina  non-seulement  la  guerre  civile,  mais 
mit  Condé  et  ses  partisans  dans  l'impossibilité  de  la  faire 
renaître.  Dès  ce  moment,  la  féodalité  était  irrévocable- 
ment détruite,  le  pouvoir  absolu  constitué,  et  il  n'y  eut 
plus  qu'un  seul  Parlement  et  qu'une  seule  justice.  Les 
magistrats  durent  se  renfermer  dans  leurs  attributiohs 
judiciaires  et  reprendre  les  habitudes  qui  conviennent  à 
l'exercice  impartial  et  paisible  de  la  justice.  Tels  furent 
les  résultats  de  la  Fronde,  révolution  bourgeoise  im- 
possible et  réaction  aristocratique  impuissante ,  entre 
Richelieu  et  Louis  XIV.  Chose  étrange,  dans  cette  parodie 
avortée  de  la  Ligue,  Condé,  après  avoir  été  le  soutien  de 
la  France,  en  devint  le  fléau,  et  Turenne  le  libérateur, 
après  avoir  trahi  la  cour(1). 

«  L'histoire  de  la  Fronde,  dit  M.  de  Barante,  n'a  pas 
été  écrite  au  point  de  vue  du  Parlement (2).  »  Cette  remar- 
que très-juste  explique  comment  la  plupart  des  historiens, 
surtout  préoccupés  des  mémoires  du  temps,  ont  considéré 
que  le  Parlement  de  Paris,  dès  l'origine  de  la  Fronde,  a 
été  dupe  d'une  cabale  aristocratique  et  mené  rar  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  complices  volontaires  de  Gondi, 
tandis  que  Mathieu  Mole,  Orner  Talon  et  le  président  de 
Mesmes,  furent  ses  auxiliaires  inconscients  jusqu'à  la  paix 
de  Ruel.  L'étude  attentive  des  actes  officiels  du  Parlement, 
auprès  desquels  l'autorité  royale,  la  sédition  et  les  cabales 
des  partis  cherchèrent  sans  cesse  un  appui,  ne  permet 


(1)  Voltaire,  Hist.  du  Parlem.  de  Paris,  271.  —  Au  milieu  de  ces  agitations 
déraisonnables  qui  troublèrent  un  moment  la  prudence  du  grand  Turenne,  qui 
tournèrent,  dans  les  mains  du  grand  Condé,  l'épée  de  Rocroi  contre  la  France, 
qui  portèrent  le  cardinal  de  Retz  à  faire  de  son  esprit  un  si  pauvre  usage,  il  n'y 
eut  qu'une  volonté  stable,  celle  d'Anne  d'Autriche,  qu'un  homme  de  bon  sens, 
Mazarin.  Mignet,  Intr.  aux  négoc.  pour  la  succession  d'Espagne.  —  (2)  De 
Barante,  Le  Pari,  et  la  Fronde,  préf.  xv. 
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pas  d'accepter  sans  réserve  une  appréciation  aussi  absolue. 
Si  dans  la  Fronde,  que  Michelet  appelle  «  la  guerre  des 
honnêtes  gens  contre  les  malhonnêtes  gens  (1),  »  le  Par- 
lement montra  peu  de  sens  politique,  il  y  fit  preuve,  au 
moins,  d'une  intelligence  très-nette  des  libertés  et  des 
droits  des  populations ,  et  il  sut  s'arrêter  à  la  première 
période.  Si  quelques-unes  de  ses  propositions,  comme 
celle  relative  à  la  suppression  des  intendants,  pouvaient 
paraître  excessives,  elles  ne  portaient  aucune  atteinte  au 
principe  monarchique,  et  ne  tendaient  qu'à  protéger  les 
sujets  contre  les  excès  bien  constatés  du  pouvoir  absolu- 
Il  n'y  avait  alors,  en  France,  que  les  corps  judiciaires 
qui  pussent  soutenir  ou,  tout  au  moins,  rappeler  les  droits 
des  hommes,  contre  l'énorme  puissance  des  souverains  @); 
et  il  faut  bien  reconnaître  que,  par  l'œuvre  de  l'assem- 
blée de  Saint-Louis,  le  Parlement  assurait,  avec  des 
garanties  contre  les  atteintes  à  la  propriété  des  créanciers 
de  l'Etat  et  des  charges  des  Cours  souveraines,  des 
garanties  contre  les  impôts  et  les  arrestations  arbi- 
traires. 

Il  ne  prit  part  à  la  seconde  Fronde  que  pour  réclamer 
l'exécution  des  lois  fondamentales ,  méprisées  par  un 
ministre  étranger,  et  se  constituer  médiateur  entre  la 
cour  et  les  mécontents  <3).  C'était  une  dernière  lutte  de 
l'indépendance  française,  qui  aboutit  à  la  monarchie  abso- 
lue, tandis  que  les  guerres  parlementaires  de  la  Grande- 
Bretagne  aboutissaient,  à  la  même  époque,  à  la  monarchie 
représentative (4>.  L'aristocratie  voulait  revenir  à  l'ancienne 
monarchie  ;  la  reine  et  Mazarin  voulaient  la  maintenir  ce 
que  Richelieu  l'avait  faite,  et  le  Parlement  espérait  re- 


(1)  Michelet,  Hist.  de  Fr.,  10.305.  —  (2)  Fustel  de  Coulanges,  L'org.jud. 
dans  l'ant.  et  les  temps  mod.,  Rev.  des  Deux-Mondes,  mars  1871,  591.  — 
(3)  Dupuy,  mss.  de  la  Bibl.  nat.,  n"  1,503,  p.  300.303.  —  (4)  Chateaubriand, 
Etudes  hist.,  4.439. 
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prendre  une  partie  de  l'autorité  qu'il  avait  plus  d'une 
fois  exercée,  de  l'aveu  même  des  rois(1>. 

Tel  était  le  fond  du  débat.  On  ne  marchait  donc  pas  à 
l'aventure;  mais  la  lutte  contre  l'autorité  royale,  depuis 
Richelieu,  était  impossible.  La  bourgeoisie  n'était  pas  en 
mesure  d'intervenir  d'une  manière  utile  dans  les  affaires 
de  l'Etat,  et  le  Parlement  ne  pouvait  s'ériger  en  représen- 
tation nationale.  C'était  une  compagnie  judiciaire  et  non 
une  assemblée  élue.  Ballotée  entre  l'ambition  des  grands 
et  les  passions  de  la  multitude,  elle  n'avait  pas  assez  de 
force  pour  maintenir  la  déclaration  du  22  octobre  1648, 
véritable  pacte  constitutionnel  imposé  à  la  royauté. 
Cette  sorte  de  charte,  plutôt  subie  que  consentie,  ne 
pouvait  avoir  de  durée,  et  il  fut  dans  la  destinée  du  Par- 
lement, aux  deux  derniers  siècles,  d'exciter  chez  les 
Français  le  désir  de  libertés  légales  et  d'être  incapable 
de  les  satisfaire  par  rien  d'efficace  et  de  sérieux^.  Aussi 
sa  puissance  politique,  qui  atteignit  le  faîte  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV,  passa  vite.  Elle  cessa  avec  la 
Fronde,  suprême  effort  et  dernier  soupir  du  moyen  âge(3), 
pour  ne  recommencer  qu'un  demi-siècle  plus  tard. 

En  définitive,  le  rôle  du  Parlement  fut  considérable 
pendant  la  Fronde,  fort  diversement  jugée  à  toutes  les 
époques  et  de  nos  jours  encore.  Tandis  que  des  écrivains, 
frappés  de  l'importance  des  problèmes  soulevés  par  le 
Parlement,  ont  rattaché  au  mouvement  de  1789  la  tenta- 
tive faite  en  1648  pour  conquérir  des  garanties  politiques, 
et  sont  allés  jusqu'à  dire  «que,  sous  peine  de  désavouer  nos 
antécédents,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  les 
hommes  de  la  Fronde  combattirent  pour  les  intérêts 
les  plus  saints  qui  puissent  mettre  les  armes  aux  mains 

(1)  Fiévée,  Des  opinions  et  des  int.  pendant  la  révolution ,  256.  — 
(2)  Augustin  Thierry,  du  Tiers-Etat,  225.  —  (3)  Cousiu,  Jeunesse  de  M°'  de 
Longueville,  327. 
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d'un  peuple  libre'1';  »  d'autres  écrivains  n'ont  voulu 
voir  dans  la  Fronde  qu'un  «  cahos  stérile  de  mutineries 
obstinées,  de  préventions  aveugles,  d'ambitions  tracas- 
sières  et  de  spéculations  à  courte  vue,  où  tous  les  corps 
s'étaient  abaissés,  tous  les  hommes  s'étaient  amoindris... 
temps  honteux,  qui  avaient  été  remplis  par  la  désolation 
du  royaume,  par  la  perte  de  son  unité  au  dedans  et  de 
son  influence  au  dehors,  par  l'épuisement  des  ressources 
publiques  et  la  misère  des  particuliers,  sans  qu'il  soit 
sorti  de  ce  long  désordre  une  seule  idée  féconde  pour  la 
réparation  des  abus  (2>.  »  La  vérité  nous  paraît  entre  ces 
deux  points  de  vue.  Se  placer  au  premier,  c'est  s'exposer 
agrandir  des  hommes  très-inférieurs  à  leur  rôle;  adopter 
le  second,  c'est  ne  voir  qu'un  effet  sans  cause  dans 
une  révolution  qui  avorta,  non  parce  qu'elle  était  sans 
objet,  mais  parce  que  ses  auteurs ,  sans  qualité  pour 
représenter  la  nation,  n'avaient  ni  l'énergie,  nil'esprit  de 
suite  nécessaire  pour  la  faire  triompher.  «  Le  seul  cardinal, 
a  dit  un  juge  éclairé,  la  princesse  palatine,  le  seul  cardinal 
savait  ce  qu'il  voulait  :  de  l'autorité  et  de  l'argent.  Les 
autres  désiraient  en  général  l'expulser,  mais  ils  se  pro- 
posaient encore  plus  de  l'embarrasser  pour  en  obtenir  quel- 
que avantage^.  »  Ils  n'étaient  capables  que  d'une  intri- 
gue^, et  le  Parlement,  «  comme  toutes  les  compagnies 
établies  pour  le  repos,  ne  pouvait  être  propre  au  mouve- 
ment'51.» Il  avait  fini,  pendant  la  seconde  Fronde,  par 
se  laisser  pénétrer  par  les  intrigues  des  princes  et  il  n'avait 
pas  su  leur  résister. 

Rien  ne  ressemblait  moins  aux  constituants  de  1789 
que  les  parlementaires  de  1648.  Toutefois,  «  c'étaient  les 

(1)  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  préf.  —  (2;  Bazin,  Hist.  de  France 
sous  Louis  XIII,  4.  —  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  441.  — 
(3)  Opinion  de  la  princesse  palatine,  citée  par  Feillet,  De  la  misère  au  temps 
de  la  Fronde,  p.  82.  —  (4)  De  Carné,  Le  cardinal  de  Masarin,  Rev.  des 
Deux-Mondes,  1855,  p.  1.178.  —  (5)  De  Retz,  Mém.,  1.313. 
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mêmes  besoins  de  patriotisme  et  de  liberté,  le  même  désir 
de  prendre  une  part  active  au  gouvernement,  qui  avaient 
fait  l'opposition  du  Parlement  d'Angleterre  au  despotisme 
du  roi  Charles  Ier,  et  l'opposition  du  Parlement  français  à 
Richelieu  comme  à  Mazarin.  La  France  ne  sut  pas  profiter 
des  éléments  de  courage,  de  désintéressement  et  de  patrio- 
tisme de  la  magistrature  ;  elle  eut  le  malheur  d'être  livrée 
aux  factions  bruyantes  des  princes  et  des  grands  sei- 
gneurs, ambitieux  ou  envieux,  avides  d'honneurs  et  de 
richesses,  empressés  à  combattre  la  cour  comme  à  se  rap- 
procher d'elle,  et  plus  préoccupés  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels que  du  bien  public.  Sans  unité  d'action  ni  de  but, 
tour  à  tour  excités  et  effrayés  par  les  exemples  qui  leur 
venaient  d'Angleterre,  les  Frondeurs  n'eurent,  pour  les 
diriger,  ni  Hampden,  ni  Cronrwell,  et  ils  n'avaient,  der- 
rière eux,  ni  le  peuple,  ni  l'armée.  Les  Anglais  avaient 
su  accomplir  une  révolution;  la  France  échoua  devant 
l'habile  prudence  de  Mazarin  et  la  fidélité  de  la  reine 
à  son  ministre^1).  »  Mazarin,  toutefois,  commit  à  son  tour 
de  grandes  fautes.  «  Sans  exercer  sur  le  Parlement  une 
autorité  aussi  dure  que  Richelieu,  il  ne  le  ménagea  pas 
assez  ;  il  ne  sentit  pas  la  nécessité  d'enlever  à  une  aristo- 
cratie factieuse  l'appui  d'un  corps  en  possession  d'une 
vieille  et  légitime  influence^2'.  » 

La  faute  la  plus  grave  de  la  Fronde  fut  d'avoir,  comme 
la  Ligue,  sollicité  le  secours  des  Espagnols,  au  risque  de 
rencontrer  dans  ceux-ci  des  maîtres  plutôt  que  des  auxi- 
liaires. Cette  faute,  du  moins,  ne  saurait  être  imputée  au 
Parlement,  qui  repoussa,  en  1649  et  1652,  avec  non  moins 
d'énergie,  les  propositions  des  princes  de  Conti  et  d'Or- 
léans, que  celles  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  1593.  Le 
soulèvement  des  passions,  les  violences  des  gens  de  guerre, 

(1)  Guizot,  Hist.de  Fr.  rac,  4.230.  —  (2) Cousin,  Ma°  de  Longueville pen- 
dant la  Fronde,  210. 
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une  misère  effroyable  et  l'oubli  des  lois,  dont  le  peuple  et  la 
noblesse  surtout  semblaient  avoir  perdu  l'habitude,  tels  fu- 
rent les  maux  causés  par  quatre  ans  de  luttes  contre  le  pou- 
voir royal,  qui  prévalut  contre  le  principe  du  passé,  parce 
qu'il  avait  fait  son  temps,  et  contre  le  principe  de  l'ave- 
nir, parce  que  son  temps  n'était  pas  encore  venu.  Beaucoup 
d'idées,  cependant,  avaient  été  semées,  et  il' est  certain 
que  les  premières  réformes  qui  ont  signalé  le  règne  de 
Louis  XIV,  ont  été  conçues  et  ordonnées  sous  l'influence 
du  mouvement  de  la  Fronde*1^.  Ajoutons  à  cette  appré- 
ciation si  vraie,  si  élevée,  que  les  révolutions  ne  sont 
durables  que  lorsque,  avant  de  se  faire  dans  les  choses, 
elles  sont  entrées  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées.  La 
Fronde  n'en  était  point  là. 

En  1653,  le  Parlement  adressa  au  roi  d'itératives  et 
inutiles  supplications,  pour  obtenir  le  retour  des  magis- 
trats qui  avaient  été  éloignés  de  Paris.  L'indécis  et  faible 
duc  d'Orléans  resta  exilé  àBlois(2),  où  il  mourut,  enl660, 
délaissé,  dans  ses  derniers  jours,  par  tous  les  amis  qu'il 
avait  successivement  abandonnés  et  trahis  (3). 

Le  cardinal  de  Retz,  d'abord  conduit  à  Vincennes,  fut 
ensuite  envoyé  à  Nantes <4),  d'où  il  parvint  à  s'échapper 
et  à  atteindre,  après  mille  périls,  Rome(5),  cette  éternelle 
patrie  des  proscrits.  La  mort  d'Innocent  X,  son  protec- 
teur, étant  survenue  presque  aussitôt  que  son  arrivée,  il 
se  trouva  ainsi  en  mesure  pour  assister  au  conclave  qui 
s'ouvrit,  et  il  réussit  à  faire  élire  pape  le  cardinal  Chigi, 
que  Mazarin  repoussait (6).  De  Retz  s'était  persuadé 
qu'Alexandre  VII  se  laisserait  gouverner  parses  conseils; 
mais  il  s'était  trompé  sur  le  caractère  de  ce  souverain 


(1)  Feillet,  La  misère  au  temps  de  la  Fronde,  441.  —  (2)  De  Retz,  Mém., 
3.353.  —(3)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  230.  —  (4)  De  Retz,  Mém.,  3.387  — 
i5)  De  Retz,  Mém.,  4.5.  —  (6)  Walckenaer,  Mém.  touchant  la  vie  de  Ma°  de 
Sévigné,  2.12. 
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pontife,  qui  oublia  bientôt  les  promesses  et  les  engage- 
ments du  cardinal  Chigi,  et  se  souvint  seulement  qu'il 
était  le  père  commun  des  fidèles. 

De  Retz  finit  par  se  réconcilier  avec  la  cour  en  don- 
nant sa  démission  de  l'archevêché  de  Paris.  Il  obtint,  en 
1661,  de  rentrer  en  France.  Lorsqu'il  vint  se  jeter  aux 
pieds  du  roi  :  «  M.  le  cardinal,  lui  dit  Louis  XIV,  vous 
avez  les  cheveux  blancs.  —  Sire,  lui  répondit  le  cardinal, 
on  blanchit  aisément  lorsqu'on  a  le  malheur  d'être  dans 
la  disgrâce  de  Votre  Majesté (1).»  «  Ce  sombre  génie,  qu'on 
avait  vu,  en  ébranlant  l'univers,  s'attirer  une  dignité  qu'à 
la  fin  il  voulut  quitter  comme  trop  chèrement  achetée^, 
tant  il  connut  son  erreur  et  le  vide  des  grandeurs  humai- 
nes, »  se  démit  de  l'archevêché  de  Paris,  s'occupa  de  payer 
ses  dettes (3),  de  bien  traiter  ses  amis  et  ses  serviteurs, 
d'écrire  ses  Mémoires  et  de  faire  sa  paix  avec  Dieu  (4). 
Condé,  malgré  ses  grands  talents  militaires,  fut  réduit  à 
l'impuissance  par  Turenne.  Son  procès  fut  instruit  devant 
le  Parlement  garni  de  pairs,  et  un  arrêt  définitif,  rendu  en 
présence  du  roi,  le  déclara  convaincu  du  crime  de  lèse- 
majesté  et  de  félonie.  En  conséquence,  il  fut  condamné 
à  recevoir  la  mort  en  la  forme  qu'il  plairait  au  roi'5'. 

Les  Frondeurs  de  Paris  subirent  ainsi  le  sort  des  vain- 
cus. Il  en  fut  de  même  pour  les  Frondeurs  des  provinces. 
Le  3  août  1653,  les  ducs  de  Candale  et  de  Vendôme  en- 
trèrent triomphalement  dans  Bordeaux,  et  le  drapeau 
rouge,  symbole  odieux   des  fureurs  de   l'Ormée  comme 

(\)Mém.  de  Retz,  intr.  2,  sur  le  cardinal  —  (2)  Bossuet,  Oraison  funèbre  de 
Michel  Le  Tellier.  —(3)  Ses  dettes  s'élevaient  à  plus  de  trois  millions;  il  prit 
la  résolution  de  les  payer  en  faisant  des  économies,  et  il  vécut  assez  pour  en  ve- 
nir à  bout.  Il  n'a  reçu  cet  exemple  de  personne,  dit  M°"  de  Sévigné,  et  per- 
sonne ne  le  suivra.  Lettre  citée  dans  la  Notice  sur  le  card.  de  Retz.  Me'm., 
p.  v,  1820.  —  (4)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.232.  —  (5)  Le  28  mars  1654.  Ane. 
lois,  17.313.  —  Bazin,  Hist.  de  Fr.  sous  Mazarin,  2.369.  —  Le  prince  de 
Coudé  persévéra  dans  la  révolte  et  ne  revint  en  France  qu'après  la  paix  des 
Pyrénées.  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde,  3. 248. 
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plus  tard  de  celles  des  Jacobins,  fut  enlevé  du  clocher  de 
Saint-Michel  et  remplacé  par  le  drapeau  de  la  France. 
Mazarin  trop  politique  pour  ne  pas  incliner  à  la  clémence 
à  la  fin  d'une  guerre  civile,  ne  fit  punir  que  Duretête, 
chef  de  l'Ormée,  qui  pendant  plus  d'un  an  avait  été  maître 
de  Bordeaux.   Il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté. 

La  Fronde  était  ainsi  et  pour  toujours  terminée  et  il  n'en 
restait  plus  qu'une  date  funeste  dans  l'histoire  W.  Mazarin, 
au  contraire,  favorisé  par  l'opinion  publique,  qui  naguère 
le  proscrivait,  établit  solidement  la  royauté  en  y  ralliant 
tous  les  intérêts,  et  la  France,  pour  échapper  à  l'anarchie, 
se  livra  au  despotisme.  Avant  de  pouvoir  se  gouverner 
elle-même,  la  France  avait  besoin  d'être  une  et  forte. 

(1)  Cousin,  M"  de  Longueville  pendant  la  Fronde,  367. 


CHAPITRE   QUATORZIÈME 

APRÈS  LA  FRONDE,  LE  POUVOIR  POLITIQUE  DU  PARLEMENT 
EST  ANÉANTI  PAR  LOUIS  XIV 

1653  à  1673. 


Les  troubles  de  la  Fronde  laissèrent  dans  l'esprit  de 
Louis  XIV  une  impression  qui  ne  s'effaça  jamais,  et  lui 
rendirent  odieuse  la  moindre  résistance  du  Parlement. 
Le  mélange  des  magistrats  et  des  grands  seigneurs  avait 
été  une  des  principales  causes  du  mal.  Il  importait  d'au- 
tant plus  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  que  plusieurs 
magistrats  recevaient  des  pensions  des  princes  et  des  sei- 
gneurs pour  avoir  soin  de  leurs  affaires  et  se  trouvaient 
ainsi  placés  dans  une  condition  fâcheuse  de  dépendance. 
Une  déclaration  du  22  octobre  1653  «  fit  défenses  à  tous 
magistrats  de  prendre  soin  ou  direction  des  affaires  des 
princes  et  grands  du  royaume,  de  recevoir  d'eux  des  pen- 
sions, gratifications  et  autres  bienfaits ,  à  peine  d'être 
procédé  contre  les  contrevenants  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  M.  » 

Cette  même  déclaration  enjoignit  «  au  Parlement  de 
ne  prendre  connaissance  des  affaires  générales  de  l'Etat 
et  des  finances,  ni  de  rien  ordonner  ou  entreprendre,  pour 
raison  de  ce,  contre  ceux  qui  en  avaient  l'administration, 
à  peine  de  désobéissance.  »  Ces  sages  mesures  étaient 
dues  à  l'initiative  de  Mole,  garde  des  sceaux  et  premier 

(1)  Cousin,  Scènes  histor.,  Rev.  des  Deux-Mondes,  mars  1859,  283. 
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président  du  Parlement  de  Paris.  Elles  excitèrent  parmi 
les  Frondeurs  une  certaine  agitation,  et  des  troubles  se 
manifestèrent  encore  dans  quelques  provinces.  Ils  furent 
facilement  apaisés  par  les  intendants,  que  l'on  rétablit 
et  auxquels  on  conféra  des  pouvoirs  très-étendus  sur  la 
justice,  la  police  et  les  finances. 

Ce  fut  en  1653  qu'un  arrêt  du  Grand-Conseil  évoqua  au 
Parlement  de  Paris  l'affaire  de  la  veuve  Baillet,  dont  le 
mari,  président  à  la  Cour  des  comptes  de  Dijon,  avait 
été  assassiné,  le  6  octobre  1638,  par  son  parent  Giroux, 
président  à  mortier  au  Parlement  de  Bourgogne.  Cette 
horrible  affaire,  dont  M.  de  Lacuisine  a  si  bien  retracé 
les  péripéties,  prit  naissance  dans  les  désordres  d'une 
passion  violente  du  président  Giroux  pour  la  dame  Baillet. 
Ce  magistrat  ne  recula  ni  devant  le  crime,  ni  devant  la 
honte  qui  devait  en  rejaillir  sur  la  pourpre  souveraine  et 
sur  sa  famille.  Le  6  septembre  1638,  des  intérêts  de  famille, 
'sur  lesquels  les  deux  magistrats  dijonnais  avaient  à  se 
concerter,  déterminèrent  le  président  Baillet  à  aller  chez  le 
président  Giroux,  son  cousin,  qui  devait  se  rendre  le  len- 
demain à  Rennes  pour  suivre  un  procès  criminel  que  lui 
avait  intenté  le  conseiller  Saumaise  de  Chasans.  Accom- 
pagné de  son  valet  de  chambre,  Baillet  s'était  présenté  à 
la  nuit  close  à  l'hôtel  de  Giroux.  Une  femme,  nommée 
Oudille,  leur  ouvrit  la  porte  qui  devait  se  refermer  sur 
eux  pour  toujours.  Le  président  et  son  valet  furent  assas- 
sinés dans  cette  soirée  mystérieuse.  Le  lendemain,  avant 
que  rien  eût  transpiré  des  événements,  Giroux  était  parti 
pour  Rennes  et  la  dame  Baillet  l'avait  accompagné  jus- 
qu'à Plombières,  où  elle  avait  été  vue  s'entretenant  avec 
lui  pendant  que  le  sang  de  son  mari  fumait  encore. 

L'assassinat  du  président  Baillet,  prémédité  depuis 
longtemps  par  Giroux,  avait  nécessité  le  concours  de  plu- 
sieurs complices.  Giroux  les  avait  choisis  parmi  ses  dômes- 
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tiques  intéressés  à  garder  un  secret  dont  la  révélation  les 
compromettrait  non  moins  que  leur  maître.  Cette  solida- 
rité d'intérêt  et  les  menaces  de  Giroux  expliquent  le 
silence  qui  fut  longtemps  gardé,  et  comment  les  vrais 
auteurs  du  double  meurtre  du  président  Baillet  et  de  son 
valet  de  chambre  ne  furent  pas  d'abord  soupçonnés.  Les 
poursuites  utiles  de  la  justice  ne  commencèrent  que  dix-huit 
mois  après  la  perpétration  des  deux  crimes (lt.  Elles  eurent 
lieu  sur  la  plainte  de  la  mère  du  président  Baillet,  à  laquelle 
se  joignit  sa  propre  veuve  dont  le  silence  eût  accusé  la 
conduite.  La  position  du  président  Giroux,  ses  liens  de 
famille  avec  plusieurs  des  membres  du  Parlement  et  l'im- 
possibilité de  retrouver  les  cadavres  des  victimes  ren- 
daient difficiles  les  investigations  de  la  justice,  lorsque 
des  réponses  évasives  d'une  domestique  de  Giroux  frap- 
pèrent l'attention  des  magistrats  instructeurs.  Des  menaces 
de  meurtre  et  d'empoisonnement,  dont  plusieurs  témoins 
avaient  été  l'objet  de  la  part  de  Giroux,  déterminèrent  le 
Parlement  de  Dijon  à  lancer,  le  11  juillet  1640,  un  décret 
de  prise  de  corps  contre  lui  «pour  absence,  meurtre  ou 
perte  du  président  Baillet  et  de  Neugot,  son  valet  de 
chambre.  » 

Des  preuves  inespérées  ne  tardèrent  pas  à  transformer 
en  certitude  de  graves  soupçons  déjà  manifestés  de  toutes 
parts.  Une  perquisition  opérée  en  présence  de  Benoît 
Giroux,  père  de  l'accusé,  dans  le  domicile  d'une  dame  du 
Vigny,  marraine  du  président  Giroux,  amena  la  décou- 
verte, dans  un  coffre  fermé  à  clef,  de  deux  sacs  contenant 
des  ossements,  des  lambeaux  de  vêtement  pour  homme, 
des  bottes,  un  éperon  et  des  souliers.  Les  ossements  com- 
posaient deux  corps  humains  presque  entiers.  Giroux 
père,  qui  était  dépositaire  de  la  clef  du  coffre,  fut  obligé 
de  la  représenter.  Il  déclara  qu'il  avait  trouvé  dans  le 

(1)  Le  5  mars  1640.  De  Lacuisine,  Le  Pari,  de  Bourgogne,  2.137. 
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jardin  de  son  fils  et  durant  sa  captivité,  les  cadavres,  et 
qu'il  les  avait  fait  déposer  chez  la  dame  du  Vigny,  à 
l'époque  où  il  s'était  rendu  à  Paris  (1>  dans  le  but  de  solli- 
citer l'appui  du  prince  de  Condé  en  faveur  de  son  fils. 
Une  lettre  écrite  par  Giroux  père  devint  une  charge 
considérable  contre  le  président  Giroux  et  disculpa  com- 
plètement la  dame  du  Vigny,  qui  avait  toujours  ignoré 
en  quoi  consistait  le  dépôt  confié  à  sa  garde.  On  lisait 
dans  cette  lettre  :  «  Je  vous  ai  confié,  Madame,  un  dépôt 
d'une  très-grande  importance,  je  vous  conjure  de  ne 
déclarer  cet  important  secret  à  personne  ;  et,  s'il  arrivait 
que  Dieu  disposât  de  mes  jours  avant  de  vous  revoir, 
alors  vous  prendriez  soin  vous-même  de  le  remettre  aux 
mains  de  celui  de  mes  gens  que  vous  jugeriez  capable 
de  plus  de  fidélité  et  de  prudence'2'.  »  La  production 
de  cette  lettre  démontrait  la  bonne  foi  de  la  dame  du 
Vigny,  et  elle  ne  fut  pas  inquiétée.  Giroux  père  au  con- 
traire fut  l'objet  d'une  longue  poursuite  qui  se  termina, 
après  la  mort  de  son  fils,  par  un  acquittement  dont  les 
termes  laissaient  subsister  de  grands  cloutes  sur  l'igno- 
rance où  il  avait  été  du  complot. 

Parmi  les  objets  découverts  avec  les  ossements  se 
trouvaient  des  lambeaux  de  vêtements  à  moitié  pourris. 
Un  tailleur  déclara  les  reconnaître  pour  les  avoir  confec- 
tionnés pour  le  président  Baillet,  et  signala  préalable- 
ment cette  particularité  qu'il  devait  se  trouver  dans  le 
collet  une  carte  à  jouer  portant  la  figure  d'un  roi  de 
pique.  Cette  déclaration  fut  immédiatement  vérifiée  et  re- 
connue exacte.  Le  témoignage  d'un  cordonnier  qui  recon- 
nut les  bottes  et  les  souliers  pour  les  avoir  fabriqués  pour 
le  président  Baillet  et  son  valet  de  chambre;  enfin  la 
découverte  à  Langres,  où  elle  avait  été  envoyée,  d'une 

(1)  D'Ormesson,  Journal.,  1.25.  —  (2)  De  Lacuisine,  Le  Parlera,  de  Bour- 
gogne, 2.148. 
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caisse  contenant  les  dépouilles  du  président  Baillet,  ré- 
pandirent sur  cette  affaire  de  soudaines  clartés.  Après 
des  enquêtes  et  une  information  qui  se  poursuivirent 
pendant  quatre  ans  au  milieu  des  péripéties  les  plus  diffé- 
rentes, le  8  mai  1643,  le  président  Giroux  fut  déclaré 
«  atteint  et  convaincu  d'avoir  cruellement  et  proditoire- 
ment  assassiné  et  tué  maître  Pierre  Baillet,  président  de 
chambre  à  la  Cour  des  comptes,  son  cousin  germain,  et 
Philibert  Neugot,  dit  Baudot,  domestique  de  Baillet.  » 

Pour  réparation  de  ces  crimes,  Giroux  fut  condamné 
à  être  privé  de  tous  honneurs,  charges  et  dignités,  dé- 
pouillé de  ses  habits  de  président  et  conduit  au  champ  de 
Morimont ,  pour  y  avoir,  par  l'exécuteur  des  hautes- 
œuvres,  la  tête  tranchée.  Giroux  fut  en  outre  condamné  en 
dix  mille  livres  d'amende  envers  le  roi  et  à  des  dommages 

et  intérêts,  dont  vingt  mille  livres  à  Marie ,  veuve 

du  président  Pierre  Baillet,  sans  préjudice  des  charges^. 

L'arrêtrendu  par  le  Parlement  de  Dijon,  le  18mai  1643, 
reçut  son  exécution  le  jour  même,  suivant  l'usage  alors 
observé  dans  toutes  les  Cours  souveraines.  Au  moment  où 
le  bourreau  s'approcha  de  Giroux  pour  lui  lier  les  mains, 
ce  malheureux  prononça  ces  paroles  appropriées  à  sa 
misère  :  0  fortuna  hominum,  quantum  in  rébus  inane.  Le 
substitut  Deschamps  lui  ayant  demandé  alors,  au  nom  de 
la  Cour,  «  s'il  n'avait  pas  tué  le  président  Baillet,  et  si  la 
dame  Baillet  n'avait  pas  été  sa  complice,  »  il  persista  dans 
le  désaveu  de  ses  crimes,  dont  l'évidence  devait  être 
affirmée,  en  1646,  par  l'interrogatoire,  devant  le  Parle- 
ment entier  de  Dijon,  du  nommé  Briot,  dit  la  Valeur,  qui 
avait  assisté  aux  deux  meurtres  et  que  Giroux  avait  séques- 
tré, sous  un  faux  nom,  dans  sa  maison  forte  de  Marigny, 
puis  envoyé  en  Provence  chez  le  comte  de  Venasque,  son 
ami,  pour  y  demeurer  sous  sa  garde. 

(1)  De  Lacuisine,  Hist.  du  Pari,  de  Bourgogne,  1.181. 
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Le  principal  complice  de  Giroux  avait  été  un  de  ses 
domestiques,  Saint-Denis.  Giroux  songea  à  s'en  défaire 
par  le  poison  et  il  réussit,  malgré  la  défiance  de  Saint- 
Denis,  en  lui  proposant  de  boire  à  la  santé  de  la  dame 
Baillet.  De  Villiers,  un  autre  complice  de  Giroux,  fut 
condamné  à  être  roué  vif,  supplice  qu'il  subit  après  avoir 
été  appliqué  à  la  torture. 

La  dame  Baillet  qui  avait  obtenu  des  dommages-inté- 
rêts avec  des  réserves  menaçantes,  se  rassura  complète- 
ment lorsqu'elle  sut  que  Giroux  était  mort  sans  faire 
aucun  aveu.  Sa  sécurité  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée.  Sur  la  plainte  de  la  mère  du  président  Baillet,  une 
information  fut  ouverte  contre  la  veuve  Baillet.  Il  en 
résulta  que  la  dame  Baillet,  dans  la  soirée  du  6  septem- 
bre 1638,  se  trouvait  dans  la  maison  de  la  dame  du  Vigny. 
au  moment  où  son  mari  allait  au  rendez -vous  fatal  que  lui 
avait  donné  Giroux,  que  ce  dernier  était  entré  dans  la 
maison  de  la  dame  du  Vigny,  à  minuit  et  avait  dit  à 
la  dame  Baillet  :  cea  est  fait,  belle  C loris.  Quelques 
heures  après  ils  avaient  été  vus  à  Plombières,  s'entreie- 
nant  durant  une  heure.  A  ces  faits  si  graves,  venait 
s'ajouter  la  preuve  déjà  avérée  contre  la  dame  Baillet, 
d'avoir  essayé  auparavant  d'empoisonner  son  mari  par  un 
breuvage.  Malgré  les  répugnances  du  Parlement  de  Dijon 
de  recommencer  un  débat  qui  ne  pouvait  qu'entraîner  la 
haine  publique,  déchaînée  contre  lui  par  des  propos 
odieux  auxquels  le  procès  Giroux  avait  servi  de  prétexte, 
la  veuve  Baillet,  dont  la  fuite  avait  été  ménagée,  fut 
condamnée  à  mort  par  contumace,  le  2  avril  1646. 
pour  avoir  participé  à  l'assassinat  de  Pierre  Baillet,  son 
mari.  A  cette  date,  la  veuve  Baillet  était  l'épouse  de 
Robert  de  Maissonnet,  qui  n'avait  pas  craint  de  la 
demander  en  mariage.  Elle  vivait  cachée  à  Barain,  dans 
la  Bourgogne,  lorsque,  six  ans  après  sa  condamnation  par 
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contumace  et  dix  ans  après  que  Giroux  était  monté  sur 
l'échafaud,  elle  parvint  à  force  d'intrigues  et  de  machi- 
nations à  faire  évoquer  son  procès  au  Parlement  de  Paris, 
le  16  mai  1653.  Deux  ans  après  elle  obtint  des  lettres  de 
rémission  qui  mirent  un  terme  à  une  procédure  très-com- 
pliquée ,  pour  laquelle  les  commissaires  avaient  annoncé 
que  leur  seul  rapport  demanderait  un  travail  de  plusieurs 
années.  Le  Parlement  entérina  sans  observation  les  let- 
tres de  rémission  qui  relevaient  des  poursuites  sans  effacer 
le  crime  0),  Tel  fut  le  dernier  acte  important  de  la  justice 
auquel  donna  lieu  l'horrible  et  mystérieux  drame  du 
6  septembre  1638,  dans  lequel  se  trouvèrent  compromis 
les  noms  les  plus  honorables  de  plusieurs  familles  par- 
lementaires de  la  Bourgogne.  «  Si  la  vindicte  publique 
ne  fut  pas  complètement  satisfaite,  elle  ne  fut  pas  non 
plus  trompée  dans  l'acte  de  répression  le  plus  doulou- 
reux qu'aucune  Gour  de  justice  ait  eu  à  accomplir  dans 
ces  temps  de  faveur,  où  la  puissance  des  grands  pou- 
vait tout  oser*2).  » 

Quoique  Louis  XIV  eût  été  sacré  à  Reims <3),  il  ne  gou- 
vernait pas  encore  lorsqu'il  fit  sentir  au  Parlement  la 
hauteur  de  son  caractère.  Cette  Cour  souveraine  s'était 
réunie (4)  pour  faire  des  remontrances  sur  un  édit  bursal, 
vérifié  dans  un  lit  de  justice,  lorsque  Louis  XIV,  qui  chas- 
sait à  Vincennes,  se  rendit  au  sein  du  Parlement.  Il  n'entra 
point  inopinément  dans  la  Grand'Chambre ,  et  le  fouet  à 
la  main'5',  comme  on  l'a  dit,  mais  il  y  vint  en  costume 

(1)  DeLacuisine,  Le  Pari,  de  Bourgogne ,  2.193.203.  —  (2)  De  Lacuisine , 
Le  Pari,  de  Bourgogne,  2.237.  —  (3)  Le  7  juin  1654.  Hénault,  Abr.  chron., 
263.  —  (4)  Le  10  avril  1655.  Montglat,  Mém.  Michaud,  306.  —  Guizot,  Histoire 
deFr.  rac,  4.263.  —  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV.  —  Le  13  août  1654,  2.82. 
—  (5)  M.  de  Royer  dans  son  discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la 
Gourde  cassation,  en  1856,  a  établi  que  la  présence  de  Louis  XIV  avait  été 
annoncée  la  veille  et  qu'il  fut  reconduit  avec  le  cérémonial  ordinaire.  Il  ajoute  : 
«  que  le  procès-verbal  constate  ce  double  fait  et  que  les  mémoires  les  plus  'sérieux 
et  les  plus  vérifiés  du  temps  ne  font  aucune  mention  du  prétendu  fouet  qui  eût  si 
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de  chasse,  après  s'être  fait  annoncer  la  veille  par  lettre 
de  cachet.  II  fut  introduit  selon  le  cérémonial  accoutumé, 
et  préluda  à  l'exercice  de  l'autorité  absolue,  qu'il  devait 
porter  si  haut,  en  adressant  aux  magistrats  les  altières 
paroles  que  l'histoire  a  enregistrées  :  «  Messieurs,  cha- 
cun sait  les  malheurs  qu'ont  produits  vos  assemblées,  j'or- 
donne qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes 
édits.  Monsieur  le  président,  je  vous  défends  de  souffrir 
des  assemblées  et  à  pas  un  de  vous  de  les  demander  W.  » 
Jamais  le  Parlement  n'avait  été  traité  ainsi.  Les  temps 

fort  contrasté  avec  les  habitudes  et  la  dignité  de  Louis  XIV,  et  qui  eût  transformé 
un  acte  de  puissance  en  un  acte  d'oppression  et  de  mépris.  »  M.  de  Rover  re- 
connaît que  Louis  XIV  parut  avec  l'habit  qu'il  avait  à  la  chasse,  et  qu'il  adressa 
au  Parlement  les  diverses  paroles  que  nous  avons  rappelées.  Son  costume 
fut  au  moins  inusité,  suivant  la  remarque  de  Monglat,  et  son  langage  fut  celui 
du  despote  le  plus  absolu. —  Henri  Martin.  Hist  de  Fr.,  12. 467,  et  Dareste,  Hist. 
de  Fr.,  5.353,  pensent  que  les  circonstances  de  la  visite  de  Louis  XIV  au  Par- 
lement, en  1655,  ont  été  amplifiées  par  l'abbé  de  Choisy ,-autorité  des  moins  sûres, 
qui  a  écrit  que  Louis  XIV  avait  un  fouet  à  la  main.  —  Vivien,  Hist.  de  la  Récol., 
p.  493,  prétend  que  l'équipage  de  chasse  et  le  fouet  à  la  main  ne  furent  que 
des  accessoires  purement  accidentels  d'une  scène  qui  dévoile  tout  à  coup  ce 
que  devait  être  un  jour  Louis  XIV.  —  Chateaubriand  prétend  que  Louis  XIV 
avait  un  fouet  à  la  main,  sceptre  et  symbole  de  la  monarchie  absolue.  Etudes 
hist.,  préf.,  147.  —  Les  auteurs  suivants  partagent  cette  opinion.  — Lemontey, 
Essai  sur  la  raonar.  de  Louis  XI V,  p.  50.  — Besenval.  Me  in..  358.  —  Mes 
idées,  mémoire  présenté  à  la  fin  de  sept.  1774,  au  roi  Louis  XVI.  par  son  frère 
le  comte  de  Provence,  pour  le  détourner  de  rappeler  les  Parlements.  —  Pierre 
Clément,  Hist.  de  Colbert,  353.  —De  Sismondi,  Hist.  des  Franc.,  24.502.  — 
Dupuy, Hist. des  Pari.,  1.84.  —  Journal  de  Maupeou,6.2S5.  —  Minier,  Précis 
du  droit  franc.,  552.  —Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris,  273.  —  Floquet,  Hist. 
du  Pari,  de  Normandie,  5.534.  —  De  Laborde,  préf.  Des  actes  du  Pari.,  6. 

—  Augustin  Thierry,  Le  Tiers-Etat,  285.  —  Thiers,  Res.de  l'hist.  de  Fr.,  31. 

—  De  Carné,  Le  cardinal  Mazarin,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1855,  1.176. 

—  G-aillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  2.82.  —  Montglat,  Mém.,  306,  raconte  : 
a  que  Louis  XIV  vint  au  Parlement  en  justaucorps  rouge  et  chapeau  gris,  ce 
qui  était  inusité  jusqu'à  ce  jour,  »  et  M"  de  Motteville ,  dans  ses  Mémoires, 
4.44,  dit  que  le  roi  avait  des  grosses  bottes.  Enfin,  Meyer,  dans  ses  Instit. 
iiidiciaires,  2.539,  rappelant  la  visite  de  Louis  XIV  en  bottes  et  le  fouet  à  la 
main,  ajoute  :  «  que  le  monarque  qui  dans  sa  vie  entière  n'avait  jamais  blessé 
la  décence  extérieure,  qui  jugeait  l'étiquette  et  le  cérémonial  des  formes  indis- 
pensables à  un  Etat  bien  réglé,  avait  joint  dans  cette  circonstance  le  mépris  à 
l'exercice  de  son  autorité.  » 

(1)  Voltaire,  Le  Pari,  de  Paris,  273.  —  M""  de   Motteville  Mém.,  445. 
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étaient  changés,  et  Mathieu  Mole  n'était  plus  à  la  tête  du 
Parlement*1».  Les  magistrats  se  turent  et  obéirent  au 
jeune  monarque,  qui  allait  dire  bientôt  l'État,  c'est  moi! 
En  proclamant  l'identification  de  l'État  avec  sa  personne, 
Louis  XIV  ne  fit  qu'achever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs 
et  tira  une  dernière  conséquence  des  idées  qui  tendaient 
à  prévaloir  depuis  un  siècle*2».  Désormais,  tout  part  de 
la  couronne,  tout  vient  également  y  aboutir.  Jamais  au- 
cun souverain  n'exerça  un  pouvoir  aussi  absolu  que 
Louis  XIV  sur  les  personnes,  sur  les  biens,  et  jusque  sur 
la  volonté  de  ses  sujets  (3>. 

«  Il  n'y  pas  dans  l'histoire  de  spectacle  plus  frappant 
que  celui  du  travail  persévérant,  habile,  varié,  coura- 
geux, par  lequel  la  royauté  constitua  le  pouvoir  général 
aux  dépens  des  pouvoirs  locaux  des  différentes  classes, 
parvint  à  faire  rentrer  toutes  les  souverainetés  particu- 
lières dans  la  souveraineté  publique,  et  à  confondre  les 
trois  sociétés  primitivement  isolées,  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  des  villes,  dans  la  grande  société  française, 
qu'elle  conduisit  ainsi  à  la  plus  parfaite  homogénéité 
sociale  qu'on  eût  encore  vue,  et  qu'elle  prépara  à  la  plus 
complète  égalité  civile.  Ni  les  réactions  qui  éclatèrent 
contre  elle,  ni  les  fautes  qu'elle  commit  et  qu'elle  sut  ré- 
parer, ni  les  moments  de  défaillance  et  d'ébranlement 
n'entravèrent  la  consolidation  et  les  projets  de  cette  œuvre 
immense.  Aussi  la  nation,  après  la  dernière  et  terrible 
épreuve  que  lui  fît  subir  la  révolution  religieuse  du  xvie 
siècle,  après  avoir  échappé  à  l'anarchie,  au  démembre- 
ment, à  l'invasion  étrangère,  à  tous  les  périls  qui  mena- 
cèrent son  unité  dans  cette  grande  crise,  la  nation  se  jeta 
plus  que  jamais  dans  les  bras  de  la  royauté,  lui  demanda 

(1)  Il  avait  quitté  la  première  présidence  au  mois  d'avril  1651,  et  il  avait  été 
remplacé  par  Pomponne  de  Bellièvre.—  (2)  De  Carné,  Le  cardinal  de  Mazarin, 
Rev.  des  Deux-Mondes,  1856,  191.  —  (3)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  285. 
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l'ordre,  la  sécurité,  le  maintien  de  l'unité  nationale,  le 
développement  de  tous  les  éléments  de  prospérité  et  de 
grandeur,  et  proclama  bien  haut  toute  l'étendue  de  la 
puissance  royale ,  la  plus  absolue  et  en  quelque  sorte 
divine (1).  » 

Dès  que  la  France  se  précipita  vers  le  trône  avec  un 
entraînement  spontané  et  irrésistible,  le  Parlement  dut 
se  renfermer  dans  ses  attributions  judiciaires  et  se  prêter 
aux  désirs  et  aux  volontés  de  la  cour.  Il  fit  un  règlement*2* 
sur  diverses  matières  de  procédure,  qui  servit  de  base  à 
l'ordonnance  d'avril  1667.  Il  ordonna  une  assemblée 
générale  à  l'occasion  de  la  chute  du  pont  Marie'3'.  Il  rendit 
plusieurs  arrêts  pour  obliger  les  chanoines  curés  à  résider 
dans  leurs  cures (4).  Il  enregistra,  dans  un  lit  de  justice, 
les  bulles  contre  les  jansénistes*5"»,  et,  après  la  paix  des 
Pyrénées  (6),  il  envoya  des  députés  pour  haranguer  le  car- 
dinal Mazarin,  ce  qu'il  ne  faisait  que  pour  les  monarques. 
Le  triomphe  du  cardinal  était  complet.  Il  avait  fait  épouser 
l'infante  Marie-Thérèse  à  Louis  XIV,  les  frontières  de 
la  France  étaient  reculées  au  nord ,  à  l'est  et  au  sud  et 
deux  grandes  monarchies,  qui  se  faisaient  la  guerre  depuis 
vingt-cinq  ans,  étaient  devenues  alliées  O. 

Moins  de  deux  ans  après,  Mazarin,  au  comble  de  la 
gloire  et  de  la  puissance,  mourut  (S)  «  faisant  bonne  mine  à 
la  mort  jusqu'au  dernier  instant (9).  »  Il  laissait  la  France 
prépondérante  en  Europe,  comme  Richelieu,  dont  il  avait 

(1)  De  Noailles,  Hist.  de  Af"  de  Maintenon,  3.658.  —  (2)  Le  29  janvier  1658. 
Ane.  lois,  17.357.  —  (3)  Le  20  mars  1658,  Ane.  lois,  17.363.  —  (4)  Le  17  octo- 
bre 1658.  Ane.  lois,  17.366.  —  (5>  Le  19  décembre  1657.  Dareste,  Hist.  de  Fr., 
5.358.  —  (6)  Le  7  novembre  1659,  Oger,  Hist.  de  Fr.,  11.  —  Anquetil,  Hist.  de 
France,  12.179.  —  (7)  Brienne,  Me'm.,  36.244.  —  Walckenaer,  Me'm.  sur  la 
vie  de  M°"  de  Se'vigne',  2.177.  —  (8)  Le  9  mars  1661.  Hénault,  Abr.  chron.. 
268.  —  (9)  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rae.,  4.245.  —  Le  cardinal  allait  mourir  lors- 
que le  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs  qui  arait  été  appelé  s'approcha  du 
fauteuil  de  l'agonisant  et  lui  dit  :  Mgr,  l'heure  est  venue,  »  hora  misericordice, 
répondit  Mazarin  avec  calme,  et  il  expira.  Mém.  de  René'  Rapin,  3°  livr.,  15. 
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continué  et  consommé  l'œuvre.  Ces  deux  habiles  ministres 
parvinrent  au  même  but  par  des  moyens  non-seulement 
différents,  mais  contraires.  Tous  deux  gouvernèrent  leur 
souverain;  mais  Richelieu  s'imposa  à  son  maître  et 
Mazarin  se  fit  aimer  du  sien.  Richelieu  comprima  les 
grands  et  isola  son  roi,  même  des  membres  de  sa  famille, 
lorsqu'ils  lui  faisaient  ombrage.  Mazarin,  au  contraire, 
rallia  autour  du  monarque  tous  les  grands  du  royaume, 
en  faisant  cesser  les  craintes  et  en  suscitant  les  espéran- 
ces <1'.  Tous  deux  ont  ajouté  à  la  grandeur  et  à  la  gloire 
de  la  France,  et  tous  deux  ont  contribué  à  préparer  le 
beau  règne  de  Louis  XIV. 

Après  l'achèvement  des  grandes  choses  qu'il  avait  faites, 
Mazarin  pouvait  dire  :  «  Que  si  son  langage  n'était  pas 
français,  son  cœur  l'était (2).  »  Malheureusement  son 
administration  intérieure  fut  déplorable;  il  laissa  le  trésor 
public  obéré,  tandis  que  sa  fortune  particulière  s'élevait 
à  cent  millions,  qui  en  vaudraient  deux  ou  trois  fois  autant 
aujourd'hui.  Les  abus  dominaient  partout;  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  languissaient,  le  peuple  était 
accablé  d'impôts  et  on  craignait  l'influence  qu'allait  exer- 
cer sur  Louis  XIV  le  génie  belliqueux  des  Condé,  des 
Turenne  et  de  toute  cette  jeune  noblesse  qui  ne  connais- 
sait d'autre  occupation  que  la  guerre,  qui  n'avait  aucun 
autre  moyen  de  se  rendre  nécessaire. 

Cependant  Mazarin  ne  se  faisait  illusion  ni  sur  l'état 
du  trésor,  dont  toutes  les  ressources  se  trouvaient  épui- 
sées, ni  sur  les  désordres  de  l'administration  du  surinten- 
dant Fouquet.  Pendant  la  Fronde,  il  avait  trouvé  dans  le 
surintendant  un  auxiliaire  trop  zélé  et  plus  tard  un  agent 
trop  habile  à  lui  procurer  les  ressources  pécuniaires  dont  il 
avait  besoin,  pour  ne  pas  le  couvrir  de  sa  toute  puissante 

(1)  Duruy,  Hist.  de  F>\,  20  à  26.   —  (2)  Pierre  Clément,  Nicolas  Fouquet 
surintendant,  p.  18. 
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protection  ;  mais  à  son  lit  de  mort,  il  engagea  Louis  XIV  à 
se  tenir  en  garde  contre  Fouquet,  et  il  désigna  Colbert 
comme  l'homme  le  plus  propre  à  réparer  le  désordre  des 
finances.  «  Sire,  lui  dit-il,  je  vous  dois  tout,  mais  je  crois 
m'acquitter  en  quelque  manière  en  vous  donnant  Colbert.  » 
Le  jeune  roi  se  sentait  la  force  et  la  volonté  d'agir  seul. 
La  mort  de  Mazarin  l'obligea  à  ne  pas  différer  davantage 
ce  qu'il  souhaitait  et  craignait  tout  ensemble  depuis  si 
longtemps  W*  Il  accepta  dès  ce  moment  toutes  les  charges 
de  la  royauté ,  et  prit  la  résolution  de  ne  plus  avoir  de 
premier  ministre^,  «  rien  n'étant  plus  indigne  que  de 
voir  d'un  côté  toutes  les  fonctions  et  de  l'autre  le  seul 
titre  de  roi(3).  »  Il  fit  appeler  son  conseil  :  le  chancelier 
Séguier,  le  surintendant  Fouquet  et  les  secrétaires  d'Etat 
Le  Tellier,  de  Lionne,  Brienne,  Duplessis-Guénégaud 
et  La  Vrillière,  puis  s'adressant  au  chancelier  :  «  Mon- 
sieur, dit-il,  je  vous  ai  fait  assembler  avec  mes  ministres 
et  mes  secrétaires  d'Etat,  pour  vous  dire  que  jusqu'à  pré- 
sent j'ai  bien  voulu  laisser  gouverner  mes  affaires  par  feu 
M.  le  cardinal  ;  il  est  temps  que  je  gouverne  moi-même; 
vous  m'aiderez  de  vos  conseils,  quand  je  vous  les  deman- 
derait. » 

Personne  ne  crut  d'abord  à  la  constance  de  cette  réso- 
lution. On  avait  vu  jusqu'alors  Louis  XIV  si  occupé  de 
jouir  des  avantages  et  des  privilèges  de  la  royauté,  qu'on 
ne  pouvait  penser  qu'il  voulût  jamais  consentir  à  en  ac- 
cepter les  charges.  On  ne  savait  pas  que  Mazarin,  depuis 
longtemps,  avait  initié  Louis  XIV  à  tous  les  secrets  de 

(1)  Dreyss,  Me'm.  de  Louis  XIV,  2.375.  —  (2)  Le  lendemain  de  la  mort  du 
cardinal  Mazarin,  le  9  mars  1661,  l'archevêque  de  Rouen  dit  au  roi  :  «  Sire,  j'ai 
l'honneur  de  présider  l'assemblée  du  clergé  de  votre  royaume.  Votre  Majesté 
m'avait  ordonné  de  m'adresser  à  M.  le  cardinal  pour  toutes  les  affaires.  Le  voilà 
mort,  à  qui  le  roi  veut-il  que  je  m'adresse  à  l'avenir  ?  A  moi,  M.  l'archevêque, 
répondit  Louis  XIV.  »  Clément,  Histoire  de  Colbert,  94.  —  (3)  Mémoires  de 
Louis  XIV,  2.385.  —  (4)  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac,  4.247. 
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la  politique  et  qu'il  lui  avait  recommandé  de  n'avoir  ni 
favori,  ni  premier  ministre  (1).  De  même  que  tous  les  vé- 
ritables hommes  d'Etat,  Louis  XIV  discerna  les  nécessités 
de  sa  position  et  sut  y  pourvoir  avec  prudence  et  maturité. 
Dès  cette  époque  il  se  préoccupa  de  ramener  à  leurs 
fonctions  exclusivement  judiciaires,  les  Parlements  «  en- 
core en  possession  et  en  goût  d'une  autorité  usurpée (2).  » 
«  Mais  la  justice,  dit-il,  à  qui  il  appartenait  de  réformer 
tout  le  reste,  lui  paraissait  elle-même  plus  difficile  à 
réformer.  Une  infinité  de  choses  y  contribuaient  :  les 
charges  remplies  par  hasard  et  par  argent,  plutôt  que 
par  le  choix  et  par  le  mérite,  peu  d'expérience  en  une 
partie  des  juges,  moins  de  savoir;  les  ordonnances  de 
mes  prédécesseurs  sur  l'âge  et  le  savoir  éludées  presque 
partout,  la  chicane  établie  par  une  possession  de  plusieurs 
siècles,  fertile  en  inventions  contre  les  meilleures  lois,  et 
enfin  ce  qui  les  produit  principalement ,  j'entends  ce 
peuple  excessif,  vivant  de  procès  et  les  cultivant  comme 
son  héritage,  sans  autre  application  que  d'en  augmenter 
la  durée  et  le  nombre  ,3'.  » 

Des  abus  d'une  autre  nature  préoccupaient  alors  davan- 
tage Louis  XIV  et  demandaient  une  réforme  plus  immé- 
diate. Les  finances,  qui  donnent  le  mouvement  et  l'action 
à  tous  les  gouvernements,  étaient  épuisées,  tous  les  services 
étaient  en  souffrance,  «  et  l'abondance  paraissait  en  même 
temps  chez  les  gens  d'affaires,  d'un  côté  couvrant  toutes 
leurs  malversations  par  toutes  sortes  d'artifices,  les  décou- 
vrant de  l'autre  par  un  luxe  insolent  et  audacieux  <4).  » 
Louis  XIV  commença  par  recommander  au  surintendant 
de  se  servir  de  Colbert.  Le  favori  de  Mazarin  fut  nommé 
intendant  des  finances  <5>.  Il  apporta  au  service  de  l'Etat 

(1)  De  Brienue,  Mém.,  2.131.  —  (2)  Mém.  de  Louis XIV,  2.374.  —  (3)  Mém. 
de  Louis  XIV,  2.377.  —  (4)  Mém.  de  Louis  XIV,  2.376.  —  (5)  Le  16  mars  1661. 
—  Clément,  Hist.  de  Colbert,  193.  —  Joubleau,  Etudes  sur  Colbert,  1.27. 
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des  vues  supérieures,  une  expérience  consommée  et  une 
persévérance  indomptable <]).  Il  obtint  bientôt  la  confiance 
du  roi,  et  ne  tarda  pas  à  succéder  au  surintendant  Fou- 
quet(2',  dont  l'ambition  sans  borne  est  révélée  par  son 
orgueilleuse  devise  :  quô  non  ascendant  i3K  Le  désir  d'être 
nommé  chancelier  et  d'être  compris  dans  la  promotion 
des  chevaliers  de  l'ordre  du  roi'4'  lui  fit  vendre  fort  im- 
prudemment sa  charge  de  procureur  général  au  Parlement 
à  Achille  de  Harlai,  moyennant  1,400,000  livres  l5). 

«  Nicolas  Fouquet  était  à  la  fois  étourdi  et  laborieux, 
aussi  ardent  aux  affaires  qu'aux  plaisirs,  affichant  la  pré- 
tention de  les  mener  de  front.  Magistrat  par  état,  homme 
de  hiérarchie  administrative  par  principe,  sa  carrière 
avait  été  aussi  facile  que  rapide.  A  trente-cinq  ans,  il 
avait  obtenu  l'agrément  de  la  Cour  pour  acquérir,  moyen- 
nant une  finance  considérable,  la  charge  de  procureur 
général  au  Parlement  de  Paris.  Moins  légiste  qu'admi- 
nistrateur, Fouquet  ne  goûtait  ni  la  vie  du  palais,  ni  les 
mœurs  sévères,  ni  les  fortes  études®.  » 

Le  roi,  excité  par  Colbert,  qui  contrôlait  en  secret  avec 
lui  les  opérations  du  surintendant,  mécontent  aussi  de  ce 
que  celui-ci  eût  osé  porter  les  yeux  jusque  sur  Mlle  de 
la  Vallière,  le  fit  arrêter  à  Nantes,  le  5  septembre  1661, 
quelques  jours  après  avoir  assisté (7),  dans  le  château  de 
Vaux,  à  une  fête  dont  le  faste  le  blessa.  Fouquet  désirait 
séduire  le  roi,  il  ne  fit  que  décider  une  disgrâce  prochaine. 


(1)  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac,  4.360.  —  (2)  Le  15  septembre  1661,  le  roi  sup- 
primait la  charge  de  surintendant,  prenait  lui-même  l'administration  des  finances, 
et  créait  ls  conseil  royal  des  finances  dans  lequel  il  appelait  Colbert.  Ane.  lois, 
18.9.  —  Joubleau,  Etudessur  Colbert,  1.22  — En  1666,  Colbert  devint  contrô- 
leur général  des  finances.  —  (3;  Nicolas  Fouquet  était  originaire  de  la  Bretagne, 
où  le  mot  Fouquet  désigne  un  écureuil.  Journal  de  d'Ormesson,  introd.  par 
Chéruel,  iv.  —  (4)  Gourville,  Mém.,  337.346.  —  (5)  Clément,  Procès  Fouquet, 
Mem.  de  Colbert.  2.14.  —  (6)  De  Carné,  Le  surintendant  Fouquet,  Rev. 
des  Deux-Mondes ,  15  mars  1863,  345.  —  (7)  Le  17  août  1661.  —  Clément, 
Nicolas  Fouquet  surintendant,  1. 
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Son  illusion  était  si  grande  qu'au  moment  où  il  fut  arrêté 
par  le  sieur  d'Artagnan,  il  ne  répondit  autre  chose,  après 
avoir  lu  l'ordre  royal,  sinon  «  qu'il  avait  cru  être  dans 
l'esprit  du  roi  mieux  que  personne  du  royaume  (1).  » 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1661,  créa  une  Chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  abus  et  malversations 
commises  dans  les  finances  depuis  1635.  Le  préambule  de 
cet  édit,  oeuvre  de  Colbert,  annonçait,  par  la  sévérité  des 
termes,  les  intentions  rigoureuses  du  pouvoir.  Le  roi 
déclarait  en  substance,  qu'après  avoir  terminé  heureuse- 
ment la  guerre  dont  le  royaume  était  affligé  depuis  vingt- 
cinq  ans  et  avoir  affermi  ses  conquêtes  et  le  repos  de  l'Etat 
par  une  paix  glorieuse,  il  estimait  ne  pouvoir  mieux  répon- 
dre à  toutes  les  grâces  que  le  ciel  avait  visiblement  répan- 
dues sur  lui  qu'en  bannissant  le  luxe  de  son  royaume  et 
réformantles  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  la  police,  dans 
la  distribution  de  la  justice,  et  particulièrement  dans  l'ad- 
ministration des  finances.  «  Nous  avons  reconnu,  ajoutait 
Louis  XIV,  que  les  désordres  et  malversations  qui  ont 
été  commis  depuis  plusieurs  années  dans  la  dispensation 
de  nos  finances,  ont  produit  tous  les  maux  que  nos  peu- 
ples ont  soufferts,  et  causé  les  surcharges  extraordinaires 
que  l'on  a  été  obligé  de  faire  sur  eux  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  l'Etat,  pendant  qu'un  petit  nombre 
de  personnes,  profitant  de  cette  mauvaise  administration, 
ont,  par  des  voies  illégitimes,  élevé  des  fortunes  subites 
et  prodigieuses ,  fait  des  acquisitions  immenses  et  donné 
dans  le  public  un  exemple  scandaleux  par  leur  faste  et 
leur  opulence,  et  par  un  luxe  capable  de  corrompre  les 

mœurs  et  toutes  les  maximes  de  l'honnêteté  publique 

Excité  d'une  juste  indignation  contre  les  auteurs  de  ces 
abus,  nous  avons  résolu,  tant  pour  satisfaire  à  la  justice 
et  pour  marquer  à  nos  peuples  combien  nous  avons  en 

(1)  Journ.  de  d'Ormesson,  introd.  par  Chéruel,  lxv. 
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horreur  ceux  qui  ont  exercé  tant  d'injustices  et  de  vio- 
lences, que  pour  en  empêcher  à  l'avenir  la  continuation, 
de  faire  punir  exemplairement  et  avec  sévérité  tous  ceux 
qui  se  trouveront  prévenus  d'avoir  malversé  dans  nos 
finances  M.  » 

Accusé  de  péculat  et  de  haute  trahison,  le  surintendant 
fut  traduit  devant  la  Chambre  extraordinaire  de  justice, 
composée  de  membres  choisis  dans  toutes  les  Cours  sou- 
veraines de  Paris  et  tous  les  Parlements  du  royaume^. 
De  Lamoignon,  dont  Louis  XIV  avait  dit  en  le  nommant 
premier  président  du  Parlement  de  Paris (3),  «  si  j'avais 
connu  un  magistrat  plus  homme  de  bien  et  un  plus  digne 
sujet,  je  l'aurais  choisi,  »  fut  chargé  de  présider  cette 
chambre  de  justice  en  l'absence  duchancelier^4),  et  Denis 
Talon  dut  y  remplir  les  fonctions  de  procureur  général. 
La  confiance  royale  ne  pouvait  être  mieux  justifiée.  Col- 
bert  poursuivit  l'affaire  contre  Fouquet  avec  une  sévérité 
de  justice  qui  ressemblait  à  la  haine (5),  «  et  qui  a  obscurci 
de  quelques  ombres  l'éclat  de  sa  carrière  à  jamais  illus- 
tre(6).  »  Il  chercha  à  pénétrer  les  dispositions  du  premier 
président  contre  Fouquet.  «  Un  juge,  répondit  de  La- 
moignon, ne  dit  son  avis  qu'une  fois  et  sur  les  fleurs  de 

(1)  Ane.  lois,  18.13. — (2)  Cette  commission  était  composée  du  chancelier  Séguier 
et  de  MM.  de  Lamoignon,  premier  président,  et  de  Nesmond,  président  du  Parlem. 
de  Paris  ;  de  Philippeau  de  Ponchartrain,  président  en  la  Chambre  des  comptes, 
de  Poncet,  Lefèvred'Ormesson,  Boucherat,  Voisin  et  Besnard  de  Rézé,  maîtres 
des  requêtes  ordinaires;  de  Regnard,  Catinat,  de  Brillac  et  Fayet,  conseillers 
au  Parlement  de  Paris;  Massenau,  au  Parlement  de  Toulouse;  Francon,  id.  de 
Grenoble;  Verdier,  id.  de  Bordeaux;  La  Toyson,  id.  de  Dijon;  Le  Cornier  de 
Saint-Hélène,  id.  de  Rouen;  Raphelis  de  Rocquesante,  id.  d'Aix;  Hérault,  id.  de 
Rennes;  Noguès,  id.  de  Pau;  Le  Tellier  de  Louvois,  id.  de  Metz  ;  De  Moussy  et 
Le  Bossu-le-Jau,  maîtres  ordinaires  en  la  Cour  des  comptes  de  Paris;  Le  Féron 
et  de  Baussan,  conseillers  en  la  Cour  des  aydes  de  Paris.  D'Ormesson,  Jour., 
2,  introd.,  par  Chéruel,  lxxvi.  —  (3)  Le  4  octob.  1658.  Biog.,  Michaud,  v°  Lamoi- 
gnon. —  (4)  Le  chancelier  dut  présider  cette  chambre,  faire  vérifier  le  règlement 
de  procédure  spéciale  qu'on  devait  y  suivre.  Lettre  de  cachet  du  23  novem.  1661. 
—  Kerviler,  Le  chancelier  Séguier,  370.  —  (5)  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac, 
4.253,  —(6)  Clément,  Mém,.  de  Colbert,  2,  int.  1. 
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lis  0).  »  Sa  patience  à  écouter  les  plaideurs  était  sans 
borne.  «  Laissons-leur,  disait-il,  la  liberté  de  dire  les 
choses  nécessaires  et  la  consolation  d'en  dire  de  super- 
flues. N'ajoutons  pas  au  malheur  qu'ils  ont  d'avoir  des 
procès  celui  d'être  mal  reçus  de  leurs  juges.  Nous  sommes 
établis  pour  examiner  leurs  droits  et  non  pour  éprouver 
leur  patience.  »  Ni  les  faveurs,  ni  les  menaces  ne  pouvaient 
rien  sur  un  tel  magistrat,  et  cependant  Louis  XIV  voulut 
qu'il  restreignîtla  défense  de  Fouquetet  précipitât  l'arrêt 
solennel.  Gardien  incorruptible  des  formes  judiciaires,  le 
premier  président  résista  à  toutes  les  obsessions  et  remit 
au  roi  sa  démission.  Louis  XIV  n'accepta  pas  ce  sacrifice  @\ 
«  Pour  comprendre  le  procès  intenté  à  Fouquet,  dit 
M.  Chéruel,  il  faut  se  rappeler  quelle  était  l'organisation 
financière  de  l'ancienne  monarchie.  Le  surintendant  n'a- 
vait pas  le  maniement  des  deniers  publics;  il  se  bornait  à 
donner  aux  trésoriers  de  l'épargne  les  ordres  de  paiement 
et  les  assignait  sur  des  fonds  spéciaux,  comme  les  ga- 
belles, les  tailles,  les  aides.  Les  intendants  et  contrôleurs 
des  finances  secondaient  le  surintendant  dans  ce  travail. 
Les  trésoriers  de  l'épargne,  qui  avaient  reçu  les  fonds 
provenant  des  impôts,  payaient  sur  les  ordonnances  du 
surintendant.  Ils  devaient  garder  les  ordonnances  pour 
leur  décharge,  et  les  produire  à  la  Chambre  des  comptes. 
Leurs  registres,  lorsqu'ils  étaient  régulièrement  tenus, 
servaient  à  établir  le  bilan  des  recettes  et  des  dépenses. 
Rien  de  plus  simple  au  premier  aspect  que  le  mécanisme 
de  cette  administration  financière;  mais  lorsqu'on  l'exa- 
mine de  près,  on  voit  que  la  fiscalité  s'était  imaginé  des 
moyens  de  voler  le  trésor.  Souvent  les  assignations  du 
surintendant  portaient  sur  des  fonds  déjà  épuisés  et  n'a- 
vaient aucune  valeur.  Elles  se  vendaient  à  vil  prix  à  des 

(1)  Sorbier,  Revue  de  législ.,  1866,  549.  —  (2)  Sorbier,  Revue  de  le'gisl., 
1866,  550. 
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financiers  qui  avaient  le  crédit  de  les  faire  réassigner  sur 
des  fonds  disponibles  et  qui  réalisaient  ainsi  d'énormes 
bénéfices.  Le  trafic  des  assignations  fut  un  des  principaux 
chefs  d'accusation  contre  Fouquet.  » 

«  Les  emprunts  donnaient  aussi  lieu  à  des  fraudes 
ruineuses  pour  l'État.  Le  trésor  empruntait  à  un  taux 
exorbitant;  mais  comme  la  Chambre  des  comptes  n'ad- 
mettait que  le  taux  légal  de  5.55  pour  cent,  le  surinten- 
dant se  reconnaissait  débiteur  d'une  somme  plus  consi- 
rable  que  celle  qu'il  avait  reçue  en  réalité.  Ce  faux  en 
entraînait  un  autre.  On  portait  sur  les  registres  de  l'épar- 
gne des  dépenses  imaginaires  pour  rétablir  la  dépense 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Les  trésoriers  de  l'é- 
pargne se  rendaient  complices  de  cette  fraude,  et  c'est 
ainsi  qu'il  se  trouvèrent  compromis  dans  le  procès  de 
Fouquet.  Enfin,  c'étaient  souvent  les  ministres  comme 
Mazarin,  le  surintendant,  les  trésoriers  de  l'épargne  ou 
leurs  commis  qui,  sous  des  noms  supposés,  prêtaient  à 
l'État  en  exigeant  un  intérêt  exorbitant.  » 

«  Il  faut  ajouter  que  la  ferme  des  impôts  était  encore 
l'occasion  de  graves  abus.  Le  surintendant,  ses  commis, 
ses  maîtresses  tiraient  des  fermiers  des  impôts  des  som- 
mes considérables,  que  ceux-ci  faisaient  payer  au  peuple. 
Fouquet  touchait  une  pension  de  120,000  livres  sur  la 
ferme  des  gabelles;  une  autre  de  140,000  sur  celle  des 
aides;  une  troisième  de  40,000  sur  les  fermiers  de  Bor- 
deaux, qui  devaient  en  outre  payer  annuellement  125,000 
livres  à  Mme  du  Plessis-Bellière;  10,000  à  M.  de  Créqui, 
gendre  de  cette  dernière;  10,000  à  Mme  de  Charost,  fille 
de  Fouquet ,  etc.  Quelquefois  les  surintendants  pre- 
naient, sous  des  noms  supposés,  la  ferme  des  impôts.  On 
accusait  Fouquet  de  s'être  fait  adjuger,  sous  le  nom  de 
Duchi,  la  ferme  du  marc  d'or,  ou  impôt  que  payaient  les 
nouveaux  titulaires  des  offices,  avant  d'en  obtenir  la  pos- 
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session.  Il  avait  aussi  pris  à  ferme  les  droits  sur  les  sucres 
et  cires  de  Rouen.  Ces  abus,  encouragés  par  la  complicité 
d'un  grand  nombre  de  familles,  restaient  le  plus  souvent 
impunis.  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la  poursuite  que 
dirigea  la  Chambre  instituée  par  Louis  XIV  en  1661  W.  » 
L'intégrité  et  l'indépendance  du  premier  président  de 
Lamoignon  et  de  l'avocat  général  Talon  étaient  de  pré- 
cieuses garanties  pour  Fouquet  ;  elles  ne  tardèrent  pas  à 
déplaire,  et  on  remplaça  successivement  ces  deux  magis- 
trats. Sans  entrer  dans  les  détails  d'une  information  qui 
dura  plus  de  trois  ans,  il  suffit  de  rappeler  que  Fouquet, 
après  avoir  vainement  réclamé  son  renvoi  devant  le  Par- 
lement, comme  ancien  procureur  général  de  cette  cour(2>, 
voulut  exercer  de  nombreuses  récusations,  et  refusa  long- 
temps de  répondre.  Son  procès  dut  être  appointé,  c'est-à- 
dire  jugé  sur  pièces,  et  d'après  un  rapport,  jusqu'à  ce  qu'il 
consentît  à  répondre.  L'instruction  devint  alors  contradic- 
toire et  Olivier  Lefèvre  d'Ormesson,  conseiller  d'Etat,  et 
Cornier  de  Saint-Hélène,  conseillerai! Parlement  de  Nor- 
mandie ,  qui  avaient  été  nommés  rapporteurs ,  purent 
préparer  le  travail  dont  ils  avaient  été  chargés.  Saint- 
Hélène  penchait  pour  la  rigueur  et  Olivier  d'Ormesson 
ne  se  préoccupait  que  de  la  justice.  Les  nombreux  chefs 
de  la  prévention,  la  difficulté  d'en  réunir  les  éléments 
entraînèrent  forcément  des  délais  et  retardèrent  le  rap- 
port d'Olivier  d'Omerson  jusqu'au  30  avril  1663  <3).  Mal- 
gré le  zèle  des  deux  rapporteurs,  malgré  la  pression  que 
Louis  XIV  et  Colbert  exercèrent  dans  cette  affaire  (4', 
d'incidents  en  incidents  on  était  arrivé  au  mois  d'août  1663, 

(1)  Jour,  de  d'Ormesson,  2  intr..  par  Chéruel,  lxxxv.  —  (2)  Jour,  de  d'Or- 
messon, 2.13.  —  (3)  Jour,  de  d'Ormesson,  2.42.  —  (4)  Les  preuves  de  cette 
double  pression,  dit  Clément,  abondent  malheureusement.  Au  mois  d'août  1663, 
un  conseiller  au  Parlement,  Lecamus,  écrivait  à  Colbert  :  «  On  a  su  que  j'avais 
eu  l'honneur  de  voir  le  roy.  Je  n'ay  pu  m'empècher  de  dire  à  quelques-uns 
de  ces  Messieurs,  la  manière  dont  le  roy  m'avait  parlé  et  le  mécontentement 
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et  l'accusé  n'avait  pas  encore  comparu  devant  la  chambre 
de  justice'1^.  Louis  XIV  manda  le  rapporteur  Olivier 
d'Ormesson  <2  et  lui  exprima  «  qu'il  ne  lui  recommandait 
pas  la  justice,  sachant  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'autres 
sentiments,  mais  qu'il  souhaitait  la  diligence  (3).  » 

Depuis  près  d'un  an  déjà,  le   chancelier  Séguier,    le 
plus  implacable  des  ennemis  de  Fouquet,  était  venu  pré- 
sider la  Chambre  de  justice,  pour  remplacer  le  premier 
président  de  Lamoignon ,   «  dont  les  sentiments  étaient 
trop  modérés  <4),  »  lorsque  Chamillart  et  Hotman  furent 
chargés  de  remplacer  Talon  (5>  dans  ses  fonctions  de  pro- 
cureur général,  le  premier  dans  le  procès  de  Fouquet  et 
le  second  dans  toutes  les  autres  affaires  attribuées  à  la 
Chambre  de  justice*6'.  Malgré  le  zèle  de  Chamillart,  pour 
imprimer  plus  de  célérité  au  procès  de  Fouquet,  l'instruc- 
tion suivait  son  cours,  mais  trop  lentement  aux  yeux  du 
chancelier  Séguier,  dont  les  attaques  continuelles  finirent 
par  irriter  d'Ormesson (7).  Cet  intègre  conseiller  d'Etat  ne 
se  préoccupait  nullement  des  insinuations  qui  lui  arrivaient 
de  la  cour,  lorsque  son  père  reçut,  le  3  mai  1664,  la  visite 
de  Colbert.  Le  ministre  tout-puissant  venait  se  plaindre  au 
nom  du  roi  des  lenteurs  que  d'Ormesson  fils  apportait, 
disait-il,  dans  le  procès.  «  Je  suis  fâché  que  le  roi  ne  soit 
pas  satisfait  de  la  conduite  de  mon  fils,  répondit  le  vieil- 

qu'il  m'avait  témoigné  de  la  conduite  de  la  compagnie,  que  j'avais  justifiée 
autant  qu'il  m'avait  été  possible;  mais  qu'il  estait  important  d'oster  au  roy 
les  mauvaises  impressions  dont  je  l'avais  trouvé  prévenu.  Cela  a  touché,  et 
j'espère  que  Sa  Majesté,  dans  la  suite,  n'aura  pas  sujet  de  se  plaindre.  »  Bibl. 
nat.  mss.  lettre  adressée  à  Colbert.  Clément,  Fouquet  surintendant,  51. 

(1)  P.  Clément,  Procès  de  Fouquet,  2.37.  —  (2)  Le  23  août  1663,  Journ. 
de  d'Ormesson,  2.45.  —  (3)  Clément,  Procès  de  Fouquet,  2.33.  —  Journ. 
de  d'Ormesson,  2.45.  —  (4)  Le  11  décembre  1662.  D'Ormesson,  Journ.,  2.27. 
—  (5)  Le  27  nov.  1663.  D'Ormesson,  Journ.,  2.60.  —  (6)  Le  27  novembre  1663. 
Journ.  de  d'Ormesson,  2.61.  —  (7)  Un  jour,  dit  Olivier  d'Ormesson,  j'étais  fort 
en  colère  contre  le  chancelier,  et  je  dis  à  plusieurs  de  la  Chambre  que  je  n'ai- 
mais pas  qu'on  me  donnât  le  fouet  tous  les  matins,  et  que  M.  le  chancelier  était 
une  manière  de  correcteur  que  je  ne  souffrirais  pas.  0.  d'Ormesson,  Jour.,  2.88. 
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lard  :  je  sais  qu'il  pratique  ce  que  je  lui  ai  toujours  appris  : 
Craindre  Dieu,  servir  le  roi  et  rendre  la  justice  sans 
acception  de  personne.  La  lenteur  de  l'affaire  ne  dépend 
pas  de  lui ,  il  y  travaille  soir  et  matin,  sans  perdre  un 
instant  M.  »  C'est  alors  que  Turenne,  devant  qui  on  oppo- 
sait la  modération  de  Le  Tellier  à  l'emportement  de  Colbert 
contre  Fouquet,  dit  :  «  Effectivement,  je  crois  que 
M.  Colbert  a  plus  d'envie  que  M.  Fouquet  soit  pendu,  et 
M.  Le  Tellier  plus  peur  qu'il  ne  le  soit  pas  (2).   » 

Le  surintendant  ayant  présenté  requête  pour  commu- 
niquer librement  avec  son  conseil,  la  Chambre  de  justice 
décida  que  les  rapporteurs  porteraient  cette  requête  au 
roi  pour  savoir  ses  intentions^.  D'Ormesson  et  de  Sainte- 
Hélène  se  rendirent  auprès  du  roi,  qui  leur  dit  :  «  Lorsque 
je  trouvai  bon  que  Fouquet  eût  un  conseil  libre,  j'ai  cru 
que  son  procès  durerait  peu  de  temps  ;  mais  il  y  a  plus 
de  deux  ans  qu'il  est  commencé  et  je  souhaite  extrême- 
ment qu'il  finisse,  il  y  va  de  ma  réputation.  Ce  n'est 
pas  que  ce  soit  une  affaire  de  grande  conséquence  ;  au 
contraire,  je  la  considère  comme  une  affaire  de  rien; 
mais  dans  les  pays  étrangers,  où  j'ai  intérêt  que  ma  puis- 
sance soit  bien  établie  ,  on  croirait  qu'elle  ne  serait  pas 
grande  si  je  ne  pouvais  venir  à  bout  de  faire  terminer  une 
affaire  de  cette  qualité  contre  un  misérable.  Je  ne  veux 
néanmoins  que  la  justice  ;  mais  je  souhaite  voir  la  fin  de 
cette  affaire,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Quand  la 
Chambre  a  cessé  d'entrer  et  qu'il  a  fallu  transférer 
M.  Fouquet  à  Moret,  j'ai  dit  à  d'Artagnan  de  ne  plus  lui 
laisser  parler  les  avocats,  parce  que  je  ne  voulais  pas 
qu'il  fût  averti  du  jour  de  son  départ.  Depuis  qu'il  a  été 
à  Moret,  je  lui  ai  dit  de  ne  les  laisser  communiquer  avec 

(1)  D'Ormesson,  Journal,  2.137.  —  (2)  Mëm.  de  Choisy,  édition  Petitot, 
63.213.  —  Anquetil,  Hist.de  Fr.,  12.197.  —  (3)  Le  7  juillet  1664.  Journal  de 
ii'Ormesson,  2.171. 
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lui  que  deux  fois  la  semaine  et  en  sa  présence,  parce  que 
je  ne  veux  pas  que  ce  conseil  soit  éternel,  et  j'ai  su  que 
ses  avocats  avaient  excédé  leurs  fonctions,  avaient  porté 
et  rapporté  des  paquets  et  tenu  un  autre  conseil  au  dehors, 
quoiqu'ils  s'en  défendent  fort:  et  puis  dans  le  projet'1'  par 
lequel  il  voulait  bouleverser  l'Etat,  il  doit  faire  enlever 
le  procès  et  les  rapporteurs;  c'est  ce  qui  m'a  fait  donner 
cet  ordre,  et  je  crois  que  la  Chambre  y  ajoutera.  Je  m'en 
remets  néanmoins  à  ce  qu'elle  fera  sur  la  requête  de 
M.  Fouquet,  et  si  elle  voudra  y  mettre  quelqu'un  de  sa 
part.  Je  ne  veux  néanmoins  que  la  justice;  et,  surtout 
cela,  je  prends  garde  à  tout  ce  que  je  vous  dis;  car,  quand 
il  est  question  de  la  vie  d'un  homme,  je  ne  veux  dire  une 
parole  de  trop.  La  Chambre,  donc,  ordonnera  ce  qu'elle 
trouvera  à  propos.  J'aurais  pu  vous  dire  mes  intentions 
dès  hier,  mais  j'ai  voulu  voir  la  requête,  et  je  me  la  suis 
fait  lire  avec  application;  on  est  bien  aise  de  savoir  ce 
qu'on  a  à  dire.  Je  vous  ai  dit  mes  intentions,  et  je  vous 
rends  la  requête  afin  que  la  Chambre  y  délibère  ^2\  » 

La  Chambre  de  justice,  après  une  longue  et  vive 
discussion,  décida  que  rien  ne  serait  changé  aux  ordres 
antérieurs  du  roi,  et  que  d'Artagnan  assisterait  aux 
conférences  de  Fouquet  avec  ses  conseils.  Le  prisonnier 
fut  transféré  de  Moret  à  la  Bastille,  et  le  procès  suivit 
son  cours,  entravé  sans  cesse  par  des  requêtes  et  des 
récusations  de  la  part  de  Fouquet.  Enfin  la  Chambre  de 
justice  se  réunit  le  4  novembre  1664,  à  l'Arsenal,  pour 
recevoir  le  premier  interrogatoire  du  surintendant.  Les 
correspondances  et  les  mémoires  nous  ont  laissé  le  spec- 
tacle affligeant  des  persécutions  et  des  manœuvres  em- 
ployées contre  cette  Chambre  de  justice  dont  le  gouver- 
nement ne  pouvait  cependant  suspecter  la  sagesse  ni  le 

(1)  Le  projet  trouvé  à  Saint-Mandé.   —    (2)   Le  8  juillet   1664.  Journal  de 
d'Ormesson,  2.174. 
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dévouement  à  la  cause  repaie,  puisqu'il  l'avait  formée 
lui-même. 

Le  procureur  général  Chamillart  requit  :  «  Que  Fou- 
quet  fut  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  péculat 
et  de  lèse-majesté,  et  condamné  à  être  pendu  et  étranglé, 
tant  que  la  mort  s'en  suivît'1'.  »  La  Chambre  de  justice 
ordonna  que  le  surintendant  serait  interrogé  sur  la  sellette, 
et  sur  son  refus  de  prêter  serment,  il  fut  décidé  qu'on  procé- 
derait au  jugement  comme  à  l'encontre  d'un  muet.  Fouquet 
persista  dans  son  refus  de  prêter  serment,  protesta  contre 
la  compétence  de  la  Chambre  de  justice  et  consentit  à 
répondre  au  chancelier.  Il  se  défendit  avec  beaucoup  de 
présence  d'esprit  <2),  et  lorsque  le  chancelier  lui  demanda 
comment  il  pouvait  accorder  le  zèle  et  l'atfection  qu'il 
avait  dit  avoir  pour  l'Etat,  avec  le  dessein  de  troubler 
l'Etat  pour  sa  conservation  ,  il  répliqua  «  que  d'avoir  eu 
une  pensée  extravagante  n'était  pas  desservir  l'Etat, 
mais  bien  de  se  trouver  à  la  tête  du  conseil  des  ennemis  du 
roi,  et  de  faire  livrer  des  passages  par  son  gendre  et  ou- 
vrir des  portes  à  une  armée  étrangère  pour  la  faire  passer 
au  milieu  du  royaume  ;  que  c'était  cela  qui  était  desservir 
l'Etat  et  le  troubler'3'.  »  Le  chancelier  ne  pouvait  pro- 
tester contre  l'attaque  dirigée  contre  lui  et  contre  son 
gendre  le  duc  de  Sully;  personne  n'avait  oublié  leur 
conduite  pendant  la  Fronde. 

Les  interrogatoires  durèrent  jusqu'au  4  décembre  1664, 
et  le  9  du  même  mois  d'Ormesson  commença  la  récapitu- 
lation du  procès,  qui  se  prolongea  pendant  trois  jours. 
«  Pour  le  péculat,  dit  Mme  de  Sévigné,  Fouquet  était 
vulnérable,  et  on  aurait  pu  Fembarrasser  et  le  pousser  (4\  » 

(1)  Arch.  de  la  nat.  sect.  hist.  carton  K,  n"  127.  —  Delort,  Hist.  de  la  dé- 
tention des  Phil.  et  des  gens  de  lettres,  1.22.  —  Journal  de  d'Ormesson, 
2.240  et  note.  —  Journ.  de  Foucault,  t,  x  ,  f  4.  -  (2)  Journ.  de  d'Ormes- 
son, 2.245.  —  (3)  Journ.  de  d'Ormesson.  2.263.  —  (4>M'D'  de  Sévigné,  Lettre 
à  Pomponne,  du  26  novembre  1664. 
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Le  crime  de  haute  trahison  au  contraire  était  moins 
évident,  et  il  ne  parut  point  suffisamment  établi.  Pour  ce 
dernier  crime^  l'accusation  s'appuyait  sur  un  écrit  trouvé 
à  Saint-Mandé ,  dans  la  maison  de  Fouquet  et  rédigé 
vers  1657.  Cet  écrit  était  divisé  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  Fouquet  ordonnait  ce  qu'il  voulait  être  fait 
dans  le  cas  où  il  serait  seulement  arrêté  ;  dans  la  seconde, 
il  prescrivait  les  mesures  auxquelles  il  faudrait  recourir 
si  on  voulait  lui  faire  son  procès.  Le  surintendant  ne  niait 
pas  l'authenticité  de  cet  écrit;  il  se  bornait  à  le  traiter  de 
projet  chimérique  oublié  dans  ses  papiers;  il  se  défendait 
par  une  réponse  de  fait  et  une  réponse  de  droit,  et  disait  : 
que  ce  projet  n'était  qu'une  pensée,  l'effort  d'une  imagi- 
nation troublée  par  la  vue  du  péril  ;  que  lors  même  qu'il 
eût  voulu  exécuter  ce  projet,  comme  il  n'avait  été  mani- 
festé par  aucun  commencement  d'exécution,  on  ne  pouvait 
le  punir  pour  une  pensée,  d'après  la  loi  cogitationis 
pœnam  nemo  patiturW.  A  mesure  que  cette  grande 
cause  avançait  vers  le  dénoûment,  l'anxiété  publique 
augmentait. 

Jamais  disgrâce  ne  souleva  de  plus  chauds  dévoue- 
ments, mais,  ni  les  démarches  de  la  spirituelle  marquise 
de  Sévigné  et  de  Mlle  de  Scudéri,  ni  les  éloquents  mémoires 
de  Pélisson,  ni  la  touchante  élégie  adressée  au  roi  par  La 
Fontaine (2),  en  faveur  de  Fouquet,  ne  purent  sauver  le  fas- 
tueux surintendant.  Tandis  que  le  rapporteur  d'Ormesson, 
esclave  des  formes  accoutumées  et  de  la  loi ,  conclut  au 
banissement  et  à  la  confiscation  des  biens®,  le  second 
rapporteur,  Le  Cornier  de  Sainte-Hélène,  opina  pour  la 
décapitation <4),  et  le  conseiller  d'Etat  Pussort,  après  avoir 
exprimé  qu'il  n'y  aurait  pour  punir  Fouquet  que  la  corde 

(1)  Chéruel,  intr.  au  Journ.  de  d'Ormesson,  2.  lxxxix.  —  (2)  Les  Nymphes 
de  Vaux.  —  (3)  Le  13  décembre  1644.  d'Ormesson,  Journ.,  2.270,  et  appendice 
799.  —  (4)  Le  16  décembre  1664.  d'Ormesson,  Journ.,  2.274. 
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et  les  gibets,  se  rangea  à  l'opinion  de  Saint-Hélène  aK 
On  reconnut  là  le  caractère  féroce  de  Pussort,  que  lui 
reprochait  de  Lamoignon,  et  Mme  de  Sévigné  de  dire  : 
«  Je  saute  aux  nues  quand  je  pense  à  cette  infamie*21.  » 

Un  conseiller  du  Parlement  de  Toulouse,  nommé  Mas- 
seneau,  se  fit  transporter  à  la  Chambre  de  justice,  malgré 
les  avis  des  médecins.  Surpris  par  d'atroces  douleurs,  il 
dut  sortir  un  instant,  rendit  deux  pierres  d'une  grosseur 
si  considérable,  «  qu'en  vérité  cela  pourrait  passer  pour 
un  miracle ,  si  les  hommes  étaient  dignes  que  Dieu  en 
voulût  faire,  »  et  revint  voter  comme  d'Ormesson,  en 
disant  :  «  II  faut  mourir  ici®).  »  Le  président  de  Pont- 
chartrain,  qui  avait  résisté  aux  sollicitations  les  plus 
séduisantes,  vota  de  même  et  éprouva  les  rigueurs  du 
pouvoir.  Olivier  d'Ormesson  perdit  l'intendance  du  Sois- 
sonnais  dont  il  était  titulaire. 

Le  20  décembre  1664,  la  Chambre  de  justice,  à  la  ma- 
jorité de  treize  voix  contre  neuf,  déclara  «  Fouquet  dû- 
ment atteint  et  convaincu  d'abus  et  de  malversations  par 
lui  commises  au  fait  des  finances  ,  pour  réparation  de 
quoi,  ensemble  pour  les  autres  cas  résultant  du  procès,  l'a 
banni  et  le  bannit  à  perpétuité  du  royaume,  lui  enjoint  de 
garder  son  ban  sous  peine  de  vie  ;  a  déclaré  tous  ses  biens 
confisqués  au  roi ,  sur  iceux  préalablement  pris  la  somme 
de  cent  mille  livres,  applicables  moitié  au  roi  et  l'autre 
moitié  en  œuvres  pies(4).  »  Cet  arrêt  fut  accueilli  avec  une 
grande  faveur  par  l'opinion  publique  «  et  tout  le  monde 
donna  des  bénédictions  aux  juges  qui  avaient  sauvé  Fou- 
quet (5),  et  à  tous  les  autres  des  malédictions  et  toutes  les 
marques  de  hayne  et  de  mépris  (6).  » 


1'  Clément,  Procès  de  Fouquet,  2.42.  —D'Ormesson,  Journ.,  2.276.  — 
(2)  M""  de  Sévigné,  Lettre  du  17  décembre  1664  à  Pomponne.  —  (3)  Mme  de 
Sévigné,  même  lettre.  —  (4)  P.  Clément,  Fouquet,  surintendant ,  63.  —  Jour. 
de  Foucault,  t.  x,  fol.  376.  —  (5)  D'Ormesson,  Jour.,  2.289. —  (6)  Les  chansons 
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Louis  XIV,  qui  n'avait  pas  craint  d'exercer  personnel- 
lement une  pression  sur  les  magistrats  pour  leur  dicter  un 
arrêt  de  mort,  que  la  foi  dans  son  droit  lui  faisait  estimer 
nécessaire  W,  ne  put  cacher  son  désappointement (2).  Dans 
la  soirée  du  jour  où  l'arrêt  fut  rendu,  il  laissa  échapper 
chez  MUe  de  La  Vallière  un  mot  terrible.  «  S'il  eût  été 
condamné  à  mort,  je  l'aurais  laissé  mourir  (3).  »  Il  ne  crut 
pas  pouvoir  laisser  en  liberté  à  l'étranger  un  ancien  minis- 
tre, dépositaire  des  secrets  de  l'État  <4>.  Au  lieu  d'user  de 
la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne,  celle  de  la  clé- 
mence et  du  droit  de  grâce,  Louis  XIV,  qui  avait  trouvé 
un  obstacle  dans  la  conscience  des  juges,  commua  le 
bannissement  en  un  emprisonnement  perpétuel,  comme 
Louis  XIII  l'avait  fait  dans  une  situation  identique  pour 
le  contrôleur  Barbin,  «  chose  du  tout  contraire,  avait  dit 
Richelieu,  à  la  nature  des  grâces,  qui  remettent  du  châ- 
timent au  lieu  de  l'augmenter15*.  »  La  décision  de  Louis  XIV 

contre  ces  derniers  furent  nombreuses.  En  voici  un  spécimen  tiré  des  papiers 
de  Conrart,  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  in-fol.  t.  xi,  p.  225. 

Malgré  les  juges  courtisans, 
Le  cordeau  de  Fouquet,  filé  depuis  trois  ans, 

Est  maintenant  à  vendre  ; 
Mais  nous  avons  Colbert,  Saint-Etienne  et  Berryer, 

C'est  assez  de  quoi  l'employer. 

C'est  assez  de  voleurs  à  pendre  , 

C'est  assez  de  tous  à  lier. 
(1)  De  Carné,  La  monarchie  sous  Louis  XIV,  Rev.  des  Deux  Mondes, 
1863,  357.  —  (2)  Martin,  Hist.  de  France,  13.43.  —  (3)  Œuvres  de  J.  Racine, 
édit.  Geoffray,  fragm.  hist  ,  6.335,  —(4)  Anquetil,  Hist.  de  France,  12.197. 
—  (5)  Me'm.  de  Richelieu  cités  par  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  2.69.  —  Léga- 
lement la  prison  perpétuelle  était,  dans  l'échelle  des  peines,  inférieure  de  deux 
degrés  au  bannissement.  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  liv.  n,  titre  iv,  ch.  3. 
|  1",  not.  2  et  7..  Toutefois  elle  fut  considérée  comme  aggravation  de  la  peine 
prononcée  contre  Fouquet  par  la  Chambre  de  justice.  —  Barbin  ,  ancien  con- 
trôleur général,  avait  été  condamné  au  bannissement  à  la  majorité  d'une  voix, 
comme  l'un  des  auteurs  des  menées  et  factions  ayant  pour  but  le  retour  de  la 
reine-mère  exilée  à  Blois,  la  délivrance  du  prince  de  Condé  et  le  renversement 
de  l'Etat.  Trois  autres  des  auteurs  du  complot  avaient  été  condamnés  à  la  peine 
capitale  et  exécutés  en  place  de  Grève.  La  voix  qui  sauva  Barbin  fut  celle  d'un 
conseiller  qui  s'était  évanoui  pendant  la  délibération,  et  qui  devait  opiner  pour 
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contre  Fouquet  n'est  pas  appréciée  moins  sévèrement  par 
M.  Clément.  «  Au  point  de  vue  moral,  dit-il,  une  pareille 
décision  est  inexcusable;  c'est  le  comble  de  l'arbitraire, 
de  l'injustice,  et  jamais  on  ne  vit  dans  un  gouvernement 
civilisé  un  abus  de  pouvoir  plus  audacieux.  Pour  tout 
dire  en  un  mot,  cette  décision,  inspirée  par  la  politique, 
par  la  raison  d'Etat,  fut  un  véritable  coup  d'État G).  » 
M.  Henri  Martin  nous  paraît  être  plus  dans  la  vérité 
historique  lorsqu'il  dit  :  «  Louis  XIV  n'eut  pas  plus  de 
doute  sur  son  droit  que  sur  la  nécessité  de  ce  droit  et 
commit  en  conscience  un  acte  parfaitement  contraire  à  la 
morale.  Pour  apprécier  la  moralité  de  cette  action  qui 
blesse  si  profondément  nos  principes  d'ordre  légal  et 
de  justice,  il  faut  se  rappeler  les  maximes  que  profes- 
saient alors  les  hommes  du  gouvernement  sur  le  droit 
arbitraire  qu'avait  le  chef  de  l'Etat  d'ôter  la  liberté  aux 
sujets  dangereux (2).  »  Fouquet  fut  enfermé  dans  la  cita- 
delle de  Pignerol,  où  il  mourut  après  dix-neuf  ans  de 
captivité  (3). 

L'absolutisme  de  Louis  XIV  s'étendit  aux  magistrats 
qui  avaient  montré  de  l'indépendance.  Le  conseiller  d'Etat 
d'Ormesson  fut  destitué.  Le  conseiller  au  Parlement  Ro- 
quesante  fut  relégué  à  Quimper-Corentin  et  le  président 
de  Pontchartrainetson  fils  subirent  une  longue  disgrâce (4). 
Telles  furent  les  conséquences  du  grave  procès  dans  lequel 
Fouquet,  quoique  coupable,  avait  fini  par  exciter  la  com- 
passion par  ses  longues  souffrances  et  se  concilier  l'opi- 

la  peine  la  plus  sévère.  En  revenant  de  sa  faiblesse,  il  avait  changé  d'avis  et 
«  s'était  cru  trop  près  de  son  dernier  jour  pour  condamner  un  innocent.  »  Le 
roi  commua  cette  condamnation  en  une  prison  perpétuelle.  Bazin,  Hist.  de 
Louis  XIII,  2.69. 

(1)  Clément,  Hist.  de  l'adm.  de  Colbert,  1846,  63.  —  (2)  Martin,  Hist.  de 
F/-.,  13.45.  —  (3>  DOrmesson,  Journ.,  2.284.  —  Le  23  mars  1680,  à  65  ans, 
dit  Saint-Simon,  tout  occupé  depuis  de  longues  années  de  son  salut,  Me'm., 
14.269.  —  Clément,  Procès  de  Fouquet,  2.67.  —  (4)  Clément,  Procès  de 
Fouquet,  2.45. 
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nion  publique  par  son  sang-froid  et  son  habileté  devant 
des  juges  dont  quelques-uns  étaient  subordonnés  au  pou- 
voir. Un  contemporain,  un  des  juges,  a  résumé  en  quelques 
mots  les  causes  de  cette  évolution  des  esprits  vers  Fou- 
quet.  «  Des  fautes  importantes  dans  les  inventaires,  les 
coups  de  haine  et  d'autorité  qui  parurent  dans  tous  les 
incidents  du  procès,  les  faussetés  de  Berrver  et  les  mau- 
vais traitements  que  tout  le  monde  et  même  les  juges 
reçurent  dans  leur  fortune  particulière  furent  de  grands 
motifs  pour  sauver  Fouquet  de  la  peine  capitale (1).  Ces 
actes  expliquent  la  joie  publique  que  les  plus  grands  et 
les  plus  petits  firent  paraître  du  salut  de  Fouquet,  »  et  ont 
fait  que  la  postérité  n'a  vu  d'abord,  comme  Mme  de  Sévigné, 
«  qu'un  illustre  malheureux  dans  le  surintendant i2).  » 
Mais,  devant  l'histoire,  la  justice  doit  passer  avant  la  com- 
passion et  l'amitié.  Or,  les  faits  de  corruption,  de  con- 
cussion et  de  dilapidation  des  deniers  publics  reprochés  à 
Fouquet,  étaient  d'une  éclatante  et  scandaleuse  notoriété, 
et  le  crime  de  lèse-majesté  reposait,  quoiqu'on  ait  pu 
dire,  sur  des  pièces  d'une  incontestable  gravité  auxquelles 
des  publications  récentes  ont  restitué  leur  valeur (3>.  Aussi 
il  n'est  pas  exact  de  dire  aujourd'hui  que  «  la  postérité  est 
encore  du  parti  de  Fouquet  {iK  »  Le  surintendant  était 
coupable;  l'acharnement  de  ses  ennemis  et  les  rigueurs 
du  roi  ont  failli  le  faire  acquitter  par  l'histoire  comme 
par  ses  juges  (5>.  Le  procès  du  surintendant  captiva  toute 

(1)  DOrmesson,  Joitrn.,  2.289.  —  (2)  M"'  de  Sévigné,  lettre  du  17  décembre 
1664,  a  dit  :  «  Tout  le  monde  s'intéresse  dans  cette  grande  affaire,  et  c'est  une 
chose  divine  que  la  résignation  et  la  fermeté  de  notre  cher  malheureux.  »  — 
Fouquet  était  coupable,  l'acharnement  de  ses  ennemis  et  la  rigueur  du  roi  ont 
failli  le  faire  acquitter  par  l'histoire  comme  par  ses  juges.  Guizot,  L'Hist.  de 
Fr.  rac,  4.250.  —  Chéruel,  Hist.  de  l'adm.  depuis  Pliilippe-Auguste,  2.87. 

—  3  P.  Clément,  Procès  de  Fouquet,  39  à  47.  —  Martin,  Hist.  de  Fr.,  14.557. 

—  (4)  Chéruel,  Hist.  de  l'Adm.,  2.86.  —  De  Royer,  discours  de  rentrée  à  la  cour 
de  cassation,  Monit.  univ.  du  5  nov.  1856.  —  (5)  Guizot,  Hist.  de  France 
rac,  4.256.  —  La   postérité  s'est  montrée  à  la  fois  miséricordieuse   et  juste 
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la  France  pendant  plus  de  trois  années.  Il  ne  fut  pas  seu- 
lement un  mémorable  exemple  des  revers  de  fortune  donné 
par  la  chute  d'un  ministre  devenue  une  nécessité  de  bien 
public,  ce  fut  une  véritable  révolution.  «  Ce  fut  l'anéan- 
tissement du  ministéralismeen  France  et  le  rétablissement 
de  l'autorité  royale  dans  toute  sa  splendeur  (1).  » 

La  Chambre  de  justice  nommée  pourjuger  Fouquet  fut 
chargée  en  même  temps  d'une  enquête  générale  sur  les 
opérations  financières  et  les  désordres  qui  s'y  étaient 
commis  depuis  1635.  Des  condamnations  sévères,  mais 
justes,  contre  les  traitants,  furent  la  conséquence  de  cette 
enquête.  Cent  dix  millions  rentrèrent  dans  les  caisses  de 
l'Etat  (2'.  Colbert  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  simplifia  le  méca- 
nisme de  l'administration  financière  et  fit  disparaître  les 
abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Ses  vues  se  portèrent  en- 
suite plus  loin  ;  il  s'occupa  de  l'amélioration  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement. 

Le  Parlement,  dont  quelques-uns  des  membres  seule- 
ment avaient  fait  partie  de  la  Chambre  de  justice  se  ren- 
ferma plus  que  jamais  dans  ses  attributions  judiciaires. 
Déjà  il  avait  arrêté  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  que  six  con- 
seillers de  robe  longue  et  six  d'épée  ;  qu'ils  ne  seraient 
reçus  qu'après  avoir  exercé  pendant  vingt  ans  de  hauts 
emplois,  et  que  quatre  conseillers  seulement  de  chaque 
ordre  auraient  entrée  au  Parlement  <3>.  Il  avait  fait  aussi 


envers  Fouquet,  elle  a  plaint  le  surintendant  d'avoir  rencontré  sur  sa  route  des 
inimitiés  implacables.  »  Petit-Jean,  discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Chambre 
des  comptes,  le  3  novembre  1876.  —  Nicolas  Fouquet,  célèbre  par  ses  mal- 
heurs ,  après  avoir  été  huit  ans  surintendant  des  finances  ,  paya  les  millions 
que  le  cardinal  Mazarin  avait  pris,  la  jalousie  de  MM.  Le  Tellier  et  Colbert, 
un  peu  trop  de  galanterie  et  de  splendeur,  de  dix-neuf  ans  de  prison  à  Pignerol, 
parce  qu'on  ne  put  lui  faire  pis,  malgré  tout  le  crédit  des  ministres  et  l'autorité 
du  roi,  dont  ils  abusèrent  jusqu'à  avoir  mis  tout  en  œuvre  pour  le  faire  périr. 
Saint-Simon,  Ment.,  14.112. 

(1)  Walckenaer,  Mém.  sur  M"  de  Se'vignë,  2.211.  —  (2)  Martin,  Hist.  dç 
France,  14.585.  —(3)  Le  17  juin  1654,  Ane,  lois,,  17.313. 
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de  nombreux  règlements  concernant  les  procureurs  à  la 
Cour  f^,  les  abus  des  évocations  (2> ,  l'admission  au  serment 
des  avocats  <3\  diverses  matières  de  procédure  W,  la  con- 
servation des  minutes  des  notaires^,  les  prisons ^,  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  les  présidiaux,  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux^7*.  Tout  en  faisant 
ces  règlements,  le  Parlement  avait  rendu  des  arrêts  qui 
fixaient  les  droits  des  curés  pour  les  sépultures  et  les 
mariages  <8>,  portaient  des  peines  sévères  contre  les  blas- 
phémateurs <-9),  enjoignaient  le  paiement  de  la  taxe  des 
pauvres(10),  déterminaient  la  taxe  des  ports  de  lettres  !ll), 
obligeaient  les  chanoines-curés  à  la  résidence  dans  leurs 
cures  a2),  astreignaient  les  notaires,  en  cas  de  résignation 
de  leurs  offices,  à  remettre  toutes  les  minutes  dont  ils 
étaient  détenteurs  à  leurs  successeurs  <13>,  et  comprenaient 
un  règlement  général  pour  les  prisons  <14\  Le  Parlement 
compléta  son  œuvre  administrative  par  deux  règlements, 
l'un  pour  l'administration  de  la  justice  dans  les  sièges 
royaux (15),  l'autre  pour  la  consignation  des  aliments  des 
personnes  détenues  pour  dettes  (16). 

Ces  mesures  étaient  utiles  et  elles  obtenaient  l'assenti- 
ment de  Louis  XIV,  mais  ce  prince  voyait  surtout  dans 
l'indépendance  des  magistrats  une  entrave  aux  vues  de  son 
gouvernement.  Vivement  préoccupé  en  1665  «  du  dessein 
de  voir  tous  ses  sujets  réunis  dans  une  même  créance  sur 
les  matières  de  la  foi  et  de  la  religion,  »  il  s'était  rendu 


(1)  Le  7  septembre  1654.  Ane.  lois,  17.314.  —  (2)  Décl.  du  11  janvier  1657. 
Ane.  lois,  17.341.  —  (3)  Le  17  mai  1657.  Ane.  lois,  17.353.  —  (4)  Le  29  janvier 
1658.  Ane.  lois,  17.357.  —  (5)  Le  28  février  1662.  Ane.  lois,  18.18.  —  (6)  Le 
6  juillet  1663.  Ane.  lois,  18.26.  —  (.7)  Le  10  juillet  1665.  Ane.  lois,  18.57,  et 
10  décembre  1665.  Ane.  lois,  18.66.  —  (8) Le 22 mars  1644.  Ane.  lois.  17.38. 
—  (9)  Le  18  décembre  1674.  Ane.  lois.  17.64.  —  dû)  Le  9  février  1650.  Ane. 
lois,  17.202.  —  (11)  Le  24  mars  1651.  Ane.  lois,  17.238.  —  (12)  Le  17  octobre 
1658.  Ane.  lois,  17.366.  —  (13)  Le  28  février  1662.  Ane.  lois,  18.18.  —  (14)  Le 
26  juin  1663.  Ane.  lois,  18.6.  —  (15;  Le  10  juillet  1665.  Ane.  lois,  18.57.  — 
(16)  Le  31  janvier  1670.  Ane.  lois,  18.369. 
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le  29  avril  au  Parlement  pour  faire  vérifier  une  déclara- 
tion en  forme  d'édit  contre  le  Jansénisme  qu'il  considéra 
toujours  non-seulement  comme  un  schisme  religieux, 
mais  encore  comme  un  ennemi  de  son  autorité (1).  «  Il 
n'y  a  point  de  soin,  lit-on  dans  la  déclaration,  que  nous 
n'avons  apporté  pour  faire  cesser  toutes  les  contentions 
et  pour  arrêter  le  cours  des  erreurs  qui  pouvaient  altérer 
la  pureté  de  la  foi  que  nous  avons  reçue  de  nos  ancêtres. 
Dans  ce  dessein,  nous  avons  appuyé  de  notre  autorité  les 
décisions  qui  ont  été  faites  par  les  papes  et  acceptées  par 
l'Eglise,  pour  détruire  la  nouvelle  secte  qui  s'est  élevée 
à  raison  de  la   doctrine   de  Jansénius,  évêque  d'Ypres, 

contenue  en  son  livre  intitulé  Augustinus Les  prélats 

de  notre  royaume  ayant  jugé  à  propos,  après  diverses 
délibérations,  de  dresser  un  formulaire  de  profession  de 
foi,  et  implorer  le  secours  de  notre  autorité  pour  obliger 
tous  les  ecclésiastiques  de  notre  royaume  à  le  souscrire, 
nous  avons  autorisé  ledit  formulaire  et  ordonné  que  tous 
ceux  qui  refuseraient  de  le  signer,  lorsqu'il  leur  serait 
présenté  par  le  mandement  de  leurs  évêques,  demeu- 
reraient privés  de  leurs  bénéfices,  déclarés  indignes  d'en 
posséder  à  l'avenir,  et  qu'il  serait  procédé  contre  eux  se- 
lon la  rigueur  des  constitutions  canoniques. 

«  Quoique  chacun  connaisse  assez  la  fausseté  des  pré- 
textes les  plus  spécieux,  dont  les  sectaires  se  sont  servis 
pour  colorer  le  refus  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  de  signer  le 
formulaire;  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit  dont  ils 
ont  fait  leur  principale  défense  soit  assez  détruite  par  le 
bref  des  papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII,  par  lesquels 
ils  ont  nettement  déclaré  que  le  dessein  du  saint-siége  à 
été  de  condamner  les  cinq  propositions  extraites  du  livre 
de  Jansénius,  au  sens  de  cet  auteur,  et  que  l'autorité  des 
assemblées  générales  du  clergé  de  France,  jointe  au  con- 

(1)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  2.130. 
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sentement  presque  unanime  des  archevêques  et  évêques 
de  notre  royaume,  dût  être  d'un  assez  grand  poids  pour 

les  engager  à  recevoir  ledit  formulaire Nous  avons 

cru  que  le  meilleur  moyen  de  détruire  toutes  les  fausses 
subtilités  et  d'ôter  tout  prétexte  était  de  consulter  encore 
une  fois  le  chef  de  l'Eglise  ll).  »  La  déclaration  rappelait 
ensuite  que  Sa  Sainteté  Alexandre  VII,  par  une  constitu- 
tion du  15  février  1665,  avait  ordonné  la  signature  d'un 
formulaire,  où  les  propositions  extraites  de  Jansénius, 
étaient  formellement  condamnées  @>  et  que  cette  constitu- 
tion n'avait  rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, ni  aux  droits  de  la  couronne,  ni  même  au  formulaire 
dressé  par  les  évêques  de  France;  en  conséquence,  le  roi 
ordonnait  «  que  la  constitution  d'Alexandre  VII  fût  reçue 
et  publiée  en  tout  le  royaume,  pour  y  être  gardée  et 
observée  inviolablement  selon  sa  forme  et  teneur <3>.  » 

Le  29  avril,  le  premier  président  avait  dit  à  Louis  XIV, 
que  les  rois  étant  comme  une  portion  de  la  divinité,  ne 
faisaient  rien  de  plus  grand  que  lorsqu'ils  travaillaient 
pour  la  gloire  de  Dieu,  et  que  la  déclaration  était  devenue 
légitime  parce  qu'elle  était  nécessaire.  «  Il  finit  très-avan- 

(1)  Ces  propositions  disaient  : 

1°  Qu'il  y  a  quelques  commandements  de  Dieu  impossibles  aux  justes,  parce 
que  la  grâce  leur  manque; 

2°  Qu'on  ne  résiste  jamais  à  la  grâce; 

3'  Qu'une  liberté  exempte  de  contrainte,  et  non  de  nécessité,  suffit  pour  le 
mérite,  ou  le  démérite  ; 

45  Que  l'hérésie  semi-pélagienne  consistait  à  soutenir  que  l'on  peut  résister 
ou  obéir  à  la  grâce; 

5°  Enfin,  que  Jésus-Christ  n'est  pas  mort  pour  tous  les  hommes. 

Millot.  Hist  de  Fr.,  4.254 

(2i  Le  formulaire  donné  par  Alexandre  VII  était  ainsi  conçu  :  «Je  soussigné, 
conformément  à  la  constitution  apostolique  de  Clément  X,  souverain  Pontife,  du 
31e  jour  de  mai  1653,  et  à  celle  d'Alexandre  VII,  son  successeur,  du  16  octobre 
1656,  rejette  et  condamne  sincèrement  les  cinq  propositions  extraites  du  livre 
de  Cornélius  Jansénius,  intitulé  Augustinus,  dans  le  propre  sens  du  même 
auteur,  comme  le  siège  apostolique  les  a  condamnées  par  les  mêmes  constitu- 
tions. Je  le  jure  ainsi,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  les  saints  Évangiles.  »  Dumas, 
ffist.  des  cinq  propos,  de  Jansénius,  1072. 1,  p.  —  (3)  Ane.  lois,  18.49.  — 
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tageusement ,  ajoute  d'Ormesson ,  par  un  compliment 
au  roi  et  des  assurances  de  service  du  Parlement'1'.  »  Ce 
discours  fort  beau  et  fort  bien  prononcé  satisfit  extrême- 
ment toute  la  compagnie,  et  le  roi  lui-même  en  parut  fort 
content.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  le  discours  de  l'a- 
vocat général  Talon.  Ce  magistrat  commença  par  dire 
que  «  le  caractère  des  rois  était  de  bien  faire  à  autrui, 
et  soutint  longtemps  cette  proposition,  qui  ne  pouvait 
apparemment  être  agréable  au  roi;  car  c'était  un  repro- 
che qu'il  ne  faisait  du  bien  à  personne/2'.  »  Après  un 
long  discours  dans  lequel  il  parla  de  beaucoup  de  choses 
éloignées,  il  finit  par  un  compliment  au  roi  sur  tout  ce 
qu'il  faisait.  Cette  harangue  terminée,  le  chancelier  re- 
cueillit les  voix  et  prononça  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration royale. 

Depuis  longtemps,  Louis  XIV  ne  supportait  qu'avec 
peine  tout  acte  d'indépendance  de  la  part  des  magistrats. 
Parvenu  à  sa  majorité,  il  avait  fait  défense  au  Parlement 
de  prendre  connaissance  des  affaires  générales  de  l'Etat i3) . 
Au  mois  d'octobre  1665,  il  lui  enleva,  ainsi  qu'aux  autres 
Parlements,  le  titre  de  Cour  souveraine,  pour  lui  donner 
celui  de  Cour  supérieure  l4).  Deux  mois  plus  tard,  le  22  dé- 
cembre 1665,  il  se  rendit  au  Parlement  pour  faire  enre- 
gistrer, dans  un  lit  de  justice,  trois  déclarations  :  l'une 
sur  le  droit  annuel,  une  autre  sur  les  finances,  et  la  troi- 
sième sur  la  réduction  des  rentes  au  denier  vingt.  Le  pre- 
mier président  loua  le  roi  des  poursuites  qu'il  faisait 
contre  les  financiers,  mais  il  ajouta  qu'il  craignait  que 

(1)  Journ.  de  d'Ormesson,  2.350.  —  (2)  Journ.  de  d'Ormesson,  2.351.— 
(3)  Lit  de  justice  du  22  octobre  1652.  Ane.  lois,  17.295.  —  (4)  Minier,  Précis 
du  droit  français,  552.  —  Le  28  octobre  1865.  Journ.  de  d'Ormesson,  2.404. 
—  Dareste,  Hist.  de  Fr.  6.413.  —  Louis  XIV  était  blessé  des  titres  de  Cours 
souveraines  que  prenaient  les  Parlements.  «  Les  compagnies,  dit-il  dans  ses 
Œuvres,  ayant  pris  peu  à  peu  le  nom  de  Cours  souveraines,  se  regardaient 
comme  autant  de  souverainetés  séparées  et  indépendantes.  Je  fis  connaître  que  je 
ne  souffrirais  plus  leurs  entreprises.  Mém.  de  Louis  XIV,  2.438. 
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cette  guerre  ne  tombât  jusque  sur  les  innocents;  «  néan- 
moins il  croyait  que  Sa  Majesté  étant  très-juste  et  fort 
éclairée,  imiterait  ce  père  qui,  voyant  son  fils  enveloppé 
dans  les  replis  d'un  serpent  qui  Fallait  étouffer,  sut  frap- 
per son  coup  avec  tant  d'adresse  qu'il  tua  le  serpent 
sans  blesser  son  fils.  »  L'avocat  général  Bignon  parla 
ensuite  avec  une  grande  vertu  et  fit  connaître  en  termes 
fort  modérés  l'injustice  des  trois  déclarations.  Il  dit 
«  que  le  roi  était  sur  son  trône,  plein  de  majesté  et  de 
terreur,  mais  qu'il  y  avait  un  autre  trône  intérieur  et 
spirituel,  qui  était  le  cœur  de  ses  sujets,  où  il  devait  ré- 
gner ;  que  c'était  ce  trône  où  Dieu  même  prenait  plaisir 
de  demeurer.  »  Il  finit  en  disant  :  «  Puisque  Votre  Ma- 
jesté veut  être  obéie,  et  qu'elle  agit  avec  plénitude  entière 
de  la  puissance,  par  son  très-exprès  commandement  et 
par  le  seul  respect  que  nous  devons  à  la  présence  de  Sa 
Majesté,  je  requiers  qu'il  soit  mis,  lu,  vu  et  registre  (1).  » 
Le  chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  prononça 
en  la  forme  ordinaire  avec  cette  seule  modification  qu'il 
dit  :  ce  consentant,  le  procureur  général,  au  lieu  de  :  ce 
requérant. 

Lorsque  le  roi  sortit,  le  chancelier  déclara  au  premier 
président  et  aux  présidents  que  Sa  Majesté  lui  avait  com- 
mandé de  leur  dire  qu'elle  entendait  que  sa  volonté  fût 
exécutée  et  qu'elle  défendait  d'en  délibérer.  Quelques 
jours  après,  néanmoins,  les  enquêtes  demandèrent  l'as- 
semblée générale  des  Chambres  pour  délibérer  sur  les 
édits.  Le  premier  président  s'y  refusa  et  fit  connaître  les 
défenses  du  roi.  Malgré  ces  défenses,  les  enquêtes  persis- 
tèrent à  demander  l'assemblée  à  la  Grand'Chambre.  Le 
roi,  informé  de  ce  qui  se  passait,  exprima  qu'il  était  fort 
aise  de  cette  résolution  pour  exprimer  sa  colère  à  la  com- 
pagnie^. «  Je  voulus,  dit-il  dans  ses  mémoires,  me  servir 

'li  D'Ormesson,  Journ.,  2.430.  —  (2)  DOrmesson,  Journ.,  2.434. 
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de  cette  rencontre  pour  faire  un  exemple  éclatant,  ou  de 
V entier  assujettissement  de  cette  compagnie ,  ou  de  ma 
juste  sévérité  à  punir  ses  attentats  W.  »  Louis  XIV  or- 
donna au  premier  président  de  réunir  les  Chambres  du 
Parlement  et  de  leur  faire  connaître  ses  défenses  de  déli- 
bérer sur  les  édits  dont  il  avait  ordonné  l'enregistrement. 
Le  12  janvier  1666,  la  réunion  des  Chambres  eut  lieu, 
et  après  que  le  premier  président  eut  donné  connaissance 
des  ordres  du  roi,  les  magistrats  se  séparèrent  sans  qu'il 
fût  prononcé  une  seule  parole,  la  consternation  paraissant 
sur  le  visage  de  tous(2).  «  L'obéissance  que  la  Cour  me 
témoigna,  dit  Louis  XIV,  en  se  séparant  sans  rien  entre- 
prendre, fut  imitée  bientôt  après  par  les  Parlements  les 
plus  éloignés,  et  fit  voir  que  ces  sortes  de  corps  ne  sont 
fâcheux  que  pour  ceux  qui  les  redoutent  3l.  » 

Jamais  les  magistrats  n'avaient  été  soumis  à  une  subor- 
dination et  à  une  surveillance  pareilles  à  celles  que 
Louis  XIV  et  son  ministre  Colbert  leur  imposèrent.  Voici 
en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  les  rapports  adressés  à 
Colbert  par  les  intendants,  agents  révocables  et  instru- 
ments complaisants  du  pouvoir  :  «  M.  de  Lamoignon, 
sous  l'affectation  d'une  grande  probité  et  d'une  haute  in- 
tégrité, cache  une  ambition  très-grande,  conservant  pour 
cet  effet  une  grande  liaison  avec  tous  les  dévots  de  quel- 
que parti  et  cabale  que  ce  soit ,  témoignant  vouloir  une 
réformation  qui  ne  lui  concilie  pas  messieurs  delà  Grand"- 
Chambre  ;  médiocres  biens  et  n'en  acquiera  donc  que  par 
voies  légitimes;  a  pour  amis  MM.  Fénelon,  d'Albon  et 
Peletier;  est  tuteur  honoraire  de  M.  dePouillon,  et  cette 
tutelle  lui  donne  une  grande  union  avec  le  maréchal  de 
Turenne  ;  possède  les  aydes  de  Chàteaudun.  valant  vingt- 
six  mille  livres.  » 

(  1)  Mém.  de  Louis  XI V,  1 .  126.  —  (2)  D'Ormesson,  Journ,,  4.437.  —  (3)  Mém. 
de  Louis  XIV,  1.127.  -  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  3.82. 
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«  De  Nesmond  se  préoccupe,  va  -cite,  a  épousé  la  sœur  du 
premier  président,  est  gouverné  par  elle,  a  donné  sur  lui 
un  grand  crédit  à  M.  le  premier  président  aussi  bien  qu'à 
l'abbé  son  fils.  M.  Jamont,  substitut,  a  crédit  et  pouvoir 
sur  luy  ;  a  quelques  amis  dans  sa  compagnie  pour  la  grande 
facilité  qu'il  donne  à  toutes  sortes  d'affaires;  fera  toujours 
beaucoup  pour  de  menus  intérêts.  Son  fils  est  reçu  à 
survivance  de  sa  charge,  possède  les  aydes  de  Courtray.  » 

«  De  Longueil,  intéressé  et  de  peu  de  conscience,  habile 
en  sa  charge ,  donne  pour  la  Cour  suivant  ses  intérêts  ; 
a  de  grands  biens  et  particulièrement  du  domaine  du  roy, 
pour  raison  desquels  on  a  de  grandes  prises  sur  lui;  pos 
sède  les  aydes  de  Gentilly,  Hermenonville ,  Trouville, 
Poissy,  etc.» 

«  Potier  de  Novion  est  un  homme  de  grande  présomption 
et  de  peu  de  sûreté,  intéressé  et  timide  lorsqu'il  est 
poussé.  Assez  habile  dans  le  palais,  y  ayant  sa  cabale 
composée  de  ses  parents  et  amis,  possède  de  grands  biens.  » 

«  Le  Coigneux,  homme  violent,  fier  et  affectant  la  jus- 
tice pour  s'acquérir  du  crédit,  et  néanmoins  peu  aymé  du 
barreau  pour  quelques  mauvais  traitements  qu'il  a  faicts 
à  des  avocats.  S'applique  peu  aux  lettres,  aime  ses  intérêts 
pt  les  divertissements  ;  est  léger  et  amy  de  M.  de  Tu- 
renne,  de  M.  Mascarnay,  de  l'abbé  de  Pontcarré;  a  des 
biens  sur  le  roy.  » 

«  Champlatreux  est  picqué,  fier,  de  peu  de  sûreté  ;  a 
peu  d'amis  dans  sa  compagnie,  ne  conserve  pas  ceux  du 
dehors  ;  ayme  ses  intérêts a\  » 

«  Ferranda  de  l'esprit,  tendant  toujours  à  ses  fins,  sûr 
et  en  qui  on  peut  se  fier;  intéressé,  gouverné  par  sa  dame 
Jeanne.  Porguyet,  ci-devant  procureur,  se  charge  de 
toutes  sortes  d'affaires  ;  a  pour  opposé  à  la  Grand'Chambre, 
M.  Provost.  » 

(1)  En  1663,  Corresp.  de  Louis  XIV,  recueillie   par  Depping,  2.33. 
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«  Laisné,  esprit  confus,  faible,  opiniâtre,  ne  faisant 
guère  d'ouverture  aux  affaires,  n'est  point  du  tout  inté- 
ressé et  n'a  du  bien  que  ce  qui  lui  en  faut  pour  vivre 
avec  honneur.  » 

«  Doujat,  a  de  l'extérieur  et  est  peu  de  chose  au  fonds; 
faible,  timide,  dévoué  entièrement  à  la  Cour,  intéressé; 
M.  de  Maupeou,  son  gendre,  a  grand  pouvoir  sur  lui; 
Herbinot,  huissier  de  la  Cour,  le  gouverne.  » 

«  Du  Tillet,  très-habile,  très-adroit,  souple,  ferme  en 
ses  opinions,  en  qui  l'on  se  peut  assurer,  aimant  ses 
intérêts,  attaché  à  M.  le  premier  président;  a  épousé  la 
veuve  Marin,  receveur  général  de  Paris,  qui  le  gouverne, 
et  pour  laquelle  il  a  eu  plusieurs  affaires.  » 

«  Gilbert  du  Voisin,  ne  manque  pas  de  cognoissances, 
faible  néanmoins,  estimé  de  M.  le  premier  président,  qui 
lui  renvoie  toutes  les  affaires;  peu  intéressé  par  ses 
proches.  » 

«  Le  président  Potier  de  Blancmesnil,  mélancolique, 
extravagant,  bizarre,  de  très-mauvaise  humeur,  faible, 
de  difficile  accès,  ne  manque  pas  de  sens,  mais  prend 
toujours  les  affaires  à  contre-pied,  peu  sûr  et  de  qui  on 
ne  peut  rien  se  permettre,  n'a  point  de  crédit  dans  la 
Chambre  des  enquêtes  » 

«  De  Bragelonne,  de  médiocre  suffisance  et  de  bonne 
opinion  de  lui-même,  grand  parleur,  cherche  toujours  des 
nouveautés,  amateur  de  louanges;  sans  pouvoir,  sans 
suite.» 

«  Violle,  esprit  vif,  inquiet,  entreprenant,  fougueux, 
vindicatif,  dévoué  aux  intérêts  de  M.  le  prince,  s'est  vu 
un  des  chefs  de  la  Fronde  et  avec  grand  crédit  dans  le 
Parlement,  que  le  dépit  d'avoir  été  exclu  de  la  charge 
de  chancelier  de  la  reine  a  emporté  dans  l'espérance  qu'il 
avait  de  parvenir  aux  premières  charges  de  l'Etat.  » 

«  De  Fourcy  a  beaucoup  d'honneur  et  d'esprit,  s'ap- 
ii  23 
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pliquant  tout  à  fait  au  palais  et  prenant  les  affaires  du 
bied  dont  elles  doivent  être  prises;  est  entier  et  sans 
intérêt,  dans  la  dépendance  absolue  du  premier  prési- 
dent. » 

«  Maupeou,  se  donne  à  la  profession,  et  n'est  pas 
ignorant  du  palais  et  du  droit;  a  du  mérite;  l'étude  et 
l'application  suppléent  à  ce  qui  lui  manquerait;  est  civil 
et  différent,  ne  s'expose  pas  inconsidérément;  a  beau- 
coup d'intégrité,  n'a  pas  l'esprit  de  direction  nécessaire 
à  la  conduite  d'une  compagnie.  » 

«  Charton,  esprit  brusque,  turbulent,  qui  se  pique 
d'intelligence,  de  capacité  et  de  justice;  qui  veut  de 
grandes  déférences  et  de  grands  honneurs,  et  qui  se  rend 
facilement;  songe  néanmoins  à  des  intérêts,  a  été  grand 
frondeur.  » 

«  Baillet,  bon  homme,  facile,  de  peu  de  crédit  et  de 
peu  de  vertu,  M.  le  chancelier  a  pouvoir  sur  lui  comme 
parent  de  sa  mère.  » 

«  De  Lagrange,  a  de  l'esprit,  ardent  et  emporté,  opi- 
niâtre, intéressé,  affectant  néanmoins  de  rendre  justice 
et  la  rendant  en  effet,  présume  de  lui  et  le  porte  haut.  » 

Les  magistrats  des  Parlements  provinciaux  ne  sont  pas 
mieux  traités  par  les  intendants.  «  D'Argogues,  prési- 
dent de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bretagne,  pour 
le  semestre  de  février,  a  acquis  l'estime  de  sa  compagnie 
et  celle  de  toute  la  province,  dans  laquelle  il  est  en  répu- 
tation d'être  fort  bon  juge  et  zélé  pour  les  intérêts  du  roi.» 

«  Bouvier  de  la  Cognerie,  président  pour  le  semestre 
d'août  au  Parlement  de  Bretagne,  a  été  obligé,  par  lettre 
de  cachet,  de  s'abstenir  des  audiences,  attendu  le  délire 
où  le  grand  âge  l'a  fait  tomber.  » 

«  Louesel,  sieur  de  Bric,  est  fort  riche,  plein  de  fierté, 
affectant  une  extrême  vanité  et  gravité,  mais,  au  fond, 
d'un  petit  mérite.  » 
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«  De  La  Brechère,  premier  président  du  Parlement  de 
Grenoble,  est  assez  connu.  » 

«  De  l'Escot,  faible  et  de  peu  de  capacité,  peu  estimé 
dans  sa  compagnie  et  n'y  ayant  nul  crédit,  est  aisément 
gouverné  par  de  petites  femmes  qu'il  aime  à  voir  assez 
souvent;  n'est  jamais  contraire  aux  affaires  du  roi.  » 

«  De  Chevrières,  très-habile  et  violent,  laborieux, 
ferme  en  l'exécution  de  ses  desseins;  a  beaucoup  d'esprit 
et  serait  capable  de  grandes  choses,  s'il  ne  se  donnait 
tout  entier  à  ses  intérêts  particuliers  auxquels  il  est  fort 
attaché,  à  la  chicane  et  aux  procès  qui  l'occupent  entiè- 
rement et  lui  font  négliger  l'exercice  de  sa  charge;  a  de 
grandes  alliances  avec  plusieurs  du  Parlement,  avec  les- 
quels il  n'a  pas  de  liaison  ;  est  le  plus  riche  du  Parlement 
et  de  la  province.  » 

«  De  Saint-André,  homme  vain  et  de  grande  présomp- 
tion, croyant  que  tout  lui  est  dû,  pour  être  petit-fîls  du 
premier  président  du  Parlement  et  du  chancelier  de 
Bellièvre,  par  sa  mère.  » 

«  De  Saint-Julien,  homme  de  faste,  présumant  beau- 
coup de  lui,  peu  judicieux,  harangueur  les  chambres 
assemblées,  assez  habile  dans  le  palais  et  s'y  appliquant 
fort,  a  de  l'esprit  plus  que  du  jugement.  » 

«  D'Oppède,  premier  président  du  Parlement  de  Pro- 
vence, est  connu.  » 

«  De  Foresta ,  sieur  de  la  Roquerte,  deuxième  prési- 
dent, est  faible  et  sans  action;  bon  serviteur  du  roi,  et 
que  l'on  conduit  où  l'on  veut.  » 

«  Duchaîsne,  homme  particulier,  qui  ne  sort  pas 
quelquefois  une  fois  l'an  de  son  logis,  si  ce  n'est  lorsque 
c'est  à  lui  de  présider  au  Parlement.  » 

«  Thomas,  sieur  de  la  Garde,  est  un  jeune  homme  qui 
n'a  jamais  été  conseiller,  qui  est  président  depuis  un  an, 
et  sans  expérience.  » 
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«  De  Bretagne,  premier  président  du  Parlement  de 
Metz,  homme  d'assez  bel  extérieur,  qui  prononce  bien  et 
ne  parle  pas  mal  en  public  ;  mais,  a  peu  de  lumières  et 
sans  aucun  crédit  clans  sa  compagnie.  » 

«  Brulard,  premier  président  du  Parlement  de  Dijon, 
a  du  bon  sens,  est  d'une  capacité  médiocre  et  de  beau- 
coup de  présomption.  » 

«  Fieubert,  premier  président  du  Parlement  de  Tou- 
louse, affectionne  la  justice  et  le  service  du  roi,  a  assez 
de  talent  pour  parler  en  public;  mais  peu  riche  et  rompu 
dans  le  monde  ;  a  des  amis  dans  le  Parlement,  mais  n'y 
a  pas  une  estime,  ni  approbation  générale,  et  a  une  assez 
forte  cabale  contre  lui.  » 

«  Delavie,  premier  président  du  Parlement  de  Navarre 
et  avocat  général  au  Parlement  de  Toulouse.  L'on  con- 
naît sa  réputation.  » 

«  De  Franquetot,  premier  président  du  Parlement  de 
Rouen,  homme  de  petit  esprit,  lequel  néanmoins  ayant 
passé  quelques  années  dans  la  charge  de  lieutenant  général 
de  Coutances,  et  plusieurs  dans  celle  de  président  au 
Parlement,  s'est  acquis  quelque  capacité;  toutefois  assez 
médiocre  pour  la  fonction  de  sa  charge.  Il  est  fort  impa- 
tient, n'a  nul  intérêt  sordide.,  mais  donne  beaucoup,  dans 
la  justice,  à  ses  amis,  à  la  faveur.  » 

«  Arnaut  de  Pontac,  premier  président  de  Bordeaux, 
fort  affectionné  au  service  du  roi;  bon  juge,  faisant  sa 
charge  avec  honneur,  il  ne  lui  manque  qu'un  peu  de 
fermeté.  Jouit  de  25,000  livres  de  rente.   » 

Ces  quelques  extraits  de  ce  curieux  spécimen  de  la 
police  administrative  de  Colbert  suffisent  pour  faire  com- 
prendre la  partialité  des  jugements  portés  par  les  inten- 
dants sur  les  magistrats  avec  lesquels  ils  étaient  fréquem- 

(1)  Correspondance  de  Louis  XIV,  recueillie  par  Depping,  2.58. 
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ment  en  lutte.  L'aveu  de  l'un  des  intendants  mérite  d'être 
rappelé.  «  J'ai  dit  la  vérité ,  sans  passion  ni  chaleur, 
écrivait-il  à  Colbert,  contre  ceux  qui  se  déclarent  en  toute 
occasion  mes  ennemis.  »  Ces  extraits  révèlent  en  outre 
que  le  ministre,  pour  prévenir  des  résistances  qui  para- 
lysaient le  développement  de  la  puissance  financière  , 
industrielle  et  commerciale  de  la  France  ,  voulait  con- 
naître les  moyens  d'agir  sur  les  magistrats. 

A  cette  époque ,  la  sollicitude  de  Louis  XIV  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice  s'étendit  au  royaume 
entier.  Elle  nous  est  attestée  par  le  préambule  des  lettres 
patentes  du  dernier  du  mois  d'août  1665,  dans  lesquelles 
on  lit  :  «  Le  premier  et  principal  objet  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  et  celui  auquel,  après  l'affermissement  de  nos 
conquêtes,  après  la  sûreté  du  repos  public,  après  la  répara- 
tion de  nos  finances  et  le  rétablissement  du  commerce,  nous 
avons  destiné  tous  nos  soins,  a  été  de  faire  régner  la  justice 
et  de  régner  par  elle  dans  nos  Etats,  persuadé  qu'il  n'y  a 
rien  dont  nous  soyons  plus  redevables  à  Dieu,  de  ce  qui 
relève  notre  couronne  ;  mais  comme  nous  sommes  averti 
que  le  mal  est  plus  grand  dans  les  provinces  éloignées  de 
notre  Cour  du  Parlement;  que  les  lois  y  sont  méconnues, 
les  peuples  exposés  à  toutes  sortes  de  violences  et  d'op- 
pressions ;  que  les  personnes  faibles  et  misérables  ne 
trouvent  aucun  secours  dans  l'autorité  de  la  justice;  que 
les  gentilshommes  abusent  souvent  de  leur  crédit  pour 
commettre  des  actions  indignes  de  leur  naissance,  et  que 
d'ailleurs  la  faiblesse  des  officiers  est  si  grande  que,  ne 
pouvant  résister  à  leurs  vexations,  les  crimes  demeurent 
impunis  ;  pour  remédier  à  tous  ces  désordres ,  dont  le 
progrès  pourrait,  par  succession  de  temps,  diminuer  notre 
puissance  royale,  affaiblir  la  juridiction  de  nos  Cours 
souveraines,  et  éteindre  celle  de  nos  officiers  subalternes, 
nous  avons  résolu  d'établir  des  Grands  Jours  à  Clermont, 
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pour  les  provinces  de  l'Auvergne,  Bourbonnais,  Niver- 
nais, Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier,  Montferrand(1),  Cambrailles,  la  haute  et  basse  Marche, 
le  Berry  et  leurs  ressorts.  » 

Cette  Cour  des  Grands  Jours  fut  composée  de  MM.  Po- 
tier de  Novion,  président  au  Parlement  de  Paris,  Lefevre 
d'Ormesson  de  Caumartin,  maître  des  requêtes,  et  des 
conseillers  au  Parlement  :  Jean  Lecoq  de  Corbeville, 
Noël  de  Boultz,  Guillaume  Hébert,  Charles  Malo,  Charles 
Fronson,  Henri  de  Boyvin  du  Vaurouy,  Claude  Gaillard, 
des  Trappes  de  Pressy,  Charles  de  Vassan,  Antoine  Ba- 
rillon ,  Amette  Barentin ,  Jean  Bochart ,  Hiérome  Le 
Pelletier,  René  Lefèvre  de  la  Fahière,  Jean  Nan  et  Jean- 
François  Joly  de  Fleury.  Le  premier  avocat  général 
Talon  dut  remplir  près  de  la  cour  les  fonctions  de  mi- 
nistère public,  et  les  greffiers  Jean  Donjon  et  Jean  Drouet 
furent  chargés  de  rédiger  les  procès-verbaux  (2). 

Par  son  zèle,  son  impartialité  et  sa  fermeté,  la  Cour  des 
Grands  Jours  d'Auvergne  répondit  à  la  confiance  du  roi 
et  ses  pouvoirs  furent  prorogés  dès  le  6  novembre  jusqu'au 
30  janvier  1666.  Fléchier  a  conservé ,  dans  un  récit 
agréable*®  et  vrai,  l'histoire  de  ces  assises  extraordi- 
naires, rendues  nécessaires  par  le  nombre  comme  par 
l'impunité  audacieuse  des  crimes  commis  dans  l'Auvergne 
par  les  nobles  qui  se  riaient  de  la  justice  locale  et  la 
bravaient.  La  Cour  avait  été  saisie  d'environ  douze  mille 
procès.  Elle  ne  put  juger  que  les  affaires  criminelles.  Le 
nombre   des  accusés  contumax  s'éleva    à  472,    et  347 

(1)  Fléchier,  Les  Grands  Jours  d'Auvergne ,  Appendice,  334.  —(2)  Man- 
dement du  3  septembre  1665.  Fléchier,  Les  Grands  Jours  d'Auvergne , 
appendice,  339.  —  (3)  Sainte-Beuve  qualifie  la  relation  des  Grands  Jours  d'Au- 
vergne de  production  aussi  curieuse  qu'agréable.  Introduct.  aux  mémoires  de 
Fléchier  sur  Les  Grands  Jours,  page  xv.  —  Le  livre  de  Fléchier  sur  les 
Grands  Jours  d'Auvergne,  est  l'un  des  plus  agréables  que  nous  ait  laissés  notre 
littérature  du  xvn*  siècle.  Montégut,  Impr.  de  voyage  et  d'art.  Revue  des 
Deux-Mondes,  1"  mars  1876,  p.  146. 
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d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort..«  Entre 
ceux  qui  furent  dignes  du  dernier  supplice,  dit  Fléchier, 
le  marquis  Timoléon  de  Canillac  tient  le  premier  rang. 
Il  passe  pour  le  plus  grand  et  le  plus  vieux  pécheur  de  la 
province.  Il  a  pratiqué  tout  ce  que  la  tyrannie  peut  inven- 
ter en  matière  d'imposition.  On  levait  dans  ses  terres  la 
taille  de  Monsieur,  celle  de  Madame,  et  celle  de  tous  les 
enfants  de  la  maison,  que  ses  sujets  étaient  obligés  de 
payer  outre  celle  du  roi.  Pour  exécuter  ses  desseins  plus 
facilement  et  pour  empêcher  les  murmures,  il  entretenait 
dans  des  tours  douze  scélérats  dévoués  à  toute  sorte  de 
crimes,  qu'il  appelait  ses  douze  apôtres,  qui  catéchisaient 
avec  l'épée  ou  avec  le  bâton  ceux  qui  étaient  rebelles  à 
sa  loi. 

«  Le  plus  grand  revenu  qu'il  avait  était  celui  de  la  jus- 
tice :  il  faisait  pour  la  moindre  chose  emprisonner  et  juger 
des  misérables,  et  les  obligeait  de  racheter  leurs  peines 
par  argent.  Il  eût  voulu  que  tous  les  justiciables  eussent 
été  de  son  humeur,  et  les  engageait  souvent  à  de  méchantes 
actions,  pour  les  tous  faire  payer  après  avec  beaucoup  de 
rigueur.  Enfin,  personne  n'a  jamais  tant  fait  et  n'a  jamais 
tant  souhaité,  et  n'a  jamais  tant  profité  des  crimes  que 
lui.  Non-seulement  il  faisait  payer  les  mauvaises  actions 
qu'on  avait  faites,  il  fallait  encore  acheter  la  liberté  d'en 
faire,  et  lorsqu'on  avait  de  l'argent  à  lui  donner,  on 
pouvait  être  criminel  ou  le  devenir.  Il  était  permis  de 
contenter  toutes  ses  passions,  pourvu  qu'on  satisfît  son 
avarice (1).  » 

De  pareils  abus,  de  pareils  crimes  devaient  attirer 
l'attention  de  Messieurs  des  Grands  Jours,  aussi,  aux 
premières  nouvelles  que  le  marquis  de  Canillac  eut  de 
leur  arrivée,  «  il  fit  son  petit  équipage  de  suite,  et,  sans 
perdre  un  moment,  il  quitta  l'Auvergne  et  fut  se  réfugier 

(,1)  Fléchier,  Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  275. 
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à  Barcelone.  »  Il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  en 
effigie  au  grand  contentement  de  tout  le  monde.  Une  fois 
déjà,  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  il  avait  été 
effigie.  «  Il  avait  vu  lui-même  d'une  fenêtre  voisine  son 
exécution,  et  il  avait  trouvé  plaisant  d'être  fort  en  repos 
dans  une  maison,  pendant  qu'on  le  décapitait  dans  une 
place,  et  de  se  voir  mourir  clans  la  rue,  pendant  qu'il  se 
portait  bien  chez  soi(1\  »  Plusieurs  puissants  seigneurs, 
tels  que  le  vicomte  de  Lamothe  de  Canillac,  «  quoiqu'il 
ne  fût  pas  des  plus  criminels^',  »  le  comte  d'Apcher,  le 
baron  de  Casse,  le  marquis  de  Salers,  «  qui  s'étaient  crus 
en  sûreté  dans  leurs  manoirs  contre  les  plaintes  du  peu- 
ple, »  furent  condamnés  à  mort  pour  assassinat,  ainsi  que 
les  sieurs  de  la  Tour,  du  Palais  père  et  fils,  et  Boyer, 
curé  de  Saint-Babel.  Quatre  condamnés  à  mort  furent 
exécutés  sur  la  place  publique  de  Clermont.  L'un  d'eux 
était  le  comte  de  Lamothe  de  Canillac,  «  le  plus  innocent 
des  Canillac  <3>.  »  Ces  condamnations  et  ces  exécutions 
frappèrent  la  noblesse  de  terreur  et  contribuèrent  à  réta- 
blir l'ordre  et  l'autorité  de  la  justice  «  dans  une  province 
où  l'on  se  faisait  gloire  d'être  coupable (i).  »  Aux  peines 
afflictives  et  pécuniaires,  la  Cour  ajouta  un  complément 
conforme  à  la  politique  du  roi  et  au  vif  désir  des  popula- 
tions. Elle  enleva  aux  condamnés  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  redoutable  pour  l'ordre  public ,  en  ordonnant  la 
démolition  de  leurs  forteresses  et  la  réunion  de  leur  droit 
de  justice  à  la  justice  royale®.  L'effet  moral  des  Grands 
Jours  d'Auvergne  fut  considérable  en  tout  point.  «  Il  se 


(1)  Fléchier,  Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  278.  —  (2)  Fléchier. 
Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  56,  édit.  1862.  —  (3)  Bien  qu'il 
eût  pu  être  absous  devant  une  assemblée  de  gentilshommes ,  il  ne  devait  pas 
l'être  devant  des  juges  qui  venaient  rétablir  l'ordre  dans  une  province  déréglée, 
où  l'on  trouvait  que  tous  les  nobles  faisaient  les  tyrans.  Fléchier,  Les  Grands 
Jours  d'Auvergne,  73.  —  (4)  Fléchier,  Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Au- 
vergne, 310.  —(5)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  3.125. 
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lit,  si  l'on  en  croit  Fléchier,  mille  conversions  qui  venaient 
moins  delà  grâce  de  Dieu  que  de  la  justice  des  hommes, 
mais  qui  ne  laissaient  pas  d'être  avantageuses,  pour  être 
contraintes  (1).  » 

Dès  le  1er  décembre  1665,  Louis  XIV  écrivit  au 
président  de  Novion  pour  lui  exprimer  que  «  rien  ne 
se  pouvait  aj outer  au  contentement  qu'il  avait  de  l'émulation 
des  magistrats  des  Grands  Jours  à  bien  faire  leur  de- 
voir. Il  faut  achever  de  bannir  l'oppression  et  la  violence 
des  provinces  de  votre  ressort,  vous  et  ceux  que  vous 
présidez  avez  trop  bien  commencé  pour  n'en  venir  à 
bout(2).  » 

Les  Grands  Jours  d'Auvergne  durèrent  du  26  sep- 
tembre 1665  au  30  janvier  1666(3)  et  ils  répondirent  si 
bien  aux  désirs  du  roi  «  qu'il  ne  s'en  est  jamais  tenu  qui 
aient  été  aussi  autorisés  que  ceux-ci (4).  »  D'après  une 
lettre  du  président  Novion  à  Colbert,  «  les  Auvergnats 
n'ont  jamais  si  bien  connu  qu'ils  ont  un  roi  :  un  gentil- 
homme me  vient  de  faire  plainte  qu'un  paysan  lui  ayant 
dit  des  insolences,  il  lui  a  jeté  son  chapeau  par  terre  sans 
le  frapper,  et  que  le  paysan  lui  a  répondu  hardiment 
qu'il  eût  à  lui  relever  son  chapeau,  ou  qu'il  le  mènerait 
incontinent  devant  des  gens  qui  lui  en  feraient  nettoyer 
l'ordure.  Jamais  il  n'y  a  eu  tant  de  consternation  de  la 
part  des  grands  et  tant  de  joie  en  les  faibles <5).  » 

Louis  XIV  fit  frapper  une  médaille  commémorative 
de  ces  Grands  Jours,  qui  représentait  un  esclave  se  rele- 
vant sous  la    protection  du    glaive  royal  avec  ces  mots 


(1)  Fléchier,  Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  53.  —  (2)  Lettre  de 
Louis  XIV,  du  1er  décembre  1665.  Œuvres  de  Louis  XIV,  Paris,  1806,  5.336. 

—  Fléchier,  Mém.   sur  les   Grands  Jours  d'Auvergne,  appendice,   p.  405. 

—  (3)  Jour,  de  Dongois ,  arch.  nat. ,  sect.  jud  ,  reg.  U.,  n"  130.  —  Fléchier, 
Mém.  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  app.,  434.  —  (4)  Fléchier,  Mém. 
sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  311.  —  (5)  Lettre  citée  par  Clément,  Mém, 
de  Colbert,  6  intr.  32. 
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en  exergue  :  Salus  provinciarum  ,  repressa  potentiorum 
audacia^.  » 

Depuis  lors  le  calme  qui  régnait  en  France  et  la  rapidité 
avec  laquelle  les  intendants  faisaient  exécuter  les  or- 
dres du  roi  dans  les  provinces,  rendirent  à  peu  près  inu- 
tile la  tenue  des  Grands  Jours.  11  n'en  est  plus  fait  men- 
tion dans  les  registres  du  Parlement,  d'après  M.  Chéruel, 
qu'en  1666  pour  les  provinces  duVivarais,  Velay,Gévau- 
dan,  Languedoc,  Quercy,  Rouergue  et  autres  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  en  1687  et  1688  pour  le  Poitou,  l'Aimis, 
la  Saintonge,  l'Angoumois,  le  Périgord  et  le  Limousin <2>. 

En  1665  la  vie  publique  s'allanguissait  tous  les  jours 
davantage.  Les  nobles,  tenus  éloignés  des  affaires  pu- 
bliques ,  désapprenaient  l'exercice  des  droits  et  par  suite 
la  pratique  des  vertus  civiles.  «  Ils  n'avaient  d'autre  al- 
ternative, suivant  la  juste  remarque  de  La  Bruyère,  que 
de  rester  chez  eux  inutiles  à  leur  patrie,  à  leur  famille, 
à  eux-mêmes,  ou  de  venir  à  Versailles  pour  y  trouver  à 
la  fois  protection  et  servitude  ® .  »  La  cour,  avec  son  cé- 
rémonial, son  étiquette,  les  devoirs  qu'elle  imposait,  ral- 
liait tous  les  nobles  à  la  personne  du  monarque.  Elle 
les  plaçait  sous  sa  dépendance  et  sans  cesse  sous  ses 
yeux;  elle  donnait  les  moyens  de  s'en  faire  craindre  et, 
ce  qui  valait  mieux,  de  s'en  faire  aimer.  C'était  un  moyen 
de  gouvernement  et  un  des  ressorts  les  plus  puissants 
du  pouvoir  <4).  Pendant  que  l'aristocratie  acceptait  sa 
déchéance  politique,  le  Tiers-Etat,  grâce  aux  établisse- 
ments de  Sully  et  de  Colbert,  croissait  en  faveur,  en 
savoir,  en  influence,  et  se  préparait  au  rôle  que  les  évé- 
nements allaient  l'appeler  à  remplir. 

(1)  De  Carné,  Louis  XIV  et  son  hist.,  Rev.  des  Deux-Mondes,  juillet  1857, 
p.  50.  —  Duruy,  Hist.  de  Fr.,  111.  —  (2)  Chéruel,  Notice  sur  les  Grands 
Jours,  p.  332.  —  Appendice  des  Me'm.  de  Fléchier,  sur  les  Grands  Jours 
'l'Auvergne.  —  (3)  La  Bruyère,  Les  Caractères,  chap.  vin  et  xi.  —  (4)  Val- 
ckenaer,  Me'm.  sur  la  vie  de  M°"  de  Se'vigne',  2.293. 
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Depuis  que  la  Fronde  était  anéantie  les  passions  reli- 
gieuses s'étaient  ravivées.  Louis  XIV  se  préoccupa  de 
faire  disparaître  tous  les  désordres  que  la  guerre  civile 
avait  introduits  et  les  contraventions  aux  édits  de  pacifi- 
cation attirèrent  spécialement  son  attention.  En  1665  il 
eut  recours  à  un  moyen  de  conversion  aussi  odieux  que 
contraire  à  la  morale.  Il  permit  aux  enfants  des  religion- 
naires,  lorsque  ces  enfants  s'étaient  convertis  et  qu'ils 
étaient  âgés,  les  hommes  de  14  ans,  et  les  filles  de  12 
ans,  d'exiger  de  leurs  pères  et  mères  une  pension  propor- 
tionnée à  leurs  besoins' J).  En  1666  il  voulut  que  tous  les 
individus  accusés  de  crime  de  relaps  et  apostasie  fussent 
jugés  par  le  Parlement,  avec  défense  aux  Chambres  de 
l'édit  d'en  connaître  directement  ou  indirectement  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Ces  crimes  étaient  punis  de 
la  peine  du  bannissement.  Le  préambule  de  cet  édit 
portait  :  «  que  la  déclaration  du  mois  d'avril  ayant  fait 
défense  à  tous  les  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
qui  en  auraient  fait  une  fois  abjuration  pour  professer  le 
catholicisme,  et  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres 
sacrés  de  l'Église  et  aux  religieux  et  religieuses,  de  quitter 
la  religion  catholique  pour  prendre  la  prétendue  réformée, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  mais  parce  que  ces 
défenses,  sans  aucune  peine,  n'auraient  produit  l'effet 
que  nous  nous  étions  promis  ,  nous  aurions  été  obligé  de 
donner  une  seconde  déclaration  le  20  juin  de  l'année  1665, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  relaps  et  apostats 
seraient  punis  de  la  peine  du  bannissement,  lesquelles 
déclarations  seraient  encore  demeurées  sans  effet,  d'au- 
tant que  ceux  qui  sont  prévenus  de  ces  crimes  les  retirent 
aux  Chambres  de  l'édit,  quoique  la  connaissance  dudit 
fait  ait  été  attribuée  par  lesdites  déclarations  aux  Parle- 
ments, auxquels,  à  cet  effet,  nous  les  aurions  adressées, 

(1)  Déclar.  du  28  octobre  1665.  Ane.  lois,  18.64. 
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et  ce  sous  prétexte  que  nous  n'eu  n'aurions  précisément 
interdit  la  connaissance  auxdites  Chambres,  auxquelles 
la  juridiction  n'en  peut  appartenir,  nos  édits  n'ayant  été 
faits  en  faveur  de  ceux  qui  sont  prévenus  de  tels  crimes^1'.  » 
Le  même  jour,  un  règlement  sur  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée  était  rendu  pour  maintenir  l'exacte 
observation  de  l'édit  de  Nantes,  dont  la  révocation  devait 
être  ordonnée  quelques  années  plus  tard. 

Louis  XIV,  aux  }reux  duquel  la  royauté  était  d'institu- 
tion divine,  ne  voulait  d'autre  appui  que  son  droit  absolu. 
Il  asservit  le  Parlement  à  toutes  ses  volontés  et  ne  souf- 
frit aucune  remontrance;  mais  d'après  les  conseils  de 
Colbert  il  conçut  le  projet  de  remanier  toute  la  législation 
et  de  la  refondre  en  un  seul  corps  pour  réduire  tout  le 
royaume  sous  une  seule  loi®,  et  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l'administration  de  la  justice. 
Dès  1657,  l'avocat  général  Denis  Talon  <3>"  disait  au  Par- 
lement dans  une  mercuriale  restée  célèbre  :  «  N'imputons 
pas  à  la  malignité  du  siècle  ou  à  des  causes  éloignées, 
si  nous  sommes  déchus  dans  ces  derniers  temps  de  la  no- 
blesse et  de  l'autorité  de  notre  condition,  si  le  Parlement 
a  beaucoup  perdu  de  son  faste  et  de  sa  dignité,  et  recon- 
naissons de  bonne  foi  que  la  première  source  du  mal  est 
intérieure  en  nous-mêmes,4).  »  L'avertissement  fut  en- 
tendu, et,  le  29  janvier  1659,  le  Parlement  tenta  d'arrêter 
le  mal  par  un  règlement,  mais  le  remède  ne  dépendait 
pas  de  lui,  et  une  réforme  radicale  partant  de  plus  haut 
était  indispensable.  C'est  ce  que  Colbert  avait  compris  et 
s'était  proposé  en  1665. 

Une  commission  composée  de   conseillers  d'Etat ,  de 

il)  Le  2  avril  1666.  Ane.  lois,  18.75.  —  (2)  Disc,  pour  le  conseil  de  justice, 
du  10  octobre  1665.  Rev.  rétrosp.  1835,  247.  —  (3)  Clément,  Mém.  de  Colbert, 
6  introd.  2.  le  qualifie  à  tort  de  procureur  général  ;  à  cette  date,  Nicolas  Fouquet 
était  procureur  général  depuis  1650,  et  il  le  fut  jusqu'à  1661.  —  (4)  Cité  par 
Clément    Mém.  de  Colbert,  6  introd.  2, 
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maîtres  des  requêtes  et  d'avocats ,  fut  chargée,  sous  la 
présidence  de  Pussort^,  oncle  de  Colbert,  de  refondre  et 
de  coordonner  toutes  les  anciennes  lois.  Cette  commission 
se  réunit  pour  la  première  fois  au  mois  de  septembre  I66b{2) . 
Le  chancelier  Séguierlui  exprima  que  le  roi  ayant  donné 
la  paix  à  l'Europe  désirait  en  faire  jouir  ses  sujets  en  re- 
tranchant les  procès  et  les  matières  de  procédure (3).  Ce 
langage  du  chancelier  prouve  l'importance  que  Louis  XIV 
attachait  aux  conférences  de  la  commission  chargée  de 
la  réforme  de  notre  législation.  C'est  dans  une  de  ces 
conférences,  à  laquelle  assista  Louis  XIV(4',  que  Sa 
Majesté  exprima  «  qu'il  y  avait  longtemps  qu'elle  souhai- 
tait de  se  rencontrer  clans  cette  assemblée  pour  faire 
régner  la  justice  dans  son  royaume,  qu'elle  savait  en  avoir 
un  grand  besoin  par  les  désordres  que  la  guerre  et  sa 
minorité  avaient  causés;  que  depuis  longtemps  elle  en 
recherchait  les  moyens,  et  que  la  chose  ne  lui  avait  pas 
paru  entièrement  impossible,  quoique  certainement  elle 
y  reconnut  de  grandes  difficultés  ;  mais  que  cette  consi- 
dération l'obligeait  plus  particulièrement  de  l'entre- 
prendre, parce  qu'un  prince  qui  a  de  l'ambition  doit 
s'occuper  fortement  aux  choses  difficiles,  et  qu'elle  espé- 
rait du  secours  et  de  la  coopération  de  Messieurs  que  la 
chose  recevrait  le  succès  qu'elle  en  attend'5'.  »  Il  fut 
décidé  que  la  qualification  de  compagnies  souveraines, 
contrairement  aux  anciens  usages,  serait  supprimée,  parce 
que  la  qualification  de  souverain  ne  convenait  point 
aux  sujets  et  devait  être  réservée  aux  rois  seuls (1>.  «  De 


(1)  Lettre  d'Auzannet,  publ.   en  tête  des  arrêts  de  Lamoignon,  édit.  de  1702. 

—  (2)  Le  25  septembre.  —  P.  Clément,  La  réforme  des  codes  sous  Louis  XIV, 
Rev.  des  gués,  hist.,  7.121.  —  (3)  Les  séances  s'ouvrirent  le  27  septembre  1G65. 

—  Journal  de  d'Ormesson,  cité  par  Chéruel,  v°  adm.  mon.,  2.254  —  Lettre 
d'Auzannet,  Dict.  des  arrêts  de  Lamoignon.  —  (4)  Le  25  octobre  1665.  Clé- 
ment, Mém.  de  Colbert,  6  int.  11.  —  (5)  Clément.  Mé,n.  de  Colbert,  6  int.  8. 

—  (6)  D'Ormesson,  Journ.,  2.404. 
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graves  abus  d'ailleurs  ayant  été  causés  par  ce  seul  mot 
clans  les  siècles  précédents,  il  importait  d'en  ôter  tout 
prétexte  et  de  maintenir  l'autorité  des  compagnies  dans  de 
justes  bornes*-1*.  »  Dans  le  dernier  conseil  devant  le  roi, 
on  avait  dit,  en  parlant  des  Cours  souveraines',  qu'il 
fallait  supprimer  le  mot  souverain  qui  ne  devait  être 
donné  qu'au  roi  seul,  quoique  on  alléguât  l'ancien  usage, 
et  que  les  maîtres  des  requêtes  prononçassent  les  juges 
souverains.  Quand  le  travail  préparatoire  fut  terminé 
et  que  la  rédaction  des  articles  eut  subi  une  dernière 
révision,  de  nouvelles  conférences  commencèrent  le 
25  janvier  1667  <2).  Le  chancelier  Séguier,  cinq  conseil- 
lers d'Etat,  de  Morangis,  d'Etampes,  Boucherat,  Poncet, 
Pussort;  trois  maîtres  de  requêtes,  Voisin,  Hotman, 
Lepeletier  de  la  Houssaye;  le  premier  président  de 
Lamoignon;  sept  présidents  à  mortier  et  vingt -deux 
conseillers,  présidents  et  doyens  des  enquêtes  et  gens  du 
roi<3),  furent  appelés  à  prendre  part  à  ces  conférences. 
La  discussion  fut  animée  et  une  lutte  fort  vive  s'éleva 
entre  de  Lamoignon  et  Pussort.  L'ordonnance  civile  du 
mois  d'avril  1667  sortit  de  ces  débats  sans  modifications 
sensibles.  Cette  ordonnance  «  premier  pas  fait  dans  la 
voie  de  notre  codification  moderne (4),  traçait  à  tous  les 
tribunaux  du  territoire  la  marche  de  la  procédure  depuis 
l'ajournement  introductif  d'instance  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement.  »  Elle  portait  «  que  les  édits,  déclarations, 
lettres  patentes,  devaient  être  publiés  ^  et  enregistrés 
aussitôt  qu'ils  parvenaient  aux  Cours  du  Parlement,  qu'ils 
pouvaient  être  l'objet  de  représentations,  mais  que  ces  re- 

(1)  Clément ,  Mém.  de  Colbert,  6  intr.  11.  —  (2)  P.  Clément,  La  réforme 
des  codes  sous  Louis  XIV,  Rev.  des  quest.  hist.  ,  7.127.  —  D'Ormesson, 
Journal,  2.497,  indique  le  25  janvier  1667.  —  (3)  Procès-verbal  des  conférences 
tenues  par  ordre  du  roi,  pour  l'examen  de  l'ordon.  civ.  du  mois  d'avril  1667. 
Paris  1709,  2  vol.  in-4°.  —  (4)  Raymond  Bordeaux,  Philos,  de  la  procédure, 
p.  55.  —  (.5)  Ane.  lois.,  18.105. 
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présentations  ne  pouvaient  en  retarder  l'exécution.  Les 
édits  et  déclarations  publiés  en  présence  du  roi  ou  de  son 
exprès  commandement  devaient  être  observés  le  jour  de  la 
publication  qui  en  était  faite.  A  l'égard  des  édits  et  or- 
donnances envoyés  dans  les  Cours  pour  y  être  enregis- 
trés, les  représentations  des  Cours  qui  se  trouvaient  dans 
les  lieux  de  séjour  du  roi  devaient  être  présentées  dans 
la  huitaine  et  dans  les  six  semaines  pour  les  autres  Cours. 
En  cas  de  doute  ou  de  difficulté  sur  l'exécution  de  quelques 
édits  ou  ordonnances,  il  était  défendu  aux  Cours  de  les 
interpréter,  on  devait  en  référer  au  roi.  »  Par  cette  ordon- 
nance, Louis  XIV  voulait  faire  sentir  qu'il  se  souvenait 
toujours  des  entreprises  que  le  Parlement  s'était  permis 
sur  son  autorité  pendant  la  Fronde  W.  Désormais,  les 
remontrances  suivront  et  ne  précéderont  plus  l'enregis- 
trement des  édits,  jusqu'au  jour  où  le  duc  d'Orléans,  par 
reconnaissance  pour  une  compagnie  qui  lui  avait  donné  la 
régence,  rendit  ce  droit  au  Parlement. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  qui  a  été  en  vi- 
gueur jusqu'à  la  promulgation  du  code  de  procédure 
actuel,  fixait  les  délais  d'ajournement  et  des  moyens  de 
défense  en  première  instance,  l'appel  devant  le  Parlement, 
les  effets  des  jugements  par  défaut,  des  demandes  inci- 
dentes, des  interventions,  des  enquêtes,  des  évocations  en 
la  Chambre  de  l'édit,  etc. (2).  C'est  à  cette  ordonnance  que 
revient  le  mérite  d'avoir  étendu  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  au-delà  de  cent  livres  (3>,  lorsque 
plusieurs  demandes  formées  dans  la  même  instance  s'élè- 
vent ensemble  à  plus  de  cent  livres.  C'est  le  complément 
de  l'ordonnance  de  Moulins.  Les  dispositions  sur  ce  point 
de  cette  célèbre  ordonnance  et  les  exceptions  consacrées 

(1)  Œuvres  de  d'Aguesseau,  13.544.  —  (2)  Ane.  lois,  18,117.  —  (3)  Ordon- 
nance de  février  1666:  article  54  et  note  5  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 
Ane.  lois,  18.137. 
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par  l'ordonnance  de  1667  (1>  ont  passé  presque  textuelle- 
ment dans  le  code  civil i2\ 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  compléta,  en  outre, 
les  ordonnances  de  Villers-Cotteret  <3)  et  de  Blois  (4),  en 
prescrivant  pour  la  première  fois  la  tenue  de  deux  regis- 
tres des  baptêmes,  des  mariages  et  des  décès,  par  les  curés 
clans  chaque  paroisse.  Ces  registres  devaient  être  para- 
phés par  le  juge  royal.  L'un  était  destiné  à  servir  de 
minute  et  à  rester  entre  les  mains  du  curé,  l'autre  destiné 
à  servir  de  grosse  devait  être  déposé  chaque  année  au 
greffe  du  juge  royal  <5>.  Ces  prescriptions  si  sages  sont 
encore  en  vigueur  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état- 
civil,  qui  appartient  aux  maires  au  lieu  des  curés,  sauf  la 
tenue  des  registres  de  baptême  que  l'on  a  dû  conserver  à 
ces  derniers. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  comme  il  arrive 
trop  souvent  pour  les  réformes  les  plus  légitimes,  qui  frois- 
sent des  intérêts  ou  seulement  des  préjugés  et  des  habi- 
tudes, provoqua  dans  les  Parlements  des  récriminations 
passionnées.  Elle  fut  enregistrée  d'autorité  et  publiée  en 
présence  du  roi  le  20  du  même  mois  (6).  Le  président  Mi- 
ron  avait  voulu  présenter  quelques  observations.  Il  avait 
comparé  le  roi  à  Dieu  et  s'était  écrié  «  que  Dieu,  le  roi 
des  rois,  Dieu  qui  ne  peut  faillir,  ordonnait  aux  hommes 
de  prier,  même  quand  il  n'a  pas  le  dessein  de  les  exaucer, 
et  plus  d'une  fois,  touché  de  leurs  supplications,  il  a  dai- 
gné adoucir  les  décrets  de  sa  volonté  toute  puissante  <7).  » 
Le  premier  président  de  Lamoignon,  alléguant  la  volonté 
du  roi  et  son  ordre  verbal,  avait  empêché  toute  délibéra- 
tion e^  n'avait  même  pas  souffert  que  les  articles  fussent 
lus  dans  l'assemblée.  La  publication  de  cette  ordonnance, 

(1)  Titre  xx,  art.  1  à  6.  —  (2)  Sauf  le  chiffre  porté  à  150  fr.  Code  civil,  art. 
1345  à  1348.  —  (3)  Août  1539,  art.  50  et  51.  —  (4)  Mai  1579,  art.  181.  —  (5)  Ti- 
tre xx,  art.  9  et  10.  —  (6)  D'Ormesson,  Joum.,  2.502.  —  Lettre  d'Auzannet 
en  tète  des  arrêts  de  Lamoignon.  —  (7)  Lemontey,  Mém.  de  Louis  XIV,  5.51. 
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si  absolue  dans  ses  termes,  fut  consacrée  par  une  médaille 
qui  représentait  le  roi  tenant  les  balances  en  présence 
de  la  justice  et  portant  cette  inscription  :  Justifias  judi- 
canti,  au  juge  des  juges  (1). 

Un  second  édit  également  du  mois  d'avril  1667,  afin 
d'abréger  les  procès  d'une  valeur  peu  considérable,  éta- 
blissait au  Parlement  de  Paris  une  audience  pour  les 
causes  au-dessous  de  mille  livres  (2>.  Ce  fut  au  mois  de 
mars  1667,  que  Louis  XIV,  dont  la  volonté  était  sans 
bornes,  envoya  un  édit  au  Parlement  pour  reconnaître  sa 
fille  naturelle  Marie-Anne  de  Bourbon  et  les  enfants  qui 
naîtraient  par  la  suite  de  Mlle  de  La  Vallière.  Ce  dernier 
point,  malgré  l'obéissance  du  Parlement,  ne  pouvait  être 
accueilli,  et  il  fut"  retranché  sur  les  représentations  offi- 
cieuses du  procureur  général  Achille  de  Harlay,  mais 
Marie-Anne  de  Bourbon  fut  déclarée  capable  de  tous  hon- 
neurs et  effets  civils  (3).  Ainsi  modifié,  l'édit  fut  enregistré 
sans  aucune  opposition.  En  récompense  de  ses  sages  repré- 
sentations, Achille  de  Harlay  obtint  du  roi  de  se  défaire  de 
sa  charge  en  faveur  de  son  fils (4),  «  ce  qui  fut  fort  approuvé 
dans  le  inonde  <5).  » 

L'année  suivante,  Louis  XIV  fit  disparaître  des  regis- 
tres du  Parlement  les  dernières  traces  des  troubles  de  la 
Fronde,  en  ordonnant  de  lacérer  tous  les  actes  du  conseil 
secret  du  13  novembre  1645  au  31  octobre  1652  (6),  «  pour 

(1)  Bibl.  nat.  mss.  Journ.  des  bienfaits  du  roi,  année  1667.  —  (2)  Ane.  lois, 
18.190.  —  (3)  Gaillardin,  Histoire  de  Louis  XIV,  3.569.  —  (4)  Mëm.  de 
Louis  XIV,  introd.  par  Dreyss  ,  cvn.  —  (5)  Jour,  de  dOrmesson,  2.505. 
—  (6)  Griin,  Actes  du  Pari.,  cclxxi.  —  Hénault,  Abr.  chron.,  274.  —  Chéruel, 
Dict.  des  inst.  v°  Parlement.  —  Journ.  de  d'Ormesson,  2.538.  —  Ordon.  du 
6  juillet  1668.  Danjou,  Arch.  cur.,  9.205.  —  L'idée  de  cette  mutilation  des  re- 
gistres qui  ne  porte  toutefois  que  sur  les  minutes  ou  registres  du  conseil  secret, 
avait  été  vivement  combattue  par  Colbert  en  1665  ;  mais  elle  fut  reprise  au  com- 
mencement de  l'année  1668.  Le  18  janvier  1668,  le  roi  ordonna  que  les  registres 
du  Parlement  de  1645  à  1652  lui  fussent  apportés,  et  le  26  du  même  mois  une 
commission  composée  de  MM.  Henri  de  Refuges  et  Etienne  Sainctot,  conseillers- 
clercs,  et  MM.  Pierre  Gilbert  et  Edouard  Grangier,  conseillers-laïcs  (Conseil 

ir  24 
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ôter  les  marques  des  choses  qui  s'étaient  faites  contre  son 
autorité,  dont  les  exemples  seraient  dangereux  (1'.  »  Le 
Parlement  opina  du  bonnet  que  les  greffiers  porteraient 
les  registres  au  roi,  et  quatre  conseillers  furent  délégués 
pour  assister  à  l'examen  de  ces  registres  avec  l'avocat 
général  Talon.  Cet  acte  de  vengeance  rétrospective,  peu 
digne  de  la  majesté  royale,  fut  complètement  inefficace, 
parce  que  les  pièces  relatives  à  la  Fronde  avaient  déjà  été 
imprimées  en  très-grande  partie,  e  que  les  parlemen- 
taires zélés  pour  l'histoire  de  leur  compagnie  avaient 
depuis  longtemps  fait  prendre  des  copies  des  arrêts  et  des 
délibérations  de  la  Cour  ®. 

Quelques  mois  plus  tard,  un  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1669  (3)  supprima  les  Chambres  de  l'édit  dans  les 
Parlements  de  Paris  et  de  Rouen.  Dans  les  autres  Par- 
lements du  royaume,  les  Chambres  étaient  mi-parties, 
c'est-à-dire  composées  moitié  de  magistrats  catholiques  et 
moitié  de  magistrats  de  la  religion  prétendue  réformée, 
mais  dans  le  Parlement  de  Paris,  la  Chambre  de  l'édit 
n'eut  qu'un  seul  réformé,  les  autres  avaient  été  distribués 
dans  les  enquêtes  (4\  sans  pouvoir  monter  à  la  Grand'- 
Chambre. 

L'œuvre  législative  de  Louis  XIV,  la  plus  considérable 
depuis  Justinien  jusqu'à  Napoléon  Ier,  fut  complétée  par 
l'ordonnance  complémentaire  du  mois  d'août  166'.' 
pour  la  réformation  de  la  justice,  par  un  édit  également 
du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  de  Paris'6' et  par  l'ordon- 

secret,  in-fol.  229),  se  réunit  chez  le  chancelier  Séguier.  et  dressa  procès- 
verlial  «  des  minutes  supprimées  des  guerres  de  Paris  des  années  1648  à  1652.  » 
Le  procès-verbal  signé  par  le  chancelier  et  les  quatre  commissaires,  porte  eu 
uutre  les  signatures  de  Talon,  de  Harlay  et  de  Bignon,  gens  du  roi.  Grûn,  Actes 
du  Pari,  ccliv,  et  suiv. 

1  DOrmesson,  Journ..  2.538.  —  (2)  Grun,  Actes  du  Parlera.,  ccliv.  — 
(3)  Ane.  lois,  18.199,  —  (4)  D'Ormesson.  Journ..  2.561.  —  Ane.  lois,  18. 199. 
—  (5)  Ane.  lois,  18.341.  —  (6)  Ane.  lois,  18.366. 
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nance  criminelle  de  1670 W,  dont  le  premier  président  de 
Lamoignon,  malgré  tous  ses  efforts,  n'avait  pu  faire 
adoucir  les  dispositions  rigoureuses  défendues  par  l'âpre 
ténacité  du  conseiller  d'Etat  Pussort.  Les  commissaires 
du  Conseil  et  les  députés  du  Parlement  qui  prirent  part  à 
cette  ordonnance  sont  :  le  chancelier  Séguier,  d'Aligre, 
de  Morangis,  d'Etampes,  de  Sève,  Poncet,  Boucherat, 
Pussort,  Voisin  et  Hotman,  conseillers  d'Etat;  le  premier 
président  de  Lamoignon  et  les  présidents  de  Maisons,  de 
Novion,  de  Mesmes,  Le  Cuigneux,  de  Bailleul,  Mole 
de  Champlatreux ,  de  Nesmond;  les  conseillers  de  la 
Grand'Chambre,  de  Catinat,  deBritïat,  Fayer,  de  Refuges, 
Paris,  Roujoult;  les  députés  des  enquêtes,  les  présidents 
Potier  de  Blancmesnil,  de  Bragelonne,  de  Fourcy,  Lepe- 
letier,  Maupeou  et  Charton;  les  conseillers  de  Barmond, 
Mandat,  Faure,  Levasseur,  Maloet  Leboult;  Talon,  pre- 
mier avocat  général,  de  Harlay,  procureur  générai,  et 
Bignon,  second  avocat  général^2'.  L'ordonnance  de  1670 
maintint  le  secret  des  informations,  le  serment  exigé  des 
accusés  avant  l'interrogatoire  et  le  refus  de  leur  accorder 
un  conseil,  par  le  motif  «  qu'ils  ne  devaient  avoir  d'aide 
qu'en  eux-mêmes  ,3'.  »  Cette  ordonnance  conserva  en  même 
temps  les  peines  atroces  de  la  roue,  de  l'écartèlement;  elle 
restreignit  seulement  l'application  de  la  torture.  On  sait 
comment  le  président  de  Harlay  exprima  d'une  manière 
saisissante  les  dangers  de  cette  ordonnance  :  «  Si  j'étais 
accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre-Dame,  dit-il,  je 
commencerais  par  me  cacher (4).  » 

De  nos  jours,  un  savant  jurisconsulte,  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  a  dit  de  cette  ordonnance  «  qu'elle  améliora 
la  législation   criminelle,   mais   qu'elle   laissa   subsister 

1  Ane.  lois,  18.371.  —  (2)  Ane.  lois,  18.371.  —  (3)  Discours  de  rentrée  de 
M.  Dupin,  proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  du  3  novembre  1847.  —  (4)  Cité 
par  Minier,  Précis  du  droit  franc.,  558. 
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quatre  vices  principaux,  un  trop  grand  nombre  de  tribu- 
naux, des  peines  atroces,  le  mauvais  régime  des  prisons 
et  l'absence  de  garanties  pour  protéger  l'innocence  de 
l'accusé  ll\  »  L'ordonnance  criminelle  de  1670  suscita 
une  opposition  plus  ou  moins  vive  dans  les  Parlements,  et 
surtout  dans  celui  de  Rouen.  Les  magistrats  de  cette  Cour 
souveraine  la  firent  expédier  aux  tribunaux  du  ressort, 
avec  de  nombreuses  modifications,  mais  trois  jours  après 
elle  fut  enregistrée  en  silence  (2).  Eludées  et  souvent  mal 
comprises  dans  les  commencements,  les  ordonnances  de 
1667  et  1670  finirent  par  s'imposer  et  elles  sont  restées 
en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution.  C'est  en  parlant  de  ces 
deux  ordonnances  que  d'Aguesseau  a  dit  :  «  Si  Louis  XIV 
a  eu  la  gloire  de  faire  des  ordonnances  solides  et  durables, 
telles  que  l'ordonnance  de  1667,  sur  la  procédure  civile, 
et  celle  de  1670,  sur  la  procédure  criminelle,  c'est  parce 
qu'en  faisant  ces  ordonnances  il  a  suivi  l'exemple  des  rois 
ses  prédécesseurs,  en  prenant  l'avis  de  son  Parlement 
et  en  l'associant,  en  quelque  manière,  à  son  Conseil  avant 
que  d'y  donner  la  dernière  main.  Il  n'y  a  qu'à  comparer 
les  autres  codes  qu'il  a  faits  sans  prendre  cette  précaution 
et  en  usant  de  sa  puissance  absolue,  pour  reconnaître 
combien  il  y  a  de  différence  entre  les  lois  examinées  et 
revues,  et  les  lois  faites  sur  les  seuls  avis  de  ceux  qui, 
n'ayant  plus  la  même  expérience  des  affaires  et  n'étant 
pas  chargés  de  leur  exécution,  se  persuadent  aisément  que 
la  volonté  du  prince  et  la  suprême  autorité  tiennent  lieu 
de  tout  examen  et  de  toute  délibération (3).  »  De  nos  jours, 
où  l'initiative  parlementaire  appartient  à  tous  nos  députés 
comme  au  gouvernement,  les  observations  de  d'Aguesseau 
sont  plus  fondées  qu'au  XVIIe  siècle  et  il  serait  à  désirer 

(1)  Discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  du  3  novembre  1847.  —  (2)  Flo- 
quet,  Hist.  du  Pari,  de  Normandie.  5.574.  — (3)  Œuvres  de  d'Aguesseau. 
14.145  et  155. 
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que  les  Cours  fussent  consultées  plus  souvent  pour  la  pré- 
paration des  lois. 

La  grande  ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  mois 
d'avril  1669'1',  préparée  pendant  huit  années  parColbert 
et  par  les  hommes  les  plus  habiles  que  Ton  ait  pu  réunir 
dans  tout  le  royaume,  régla  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  de  la  juridiction  forestière.  Malgré  la  rigueur 
excessive  de  quelques-unes  de  ses  dispositions,  cette  or- 
donnance a  subsisté  presque  intacte  jusqu'en  1827.  L'édit 
du  mois  de  mars  1673  prescrivit  la  publicité  des  hypothè- 
ques, comme  le  meilleur  moyen  d'en  établir  la  sûreté  et 
d'empêcher  que  les  biens  d'un  débiteur  solvable  ne  soient 
consumés  en  frais  de  justice,  faute  de  faire  paraître  sa 
solvabilité*2'.  Ce  retour  vers  le  système  de  l'édit  de  1581, 
qui  complétait  la  théorie  de  Colbert  en  matière  de  crédit 
foncier,  parut  mortel  au  crédit  des  familles  nobles  char- 
gées de  dettes  énormes,  et  l'édit  de  1673  fut  révoqué 
l'année  suivante.  «  Les  règlements  les  plus  utiles,  disait 
Louis  XIV,  dans  le  préambule  de  l'édit  de  révocation, 
ont  leurs  difficultés  dans  leurs  premiers  établissements, 
et  il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être 
surmontées  dans  un  temps  où  nous  sommes  obligés  de 
donner  notre  application  principale  aux  affaires  de  la 
guerre'3'.  » 

L'ordonnance  du  commerce  de  1673<4'  détermina  la 
juridiction  des  tribunaux  consulaires  et  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  transactions  commerciales.  L'ordonnance  de 
la  marine  en  1681 (5',  encore  plus  cligne  d'éloges,  fixa  la 
juridiction  des  amirautés,  et  le  code  noir  du  mois  de 
mars  1685' 6)  apporta  quelques  adoucissements  dans  la  lé- 
gislation pour  les  esclaves  de  nos  colonies.  Le  glorieux 

(1)  Ane.  lois,  18.219.  —  (2)  Registre  le  23  mars  1673.  Ane.  lois,  19.73.  — 
.3'  Edit  du  mois  de  mars  1674,  registre  le  16  avril  1674.  Ane.  lois,  19.133.  — 
4)  Donnée  à  Versailles  et  registrée  le  23  mars  1673.  Ane.  lois,  19.92.  — 
(5)  Ane.  lois,  19.282    —  (6)  Ane.  lois,  19.494. 
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pacificateur  de  Nimègue  voulut  achever  le  bonheur  de  ses 
peuples  en  leur  assurant  l'abondance  par  la  facilité  et 
l'augmentation  du  commerce,  affermir  le  commerce  par 
de  bonnes  lois,  comme  il  l'avait  rendu  libre  et  commode 
par  la  liberté  des  ports  et  par  la  force  des  armes  W.  Il 
préluda  ainsi  à  l'unité  législative  par  l'unité  des  lois  de 
procédure,  de  commerce  et  de  marine.  Les  ordonnances  de 
1667, 1673  et  1681  devinrent  le  droit  unique  de  la  France 
et  le  droit  commun  de  l'Europe (2).  Enfin  la  déclaration  du 
11  août  1669  établit  définitivement  une  Chambre  de  la 
Tournelle  civile  au  Parlement  et  régla  sa  composition (3). 
Sa  durée  ne  devait  être  que  d'un  an.  Elle  fut  prorogée  jus- 
qu'en 1691  et  depuis  cette  dernière  époque  elle  fut  sup- 
primée et  rétablie  suivant  les  besoins  de  la  justice.  Cette 
Chambre  ne  jugeait  que  les  affaires  d'une  valeur  déter- 
minée^. Ce  serait  manquer  à  la  vérité  de  l'histoire,  que 
de  ne  pas  reconnaître  que  ces  réformes  judiciaires  cons- 
tituèrent alors  un  véritable  progrès. 

Comme  la  réformation  de  la  justice  dépend  particuliè- 
rement de  celle  des  juges  qui  la  distribuent,  Louis  XIV 
fixa  de  la  manière  suivante  les  conditions  d'admission  pour 
les  offices  de  judicature.  Nul  ne  put  être  nommé  prési- 
dent des  Cours  supérieures  avant  l'âge  de  40  ans  et  s'il 
n'avait  dix  ans  d'exercice  comme  membre  de  ces  Cours. 
Les  maîtres  des  requêtes  devaient  être  âgés  de  37  ans  et 
avoir  dix  ans  de  service  comme  magistrats  ou  vingt  an- 
nées d'exercice  comme  avocat.  Les  membres  du  minis- 
tère public  devaient  être  âgés  de  30  ans.  Il  suffisait  de 
27  ans  pour  les  conseillers  et  les  auditeurs  <5>.  Ce  règle- 
ment parut  bientôt  trop  sévère  pour  les  aspirants  à  la  magis- 
trature et  il  fut  modifié  deux  fois  dans  le  cours  de  l'année 

(1)  Préambule  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1681.  —  (2)  Sauzet,  Rome 
devant  l'Europe,  181.  —  (3)  Ane.  lois,  18.218.  —  (4)  Desmaze,  Le  Pari,  de 
Paris,  35.  —  (5)  Février  1672.  Ane.  lois,  19.2. 
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1683 (1).  L'édit  du  mois  de  novembre  1683  fixa  à  25  ans 
l'âge  des  conseillers  des  cours  et  présidiaux  et  à  31  ans 
celui  des  maîtres  de  requêtes.  Aujourd'hui  l'âge  de  25  ans 
est  nécessaire  pour  être  juge,  mais  il  suffit  d'avoir  22  ans 
pour  remplir  les  fonctions  de  substitut.  Sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667,  les  Parlements  furent  admis  à 
présenter  quelques  doléances  au  pied  du  trône,  mais 
cette  ombre  de  liberté  ne  tarda  pas  à  déplaire  à  Louis  XIV, 
qui  désirait  asseoirplus  nettement  son  autorité  despotique. 
Les  guerres  formidables  engagées,  en  1673,  avec  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  avaient  obligélegouvernmentàven- 
dre  des  offices  et  à  établir  de  nouveaux  impôts.  Afin  de 
prévenir  des  réclamations  et  des  plaintes  au  sujet  de  ces 
exactions,  Colbert  réduisit  les  Parlements  à  ne  faire  des 
remontrances  qu'après  l'enregistrement  des  actes  royaux. 
Tels  furent  l'objet  et  la  cause  des  lettres  patentes  du  24  fé- 
vrier 1673,  portant  :  «  Comme  il  importe  à  notre  service 
et  au  bien  de  notre  Etat,  que  nos  ordonnances ,  édits , 
déclarations  et  lettres  patentes  concernant  les  affaires 
publiques,  émanés  de  notre  autorité  et  propre  mouvement, 
soient  incessamment  registres  en  nos  Cours,  pour  y  être 
publiés  et  exécutés,  nous  aurions,  pour  prévenir  la  lon- 
gueur desdits  enregistrements,  entre  autres  choses  or- 
donné par  les  articles  deux  et  cinquième  du  titre  premier 
de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  que  nos  Cours 
qui  se  trouveraient  dans  les  lieux  de  notre  séjour  seraient 
tenues  de  nous  représenter  ce  qu'elles  jugeraient  à  propos 
sur  le  contenu  desdites  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  dans  la  huitaine  après  la  délibération; 
et  les  compagnies  qui  en  seraient  plus  éloignées,  dans  six 
semaines,  après  lequel  temps  elles  seraient  tenues  pour 
publiées  et  registrées  :  et   d'autant   que    les  différentes 

(1)  Le  9  février  1683.  Ane.  lois,  19.438,  et  par  un  édit  de  novembre  1683, 
Ane.  lois,  19.438. 


376  REMONTRANCES    DU     PARLEMENT  (  1673) 

interprétations  qui  seraient  données  aux  dispositions 
desdits  articles  pourraient  être  préjudiciables  à  notre 
service  et  au  bien  de  notre  royaume  par  le  retardement 
de  l'exécution  de  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  propos 
d'expliquer  sur  ce  nos  intentions  par  nos  lettres  de  décla- 
rations à  ce  sujet. 

«  A  ces  causes  nous  voulons  que  nos  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes  expédiés  pour  affaires  publiques  soient 
immédiatement  enregistrés  sans  aucune  modification  ou 
restriction,  ni  autres  clauses  qui  en  puissent  empêcher  la 
pleine  et  entière  exécution.  Que,  dans  le  cas  où  ils  donne- 
raient lieu  à  des  remontrances,  ces  remontrances  aient 
lieu  dans  la  huitaine  ,  mais  qu'elles  ne  puissent  être  re- 
nouvelées, sous  aucun  prétexte,  lorsque  les  actes  royaux 
seront  renvoyés  aux  Cours  supérieures^1'.  » 

«  Cette  déclaration  ,  dit  d'Aguesseau  ,  réduisit  les 
Parlements  à  ne  pouvoir  plus  faire  éclater  leur  zèle,  par 
leurs  remontrances,  qu'après  avoir  prouvé  leur  soumis- 
sion par  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lois  qui  leur 
étaient  adressées.  »  C'était,  en  fait,  l'anéantissement  du 
droit  de  remontrance,  car  il  était  évident  que  des  observa- 
tions, présentées  après  enregistrement  et  promulgation  des 
édits,  n'obtiendraient  aucun  résultat.  Les  magistrats  ne 
se  firent  pas  illusion  sur  les  conséquences  de  cette  grave 
innovation;  ils  voulurent  la  combattre.  Les  célèbres  re- 
montrances^, que  le  Parlement  de  Paris  fit  à  cette  occa- 
sion ,  «  furent  regardées ,  dit  d'Aguesseau ,  comme  le 
dernier  cri  de  la  liberté  mourante(3).  »  Depuis  cette  décla- 
ration, les  remontrances  furent  non-seulement  différées, 
mais  sans  exemple  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  »  Ne 

(1)  Le  24  février  1673.  Ane.  lois,  19.70.  — Chéruel,  Hist.  de  l'Adm.,  2.207.  — 
(2)  Elles  ne  paraissent  pas  avoir  été  jamais  publiées  et  on  n'en  trouve  pas  de  traces 
dans  les  registres  du  Parlement.  —  Aug.  Thierry,  Hist.  du  Tiers-Etat,  286, 
note.  —  (3)  Boullée,  Histoire  de  d'Aguesseau,  2.5.  —  Œuvres  de  d'Agues- 
seau, 13.545. 
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pouvoir  répondre  au  roi,  quand  il  ne  cédait  pas  aux  ins- 
tances de  ses  officiers,  ôtait  à  la  résistance  toute  popula- 
rité et  tout  attrait.  La  résistance  cessa  donc (1),  et  la  faculté 
des  remontrances,  garottée  jusqu'à  V impuissance,  eut  l'air 
d'une  moquerie*®. 

Toutes  les  institutions  judiciaires  se  trouvèrent  dès 
lors  entièrement  subordonnées  à  la  volonté  de  Louis  XIV. 
«  Les  lois  du  royaume  avaient  plié  sous  la  force (3),  et 
les  magistrats  ne  furent  plus  que  des  instruments  dociles 
dans  la  main  du  roi.  Aussi,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  après  cinquante  ans  de  muette  dépendance, 
Montesquieu  put  dire  avec  vérité  des  Parlements  :  «  Ces 
grands  corps  ont  suivi  le  destin  des  choses  humaines.  Ils 
ont  cédé  au  temps  qui  détruit  tout,  à  la  corruption  des 
mœurs  qui  a  tout  affaibli,  à  l'autorité  suprême  qui  a  tout 
abattu*4'.  »  En  ôtant  aux  Cours  souveraines  leur  part  dans 
la  législation,  le  trône  se  délivra  d'un  contrôle  importun, 
mais  il  se  priva  aussi  de  son  plus  ancien  et  plus  nécessaire 
appui.  «  Substitué  aux  Etats  généraux,  dont  il  portait 
presque  le  masque,  il  abusait  la  nation  sur  la  perte  de  ses 
droits.  Ce  fut  une  grande  imprudence  de  Louis  XIV  de 
décolorer  ce  précieux  simulacre,  qu'il  fallait  ou  ne  pas 
conserver,  si  on  voulait  un  pouvoir  despotique,  ou  ne  pas 
humilier,  si  on  voulait  un  pouvoir  tempéré(5).  »  Louis  XIV 
prévint  ainsi  la  résistance  des  Parlements,  mais  il  fit  un 
mal   irréparable  à  la  royauté'6,    et   n'empêcha  pas   le 

1)  Gaillardin  ,  Histoire  de  Louis  XIV ,  4.313.  —  (2)  Lemontey ,  Essai 
sur  l'établissement  monarchique  du  règne  de  Louis  XIV,  50  —  (3)  Le- 
tellier,  Recueil  de  lettres  concernant  la  justice ,  niss.,  collect.  69,  fonds 
mort,  9824.  —  Capefigue,  Louis  XIV,  1.229.  —  (4)  Montesquieu  ,  Lettres 
persanes,  n°  89.  —  (5)  Lemontey,  Essai  sur  la  mon.  de  Louis  XIV,  p.  54. 
—  Le  pouvoir  absolu  se  nuisait  à  lui-même  en  s'ôtant  le  loisir  de  réfléchir  sur 
ses  propres  actes.  Martin,  Hist.  de  Fr.,  13.416.  —  (6)  Quels  que  fussent  les 
torts  des  Parlements,  leur  étroit  égoïsme  et  la  vénalité  constatée  de  la  plupart 
de  leurs  membres,  l'édit  de  1673  qui  les  réduisit  à  n'être  plus  que  des  Cours 
de  justice,  fit  un  mal  irréparable  à  Loirs  XIV  lui-même,  dont  l'omnipotence  ne 
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mécontentement  général  de  faire  explosion.  Des  émeutes 
éclatèrent  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  et  il  fallut 
les  réprimer  par  la  force. 

La  conquête  définitive  de  la  Franche-Comté  et  l'éta- 
blissement du  Parlement  de  Dole,  transféré  dans  la  suite 
à  Besançon  (1),  marquent  l'année  1674.  Les  victoires  du 
dehors  avaient  toujours  eu  au  dedans  un  contre-coup 
favorable  à  l'autorité  du  roi;  l'établissement  de  la  pré- 
pondérance française  sur  l'Europe  consacra,  à  cette  époque, 
le  pouvoir  absolu  en  France (2).  Ce  fut  au  retour  de  la  con- 
quête delà  Franche-Comté  que  l'avocat  général  Talon  fit, 
suivant  l'expression  du  président  Hénault,  une  nouveauté. 
Le  Parlement  étant  venu  complimenter  Louis  XIV,  Talon, 
au  lieu  de  le  saluer  simplement,  le  harangua.  Depuis  lors, 
les  gens  du  roi  se  maintinrent  dans  cette  possession  (3'. 
L'année  suivante,  Louis  XIV,  désireux  de  faire  adminis- 
trer la  justice  avec  plus  de  diligence  et  le  moins  de  frais 
possible  dans  Paris,  réunit  au  Châtelet  toutes  les  justices 
féodales  et  créa  un  nouveau  siège  présidial,  dont  la  juri- 
diction comprit  toutes  les  îles  du  Palais,  de  Notre  D  ame, 
tandis  que  le  Châtelet  conserva  tout  le  territoire  qui  se" 
trouvait  à  gauche  du  Louvre <4).  A  cette  époque,  Paris 
comptait  trente  justices  ou  juridictions  :  huit  royales (5), 
six  sièges  particuliers (6),  et  seize  ecclésiastiques  ,T  . 

connut  plus  ni  bornes,  ni  mesures,  et  qui.  libre  de  toute  entrave,  s'engagea  dans 
une  série  de  fautes  à  la  fin  desquelles  le  Parlement  cassa  ses  dernières  volontés 
et  redevînt   en  un  jour    plus   influent,  plus    puissant    que  jamais.  —  Clément, 
Vie  de  Colbert,  355. 
(1)  Hénault,  Abr,  chr.  219.  —  (2)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  4.310. 

—  (3)  Hénault,   Abrégé  chronologique ,  279.  —  (4)  Anciennes   lois,  19.129- 

—  (5)  Le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides,  la  Cour  des 
monnaies,  la  trésorerie  de  France,  l'élection,  les  connétablie  et  maréchaussée, 
et  le  Châtelet.  Dulaure,  Hist.  de  Paris,  7.184.  —  (6)  Le  bailliage  du  palais, 
les  juges  consuls,  la  juridiction  du  grand-maître  de  l'artillerie  à  l'Arsenal,  celle 
du  prévôt  de  l'hôtel  du  Louvre,  celle  du  prévôt  de  l'Ile-de-France  et  du  prévôt 
des  marchands.  Dulaure,  Hist.  de  Paris,  7.185.  —  (7)  La  justice  de  l'arche- 
vêque de  Paris  au  Fort-Évêque,  celle  de  l'officialité  à  l'archevêché,  du  chapitre 
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Cette  même  année  1675,  Turenne,  le  meilleur  capitaine 
de  son  siècle,  fut  tué  par  un  boulet  auprès  du  village  de 
de  Saltzbach.  Sa  mort  fit  perdre  tout  le  fruit  d'une  savante 
campagne  dans  le  Palatinat;  mais  les  victoires  navales 
de  Duquesne  et  d'Estrées  sur  les  Espagnols  et  les  Hol- 
landais M  et  les  succès  de  Créqui  en  Alsace  et  de  Luxem- 
bourg à  Cassel(2\  amenèrent  le  traité  de  Nimègue(3),  dont 
le  roi  dicta  les  conditions.  Louis  XIV  était  à  l'apogée 
de  son  règne.  Peu  de  temps  après,  les  magistrats  muni- 
cipaux de  Paris  lui  décernaient  le  titre  de  Grand,  qui 
lui  fut  confirmé  autant  par  les  acclamations  du  peuple 
que  par  le  respect  de  l'Europe  (4). 

Depuis  la  déclaration  du  24  février  1673,  «  l'enregis- 
trement de  tous  les  édits  et  de  toutes  les  déclarations 
devint  tellement  de  style,  que  les  conseillers  au  Parle- 
ment de  Paris  ne  prirent  même  plus  la  peine  d'opiner 
sur  ce  sujet <5).  »  A  Rouen,  il  arriva  un  jour  au  pre- 
mier président  Pollet,  en  déposant  un  nouvel  édit  sur 
le  bureau,  dédire  :  «  Qu'il  n'était  pas  besoin  d'opiner  sur 
cette  déclaration;  qu'il  nefallaitquerenregistrer(6>.  »Iln'y 
apas  lieu  dès  lors  de  s'étonner  que  le  Parlement  de  Paris, 
accoutumé  à  une  obéissance  absolue,  ait  enregistré,  sans 
faire  la  moindre  remontrance,  les  édits  qui  légitimèrent (7) 
et  élevèrent  à  la  qualité  de  princes  du    sang,  le  duc  du 

de  Notre-Dame,  des  abbayes  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Germain-des-Prés, 
de  Saint- Victor,  de  Saint-Magloire,  de  Saint-Antoine-des-Champs,  des  prieurés 
de  Saint-Martin-des-Champs,  du  Temple,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Eloi,  de 
Saint-Lazare,  des  chapitres  de  Saint-Marcel,  de  Saint-Benoît  et  Sainte-Marie. 
Dulaure,  Hist.  de  Paris,  7.185. 

(l)En  1676.  —  (2)  En  1677.  —(3)  En  1679.  —  (4)  En  1679.  De  Sismondi,  Hist. 
des  Français,  25.386.  —  Duruy,  Hist.  de  France,  60.  —  (5)  D'Aguesseau,  De 
l'Origine  des  remontrances,  13.535.  —  (6)  Floquet ,  Le  Parlement  de 
Normandie,  5.588.  — (7)  En  décembre  1673  et  en  novembre  1681.  Anciennes 
lois,  19.124  et  368.  «La  tendresse  que  la  nature  nous  donne  pour  nos  enfants, 
dit  Louis  XIV,  et  beaucoup  d'autres  raisons  qui  augmentent  considérablement 
en  nous  ces  sentiments,  nous  obligent  de  reconnaître  Louis-Auguste,  duc  du 
Maine,  et  Louis-César,  comte  de  Vexin,  et  leur  donner  des  marques  publiques 
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Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  fruits  d'un  double  adul- 
tère. Cette  obéissance  aveugle  des  magistrats,  exigée 
par  Louis  XIV,  est  non-seulement  attestée  par  le  plus 
grand  nombre  des  historiens,  mais  elle  est  confirmée  par 
les  instructions  même  de  ce  monarque  à  son  petit- fils. 
On  y  lit,  en  effet  :  «  Ce  précieux  dépôt  (de  la  justice)  que 
Dieu  à  mis  entre  les  mains  des  rois  comme  une  partici- 
pation de  la  sagesse  et  de  la  puissance,  était  tellement 
altéré  par  la  corruption  des  hommes  qu'il  dégénérait  en 
un  commerce  honteux (1».  Il  fallait  par  mille  raisons, 
môme  pour  se  préparer  à  la  réformation  de  la  justice  qui 
en  avait  tant  besoin,  diminuer  l'autorité  excessive  des 
principales  compagnies  qui,  sous  prétexte  que  leurs  juge- 
ments étaient  sans  appel,  et  comme  en  partie,  souverains 
et  en  dernier  ressort,  ayant  pris  peu  à  peu  le  nom  de 
Cours  souveraines,  se  regardaient  comme  autant  de  sou- 
verainetés séparées  et  indépendantes.  Je  fis  connaître  que 
je  ne  souffrirais  plus  leurs  entreprises <2>. 

«  Je  leurs  défendis  à  toutes  en  général,  par  un  arrêt 
du  8  juillet  1661,  d'en  donner  jamais  de  contraires  à  ceux 
de  mon  Conseil,  l'autorité  que  je  leur  avais  confiée  n'étant 
que  pour  faire  justice  à  mes  sujets,  et  non  pas  pour  se 
faire  justice  elles-mêmes  :  qui  est  une  partie  de  la  sou- 
veraineté tellement  essentielle  à  la  royauté,  et  tellement 
propre  au  roi  seul,  qu'elle  ne  peut  être  communiquée  à 
nul  autre.  L'élévation  des  Parlements  avait  été  dangereuse 
à  tout  le  royaume  durant  ma  minorité  ;  il  fallait  les 
abaisser ,  moins  'pour  le  mal  qu'ils  avaient  fait,  que  celui 


de  cette  reconnaissance  pour  assurer  leur  état.  Nous  avons  estimé  nécessaire 
d'expédier  à  cet  effet  nos  lettres  patentes  pour  déclarer  notre  volonté:  à  quoi 
nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils 
répondront  à  la  grandeur  de  leur  naissance,  et  aux  soins  que  nous  faisons  pren- 
dre de  leur  éducation.  » 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  2.399,  édition  Dreyss,  1860.  —  (?)  Mémoires  de 
Louis  XI V,  2.438. 
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qu'Us  pourraient  faire  à  l'avenir.  Leur  autorité,  tant 
qu'on  la  regardait  opposée  à  la  mienne,  quelque  bonnes 
que  fussent  leurs  intentions^  produisit  de  très-méchants 
effets  dans  l'Etat,  et  traversait  tout  ce  que  je  pouvais 
entreprendre  de  plus  grand  et  de  plus  utile.  Il  était  juste 
que  cette  utilité  l'emportât  sur  tout  le  reste  et  de  réduire 
toutes  choses  dans  leur  état  légitime  et  naturel,  quand 
même,  ce  que  j'ai  évité  néanmoins,  il  eût  fallu  ôter  à  ces 
corps  une  partie  de  ce  qui  leur  avait  été  donné  autre- 
fois <1J.   » 

Louis  XIV  oublie  ses  nombreuses  déclarations  des 
7  septembre  1651,  21  octobre  1652  et  surtout  celles  du 
mois  d'avril  1667  et  du  24  février  1673,  qui  enlevaient 
au  Parlement  non-seulement  toute  intervention  clans  les 
affaires  générales  du  pays,  mais  encore  tout  droit  de 
remontrance  avant  l'enregistrement  des  actes  émanés  du 
gouvernement.  Après  avoir  ainsi  réduit  les  magistrats  des 
Cours  souveraines  au  silence  le  plus  absolu,  qu'importe 
que  Louis  XIV  ajoute  :  «  Mais  je  sais  ,  mon  fils,  et  je 
puis  vous  protester  sincèrement  que  je  n'ai  ni  aversion, 
ni  aigreur  dans  l'esprit  pour  mes  officiers  de  justice.  Au 
contraire,  si  la  vieillesse  est  vénérable  dans  les  hommes, 
elle  me  le  paraît  encore  plus  dans  ces  corps  si  anciens. 
J'ai  pour  eux  Faffection  et  la  considération  que  je  dois,  et 
je  suis  persuadé  qu'en  aucune  partie  de  l'Etat  le  travail 
n'est  peut-être  plus  grand,  ni  les  récompenses  moin- 
dres^'. » 

Tout  en  rendant  hommage  au  caractère  et  au  savoir 
des  membres  des  Parlements,  Louis  XIV  déclare  qu'il  a 
dû  les  abaisser,  pour  les  empêcher  de  faire  du  mal.  Ajou- 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  1.53.  —  Me'm.  de  Louis  XIV,  2.442.  —  8  juil- 
let 1661 ,  arrêt  du  Conseil  d'en  haut  faisant  injonction  aux  Cours  souveraines 
de  se  soumettre  aux  arrêts  du  Conseil.  A  ne.  lois,  17.403.  —  (2)  Œuvres  de 
Louis  XIV,  1.54.  —  Mémoires  de  Louis  XIV,  2.443. 
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tons  que  s'il  n'a  pas  voulu  les  humilier  A),  en  leur  enle- 
vant le  droit  de  remontrance  qu'il  reconnaît  leur  avoir 
été  donné  autrefois  et  en  les  réduisant  au  silence  le  plus 
complet,  il  les  a  soumis  du  moins  à  ses  volontés  de  la 
manière  la  plus  absolue. 

Cet  absolu  isme  ne  pesait  pas  seulement  sur  les  magis- 
trats. «  Quand  on  peut  tout  ce  que  l'on  veut,  il  n'est  pas 
aisé  de  vouloir  que  ce  que  l'on  doit<2).  »  Fidèle  à  la  tra- 
dition de  Mazarin,  Louis  XIV  tint  systématiquement 
écartés  des  affaires  politiques  les  hommes  d'Eglise,  et 
voulut  que  leur  activité  se  renfermât  clans  les  choses 
religieuses.  Il  évita  de  prendre  une  part  personnelle  aux 
querelles  purement  théologiques  ;  mais  il  imposa  au  clergé 
une  subordination  semblable  à  celle  qu'il  exerçait  sur 
la  noblesse,  et  il  ne  se  fit  aucun  scrupule  de  mettre  la 
main  sur  les  biens  de  l'Eglise.  On  ne  saurait  s'en  étonner, 
lorsqu'on  se  rappelle  ses  principes  à  cet  égard.  «  Vous 
devez,  dit-il  à  son  fils,  être  persuadé  que  les  rois  ont 
naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les 
biens  qui  sont  possédés  aussi  bien  par  les  gens  d'Eglise 
que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  temps  comme 
de  sages  économes,  c'est-à-dire  suivant  le  besoin  général 
de  leur  Etat*3'.  »  Il  ajoutait  :  «  Si  l'on  a  permis  jusqu'à 
présent  aux  ecclésiastiques  de  délibérer,  dans  leurs  assem- 
blées, sur  la  somme  qu'ils  doivent  fournir,  ils  ne  sauraient 
attribuer  cet  usage  à  aucun  privilège  particulier,  parce 
que  la  même  liberté  est  encore  laissée  aux  peuples  de 
plusieurs  provinces  comme  une  ancienne  marque  de  la 
probité  des  premiers  siècles,  où  la  justice  excitait  suffi- 
samment chaque  particulier  à  faire  ce  qu'il  devait  selon 

(1)  De  Royer  (discours  sur  les  Réf.  jud.  du  règne  de%Louis  XIV,  p.  11),  pense 
qu'on  s'est  trop  longtemps  habitué  à  représenter  Louis  XIV  comme  systéma- 
tiquement préoccupé  du  soin  d'abaisser  et  d'humilier  le  Parlement,  tandis  qu'il 
poursuivait  un  but  plus  digne  et  plus  élevé. —  (2;  Mém.  de  Louis  XIV,  2.126. 
—  (3)  Dreyss,  Mém.  de  Louis  XI V,  p.  209. 
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ses  forces,  et  cependant  cela  n'a  jamais  empêché  que  l'on 
ait  contraint  et  les  laïques  et  les  ecclésiastiques,  lorsqu'ils 
ont  refusé  de  s'acquitter  volontairement  de  leur  devoir. 

«  Serait-il  juste  que  la  noblesse  donnât  ses  travaux  et 
son  sang-  pour  la  défense  du  royaume  et  consumât  si  sou- 
vent ses  biens  à  soutenir  les  emplois  dont  elle  est  chargée, 
et  que  le  peuple,,  qui,  possédant  si  peu  de  fonds,  a  tant  de 
têtes  à  nourrir,  portât  encore  lui  seul  toutes  les  dépenses 
de  l'État,  tandis  que  les  ecclésiastiques,  exempts  par  leur 
profession  des  dangers  de  la  guerre,  des  profusions  du 
luxe  et  du  poids  des  familles,  jouiraient  dans  leur  abon- 
dance de  tous  les  avantages  du  public  sans  jamais  contri- 
buer à  ses  besoins'1^.  » 

Ce  langage  ne  saurait  surprendre  de  la  part  d'un 
souverain  qui  disait  :  «  tenant  pour  ainsi  dire  la  place 
de  Dieu,  nous  semblons  être  participants  de  sa  connais- 
sance aussi  bien  que  de  son  autorité*2).  »  De  pareils  prin- 
cipes hautement  proclamés  par  la  royauté  devaient  ame- 
ner inévitablement  des  conflits  entre  le  plus  absolu  des 
souverains  et  la  cour  de  Rome,  pour  la  limitation  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel. 

(1)  Mém.  (le  Louis  XIV,  1.211.  _  (2)  Mern.  fie  Louis  XIV,  2.238. 
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La  cour  de  Rome  avait  déjà  eu  à  subir  les  exigences 
de  Louis  XIV,  en  1662,  à  l'occasion  d'une  querelle  entre 
les  gens  de  l'ambassadeur  de  France  et  les  soldats  de  la 
garde  corse  au  service  du  pape,  lorsque  l'extension  de  la 
régale  à  toutes  les  églises  de  France  souleva  un  nouveau 
et  grave  conflit.  La  régale  était  un  droit  très-ancien 
qu'avait  le  roi  de  France,  pendant  la  vacance  d'un  évêcké. 
de  percevoir  les  revenus  et  de  nommer  aux  bénéfices  qui 
en  dépendaient,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  titulaire  eût 
prêté  serment  de  fidélité  et  fait  enregistrer  son  serment  à 
la  Chambre  des  comptes,  ce  qui  s'appelait  clore  la  régale. 
Ce  droit  était  reconnu  par  la  cour  de  Rome ,  mais  seule- 
ment dans  les  évêchés  où  la  régale  était  établie  par  titre 
de  fondation  ou  par  une  ancienne  coutume (1>.  Bon  nombre 
d'églises  en  Guyenne,  en  Languedoc,  en  Dauphiné,  en 
Provence,  et  dans  les  quatre  provinces  récemment  an- 
nexées, en  étaient  exemptes'2'. 

La  protection  accordée  par  le  roi  à  toutes  les  églises 

J  Canon  du  second  concile  de  Lyon  en  1274,  cité  par  Gérin,  Rech.  hist.  sur 
l'assemblée  du  clergé  de  1682,  38.  —  (2)  Gaillardin.  Hist.  de  Louis  XIV, 
4.318. 
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de  son  royaume  avait  déterminé,  en  1608,  le  Parlement 
à  décider  que  la  régale  était  le  droit  commun  de  la  cou- 
ronne. En  conséquence  il  avait  déclaré  que  le  roi  avait 
le  droit  de  régale  en  l'église  de  Belley,  dont  le  territoire 
venait  d'être  acquis  sur  le  duc  de  Savoie,  comme  en  toute 
autre  église  du  royaume  ;  mais,  sur  les  plaintes  du  clergé, 
Henri  IV  avait  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment. Sous  Louis  XIII,  la  question  ne  fut  pas  sérieusement 
agitée.  Il  n'en  fut  pas  de  même  sous  le  règne  de  son  suc- 
cesseur. La  cour  de  Rome  était  justement  alarmée  de 
l'omnipotence  de  Louis  XIV,  lorsque  ce  prince  donna,  en 
1673,  une  déclaration  portant  que  tous  les  archevêchés  et 
évêchés  du  royaume,  à  la  réserve  seulement  de  ceux  qui 
en  étaient  exempts  à  titre  onéreux ,  étaient  sujets  à  la 
régale ,  et  que  tous  les  archevêques  et  évêques  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  close  en  faisant  enregistrer  leur  ser- 
ment devaient  accomplir  cette  formalité  dans  les  deux 
mois^. 

Caulet,  évêque  dePamiers,  et  Pavillon,  évêque  d'Aleth, 
ne  se  conformèrent  pas  à  la  déclaration  royale  de  1673, 
que  Louis  XIV  crut  devoir  confirmer  deux  ans  après,  par 
une  déclaration  interprétative  du  2  avril  1675 (2).  L'évê- 
que  d'Aleth  mourut  en  1677  (3>  sans  avoir  clos  la  régale. 
L'évêque  de  Pamiers ,  malgré  un  arrêt  du  Conseil, 
du  28  novembre  1677,  qui  lui  enjoignit  de  faire  enregis- 
trer, dans  les  deux  mois,  son  serment  de  fidélité  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  de  reconnaître  les  preu- 
ves en  régale,  à  peine  de  saisie  du  temporel  de  l'évêché, 
persista  dans  son  refus.  Cette  résistance  irrita  Louis  XIV, 
et  il  pressa  l'exécution  de  ses  ordres.  L'archevêque  de 
Toulouse,  de  Montpezat,  cassa  la  sentence  de  son  sutfra- 
gant,  et  Foucauld,   intendant  de  Montauban,  saisit  le 

(1)  Ane.  loi?,  19.69.   —  (2)  Ane.  lois  ,  19.156.  —  (3)  Le  18  décembre  1677. 
Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'assemblée  du  cierge'  de  1682,  74. 
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temporel  de  Caulet^.  Ce  prélat  se  décida  alors  à  en  ap- 
peler au  pape  Innocent  XL  Jusque  là  le  Souverain  Pontife 
s'était  borné  à  observer  avec  sa  prudence  habituelle  ce 
qui  se  passait  en  France.  A  l'appel  de  Caulet,  il  intervint 
et  la  lutte  fut  désormais  engagée  entre  le  pape  et  la  cour 
de  France.  Un  premier  bref  avertit  Louis  XIV  qu'il  avait 
blessé  les  droits  de  l'Eglise®.  Cet  avertissement,  renou- 
velé au  mois  de  septembre  suivant,  étant  resté  sans 
réponse,  un  troisième  bref  du  pape  fit  entrevoir  les  cen- 
sures apostoliques^.  Louis  XIV.,  pour  les  prévenir, 
songea  à  négocier  avec  Rome.  La  mort  de  l'évêque  de 
Pamiers ,  au  mois  d'août  1680  (4>,  fut  le  signal  de  nou- 
velles usurpations  au  nom  du  roi.  Les  chanoines  anciens 
de  Pamiers,  injustement  dépossédés,  élurent  le  P.  d'Au- 
barède  vicaire  général.  En  même  temps,  l'archevêque  de 
Toulouse,  de  Montpezat,  d'accord  avec  l'intendant  du 
Languedoc,  Foucauld,  et  contrairement  aux  règles  cano- 
niques ,  nomma  tout  seul  un  vicaire  général.  De  là  un 
schisme  déplorable  et  des  violences  qui  attirèrent  les 
foudres  de  Rome  (5)  sur  le  grand  vicaire  de  Pamiers 
établi  par  le  métropolitain. 

Le  procureur  général  du  Parlement  de  Paris ,  après 
avoir  interjeté  appel   des  élections  des  grands  vicaires 

(1)  En  mars  1678.  Gaillardin,  Histoire  de  Louis  XIV,  5.57.  —  (2)  Mars  1678, 
Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.60.  —  Le  12  mars  1678,  Gérin  ,  Recher. 
historiques  sur  l'ass.  du  clergé,  de  1682.  —  (3)  Le  27  décembre  16~!!. 
«  Nous  craignons,  disait  le  pape,  que  vous  n'éprouviez  la  vengeance  du  ciel  comme 
nous  vous  l'avons  ci-devant  dénoncé  et  que  nous  vous  le  dénonçons  de  nouveau, 
et  pour  la  troisième  fois,  quoique  à  regret,  à  cause  de  la  tendresse  dont  nous 
vous  chérissons;  mais  nous  ne  pouvons  résister  au  mouvement  de  Dieu  qui  nous 
presse  de  vous  le  déclarer.  Pour  nous,  nous  ne  traiterons  plus  désormais  cette 
affaire  par  lettres,  mais  aussi  nous  ne  négligerons  pas  les  remèdes  que  la  puis- 
sance dont  Dieu  nous  a  revêtu  nous  met  en  main,  ce  que  nous  ne  pouvons  omettre 
dans  un  danger  si  pressant,  sans  nous  rendre  coupable  d'une  négligence  très- 
criminelle  dans  l'administration  de  la  chaire  apostolique  qui  nous  a  été  confiée.  » 
Cité  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.61.  —  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass. 
du  clergé  de  1682,  79.  —  (4)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV.  5.63.  —  (5)  Le 
1" janvier  1681.  Gaillardin.  Hist.  de  Louis  XIV,  5.66. 
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par  les  chanoines,  comme  faites  contrairement  aux  droits 
du  roi ,  se  pourvut  contre  le  bref  de  confirmation  d'In- 
nocent XL  Le  Parlement,  par  arrêt  du  31  mars  1681  f1', 
fit  défense  à  toute  personne  de  vendre  et  de  retenir  le 
prétendu  bref  du  pape,  et  enjoignit  à  tous  détenteurs  de 
ce  bref  de  le  rapporter  au  greffe  de  la  Cour.  Le  Parlement, 
dans  la  longue  querelle  entre  Innocent  XI  et  Louis  XIV, 
soutint  avec  fermeté  les  droits  de  la  couronne,  et,  le 
21  juin  de  la  même  année {2),  il  rendit  un  arrêt  portant 
défenses  au  provincial  des  jésuites  de  publier  les  brefs 
et  ordres  reçus  du  pape  par  le  général  de  leur  compagnie, 
concernant  les  grands  vicaires  établis  dans  le  diocèse  de 
Pamiers.  Ces  arrêts  étaient  trop  conformes  aux  desseins 
du  roi,  pour  ne  pas  l'engager  à  continuer  la  lutte  avec 
ardeur. 

Louis  XIV,  aux  yeux  duquel  la  régale  était  un  intérêt 
politique  de  premier  ordre,  ne  voulait  pas  cependant  qu'on 
doutât  de  son  zèle  pour  l'Eglise.  Il  violenta  les  consciences 
en  défendant  aux  catholiques,  sous  peine  des  galères  à 
vie,  d'embrasser  le  calvinisme,  et  il  permit  aux  enfants 
des  religionnaires  de  se  convertir  à  l'âge  de  sept  ans,  âge 
auquel,  disait  la  déclaration,  «  ils  sont  capables  de  rai- 
son et  de  choix  dans  une  matière  aussi  importante  que 
celle  du  salut (3).  »  Ce  fut  en  exécution  de  cette  décla- 
ration que  Mrae  de  Maintenon  fonda  le  couvent  de  Saint- 
Cyr,  pour  les  jeunes  filles  nobles  ainsi  converties  (4>.  Loin 
de  s'associer  à  ces  mesures  odieuses,  le  Parlement  de 
Paris  défendit  à  tous  supérieurs  réguliers  de  faire  faire 
aucune  profession  avant  l'âge  de  seize  ans  l5>. 

Dans  la  querelle  avec  le  saint-siége ,  «  le  droit  du  roi 
n'était  pas  bon,  dit  Bossuet(6).  »  En  effet,  il  était  contraire 

ili  Ane.  lois,  19.262.  —  (2)  Ane. lois,  19.272.  —  (3)  Déclar.  du  17  juin  1681. 
Ane.  lois,  19.269.  —  (4)  Duruy,  Hist.  de  Fr.,  64.  —  (5)  Arrêt  du  7  juillet  1682. 
Ane.  lois,  19.270;  note.  —  (6)  Bossuet,  Lettre  à  Dirois  .  du  6  février  1682. 
Gérin.  Recherches  hist.  sur  l'assemb.  de  1682,  307. 
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aux  canons  de  l'Eglise,  sans  cesse  invoqués  en  France 
par  les  partisans  du  roi,  parce  qu'il  subordonnait  les 
nominations  ecclésiastiques  au  caprice  et  à  la  cupidité  du 
roi  ;  enfin,  parce  qu'il  livrait  au  roi  la  puissance  spiri- 
tuelle, parle  pouvoir  de  conférer  des  bénéfices  qui  entraî- 
naient charge  d'âmes.  L'autorité  royale  avait  besoin  d'une 
approbation  solennelle  et  publique,  et  elle  s'adressa  aux 
évêques  alors  présents  à  Paris  pour  les  affaires  de  leurs 
Eglises.  Ils  étaient  cinquante-deux  qui.  ne  résidaient 
pasa\  lisse  réunirent  et  demandèrent  un  concile  général 
ou  une  assemblée  générale  du  clergé,  composée  de  deux 
députés  du  premier  ordre  par  province  et  deux  députés 
du  second  ordre.  Louis  XIV  ne  voulut  d'aucun  de  ces 
deux  moyens.  Il  repoussa  le  premier,  parce  qu'un  concile 
général  ne  pouvait  rien  faire  sans  l'assentiment  du  pape, 
le  second,  parce  qu'une  assemblée  du  clergé  par  députés 
ne  pouvait  remplacer  un  concile  dans  la  décision  des 
questions  spirituelles.  Il  se  décida  pour  une  assemblée 
du  clergé  et  déclara  qu'on  y  traiterait,  pour  cette  fois, 
de  matières  spirituelles  (2).  Après  avoir  ainsi  défini  le 
pouvoir  de  l'assemblée,  il  s'appliqua  à  la  composer  d'hom- 
mes dont  il  n'avait  pas  à  redouter  la  contradiction.  L'on 
élut  ceux  dont  Sa  Majesté  avait  fait  choix  l3).  L'arche- 
vêque de  Reims,  Maurice  Le  Tellier,  avait  écrit  quelques 
mois   auparavant  à  l'archevêque  de  Paris,  de  Harlay  do 

(\)  Gaillardin,  Histoire  de  Louis  XIV,  5.68.  —  (2)  Gaillardin ,  Histoire 
de  Louis  XIV,  5.71.  —  (3)  Lettre  de  Colbert  à  l'évèque  d'Avranches,  citée 
par  Gaillardin,  Histoire  de  Louis  XIV,  5.72.  «  Le  roi  ayant  estimé  que 
vous  pourrez  servir  plus  utilement,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire 
qu'elle  a  fait  choix  de  vous  pour  remplir  la  place  de  Mgr  de  Lisieux;  elle 
fait  écrire,  en  même  temps,  ses  intentions  sur  ce  à  Mgr  l'archevêque  de 
Rouen.  »  —  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'assemblée  de  1682,  177.  —  «  Le  roi,  dit 
Fleury  dans  ses  opuscules,  p.  219,  voulut  que  l'évèque  de  Meaux  en  fût.  »  — 
Dans  une  lettre  du  mois  de  septembre  1681,  Bossuet  écrivait  une  lettre  à  l'abbé 
deRancé  :  l'assemblée  se  va  tenir;  et  non-seulement  on  veut  que  j'en  sois,  mais 
encore  que  je  fusse  le  sermon  de  l'ouverture.  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'assemblée 
de  1682,  182. 
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Champvallon  :  «  Nous  ne  devons  songer  qu'à  profiter,  de 
concert,  à  l'occasion  qui  se  présente  de  servir  Sa  Majesté 
et  de  lui  plaire  (1>.  »  L'assemblée  fut  ouverte  par  un  admi- 
rable discours  de  Bossuet  sur  V unité  de  V Eglise,  afin  de 
montrer  hautement  que  l'on  ne  songeait  pas  à  s'en  écar- 
ter^. 

Pour  prévenir  toute  résistance,  Louis  XIV  consentit  à 
ne  plus  exercer  l'autorité  spirituelle.  Content  de  jouir  des 
fruits  des  bénéfices  vacants  en  régale  et  d'y  appeler  ses 
favoris,  il  déclara  par  respect  pour  la  pureté  de  la  foi 
et  de  la  discipline  de  V Eglise,  que  ceux  qu'il  nommerait 
à  l'avenir  auraient  à  recevoir  l'investiture  des  vicaires 
généraux  établis  par  les  chapitres.  Jusque  là,  quand  le 
roi  nommait  aux  bénéfice  >  vacants,  ses  élus  entraient  en 
fonctions  sans  autre  investiture.  Après  la  concession  du 
roi,  l'assemblée  du  clergé,  désirant  prévenir  les  divisions 
qu'une  plus  longue  contestation  pourrait  exciter  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire,  et  répondre  aux  sentiments  de  reli- 
gion et  de  bonté  du  roi,  qui  s'était  départi,  en  faveur  de 
l'Eglise,  de  quelques  droits  que  saint  Louis  même  avait 
exercés,  accepta  l'extension  de  la  régale  à  toutes  les 
églises  du  royaume,  et  exprima  le  vœu  que  «  le  pape 
donnât  sa  bénédiction  apostolique  à  cet  ouvrage  de  paix 
et  de  charité1^.  »  Le  pape,  loin  d'approuver  ce  traité, 

(1)  Citée  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.73.  —  (2)  Le  9  novembre 
1681.  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'assemb.  du  clergé  de  1682,  340.  —  (3)  L'édit 
de  janvier  1682,  enregistré  le  24  du  même  mois  parle  Parlement  de  Paris,  Ane. 
lois,  19.374,  portait:  voulant  par  toutes  choses  à  la  diminution  même  de  ceux 
de  nos  droits  que  saint  Louis  a  exercés,  employer  la  puissance  que  Dieu  nous 
a  donnée  à  conserver  la  pureté  delà  foi,  à  maintenir  la  discipline  dans  l'Eglise, 
et  à  protéger  les  prélats  qui  peuvent  encore,  par  leurs  prières,  attirer  la  conti- 
nuation de  tant  de  prospérités  qu'il  plait  à  Dieu  de  verser  incessamment  sur  nous 
et  sur  notre  règne;  voulons  et  nous  plaît,  que  nul  ne  puisse  être  pourvu  dans 
toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales  de  notre  royaume  par  nous  et  nos 
successeurs,  des  doyennés  et  autres  bénéfices  ayant  charges  d'àmes  qui  pourront 
vaquer  en  régale,  ni  des  archidiaconés,  théologales,  pénitenceries  et  autres 
bénéfices,  et  voulant  que  ceux  qui  seront  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices,  se 
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adressa  quelques  mois  après  le  bref  Pater nœ  caritati 
qui  cassait  les  actes  relatifs  à  la  régale (1). 

«  L'orgueil  gallican,  dit  M.  Gérin,  fut  révolté  et  annonça 
de  se  porter  aux  extrémités  les  plus  violentes.  L'assemblée 
sigua,  le  6  mai,  un  acte  regrettable  qui  porte  en  tête  le 
mot  protestatio  et  qui  commence  par  ces  lignes  :  Ecclesia 
gallicana  suis  se  régit  Jegibus,  vropriasque  consuetudines 
inviolata  custodit,  quibus  gallicani  pontifices  majore* 
nostri  nulla  definitione,  nulla  auctoritate  derogatum  esse 
voluerunt{2).  » 

Cet  acte  pouvait  mettre  en  péril  l'unité  de  l'Eglise. 
Louis  XIV  le  comprit;  il  s'opposa  non-seulement  à  son 
envoi  à  tous  les  évêques  de  France,  mais  il  suspendit  les 
séances  de  l'assemblée  le  9  mai,  et  le  29  juin  1682,  il 
ordonna  sa  dissolution  immédiate  quoique  son  programme 
ne  fût  point  épuisé. (3'.  «  Ainsi,  dit  Joseph  de  Maistre,  le 
roi  la  rompit  brusquement  avec  tant  de  sagesse  et  d'à-pro- 
pos  qu'on  lui  pardonne  presque  de  l'avoir  convoquée (4).  » 
Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ce  droit  de  la  régale, 
autrefois  bien  important,  et  devenu  sans  objet  depuis  que 
les  biens  sur  lesquels  il  s'exerçait  n'appartiennent  plus 
à  l'Eglise  et  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  plus  que 
des  ministres  du  culte  salariés  par  l'Etat (5).  Nous  devons 
rappeler  une  appréciation  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
la  valeur.  «  La  régale,  dit  l'auteur  des  Mémoires  de  Col- 
bert,  faisait  partie  de  ce  qu'on  appelait  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  libertés  si  chères  au  Parlement,  qu'au 
moment  où,  abreuvé  de  dégoût  par  la  cour,  il  se  voyait 

présentent  aux  vicaires  généraux  établis  par  les  chapitres,  si  les  églises  sent 
encore  vacantes  et  aux  prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation et  mission  canonique  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonction.  — 
Le  3  février  1682.  Ane.  lois,  19.376.  —  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.77- 
(1)  Gérin,  Recher.  hïstor.  sur  l'assemblée  du  clergé  de  1682,  308.327" 
—  (2)  Procès-verb.  du  clery.,  t.  v,  pièces  just.,  240.  —  (3)  Gérin,  Rech.  hist. 
sur  l'assemb.  du  clergé  de  1682,  329.  —  (4)  De  Maistre,  De  l'Église  gallic. 
kv.  2,  chap.  xi.  —  (5)  Encycl.  cathol.,  v°,  régale,  p.  524. 
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dépouillé  de  ses  plus  grandes  prérogatives,  loin  de  mar- 
chander son  appui,  il  poussait  lui-même  à  la  lutte (1).  » 

«  En  résumé,  ajoute-t-il,  la  question  de  la  régale  était 
on  ne  peut  plus  mal  choisie  pour  faire  régler  à  nouveau 
le  débat  toujours  pendant  entre  les  deux  puissances,  mais 
cette  question  une  fois  posée,  on  ne  saurait  trop  approu- 
ver Colbert,  le  Parlement,  ainsi  que  Bossuet  et  les 
archevêques  de  Paris  et  de  Reims,  d'avoir  affirmé  haute- 
ment et  quoiqu'il  pût  arriver,  la  vérité  exprimée  dans 
le  premier  des  quatre  articles,  le  plus  important  de  tous, 
que  les  papes  n'avaient  de  puissance  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  dé- 
poser les  rois  et  les  princes,  ni  délier  leurs  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité^.  » 

Cette  appréciation  de  la  difficulté  soulevée  par  la  régale 
nous  amène  à  l'examen  de  la  fameuse  déclaration  du 
19  mars  1682  de  l'assemblée  du  clergé  de  France,  sur  la 
puissance  de  l'Eglise.  Il  est  certain  aujourd'hui  que 
Bossuet  n'a  pas  été  le  promoteur  de  cette  assemblée (3), 
et  que  s'il  a  été  le  principal  rédacteur  des  quatre  articles, 
Colbert  en  a  été  le  véritable  auteur <4).  Ces  quatre  articles 
célèbres,  qui  devaient  donner  lieu  à  une  si  grave  polé- 
mique^-, portaient  :  «  1°  Que  le  pouvoir  du  pape  et  de 
l'Eglise  ne  s'étend  que  sur  les  choses  spirituelles  et  non 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ;  2°  que  les  décrets 
du  concile  oecuménique    de    Constance,  dans    les    ses- 

(1)  Clément,  Mémoires  de  Colbert,  6,  introduction ,  69.  —  (2)  Clément, 
Mémoires  de  Colbert,  6,  introd.,  89.  —  (3)  Guérin,  Recherches  histor.  sur 
l'ass.  de  1682,  334.  —  (4)  «  En  janvier  1700,  je  demandai  à  Bossuet,  raconte 
l'abbé  Ledieu,  qui  est-ce  qui  lui  avait  inspiré  le  dessein  des  propositions  du  clergé 
sur  la  puissance  de  1  Église.  Il  me  dit  que  M.  Colbert,  alors  ministre  secré- 
taire d'Etat,  en  était  véritablement  l'auteur,  et  que  lui  seul  y  avait  déterminé 
le  roi.  «Jour,  de  l'abbé  Ledieu,  sur  la  vie  de  Bossuet,  2.8.  —  (5)  11  y  avait  à 
maintenir  au-dessus  des  droits  particuliers  des  églises,  la  grande  unité  de  l'Église 
catholique,  au-dessus  de  la  légitime  autorité  des  évèques,  successeurs  des  apô- 
tres, la  prérogative  souveraine  du  successeur  de  saint  Pierre.  Trognon,  Hist. 
de  Fr.,  5.19. 


:?92  DÉCLARATION  Dt)  CLERGÉ  DE  FRANCE  (1682) 

sions  iv  et  v,  approuvés  par  le  saint-siége  aposto- 
lique, confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Eglise  et  des 
pontifes  romains,  et  observés  dans  tous  les  temps  par 
V Église  gallicane  subsistent  dans  toute  leur  force  ;  3°  que 
l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  réglé  suivant 
les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le 
respect  général;  que  les  règles,  les  moeurs,  et  les  consti- 
tutions reçues  dans  le  royaume  doivent  être  maintenues 
et  les  bornes  posées  par  nos  pères  demeurer  inébranlables  ; 
4°  que  les  décrets  du  pape,  dans  les  questions  de  foi, 
regardent  toutes  les  églises,  que  cependant  son  jugement 
n'est  pas  irréformable,  à  moins  que  le  consentement  de 
l'Eglise  n'intervienne (1).  » 

L'édit  du  19  mars  1682  pour  l'enregistrement  de  la 
déclaration  du  clergé  portait  :  «  Bien  que  l'indépendance 
de  notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu, 
soit  une  vérité  certaine  et  incontestable ,  et  établie  sur 
les  propres  paroles  de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas 
laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la  déclaration  que  les  dé- 
putés du  clergé  de  France,  assemblés  par  notre  permission 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  présentée  conte- 
nant leurs  sentiments  touchant  la  puissance  ecclésias- 
tique ,  et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté  la 
supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire 
publier  cette  déclaration  dans  notre  royaume ,  qu'étant 
faite  par  une  assemblée  composée  de  tant  de  personnes 
recommandables  par  leur  vertu  et  par  leur  doctrine,  et 
qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être 
avantageux  à  l'Eglise  et  à  notre  service  ,  la  sagesse  et  la 
modération  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  sentiments 

(1)  Ane.  lois,  19.384.  —  Cette  traduction  est  celle  donnée  parle  cardinal  de 
Bausset  dans  l'Histoire  de  la  vie  de  Bossuet,  2.179.  —  Gérin,  Recherches 
histor.  sur  l'assemblée  du  clergé  de  France  en  1682  ,  p.  317,  ëdit.  de 
1870,  donne  le  texte  latin  collationné  sur  la  minute  signée  de  tous  les  membres 
de  l'assemblée  générale. 
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que  l'on  doit  avoir  sur  ce  sujet,  peuvent  beaucoup  contri- 
buer à  confirmer  nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont 
tenus  comme  nous  de  tenir  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée 
à  l'Eglise,  et  à  ôter  en  même  temps  aux  ministres  de  la 
religion  prétendue  réformée  le  prétexte  qu'ils  prennent 
des  livres  de  quelques  auteurs,  pour  rendre  odieuse  la 
puissance  légitime  du  chef  visible  de  l'Eglise  et  du  centre 
de  l'unité  ecclésiastique.  » 

Le  Parlement  enregistra  cet  édit,  le  23  mars  1682ll), 
avec  non  moins  d'empressement  qu'il  avait  enregistré  l'édit 
du  mois  de  janvier  précédent,  touchant  le  droit  de  régale. 
La  portée  politique  d'un  pareil  acte  était  considérable. 
Les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  mois  de  mars  1682 
devaient  être  enseignés  chaque  année  dans  toutes  les 
écoles  de  théologie,  mais  ils  heurtaient  trop  les  senti- 
ments du  grand  nombre,  pour  être  accueillis  avec  faveur 
par  le  clergé.  Ceux  mêmes  qui  avaient  voté  la  déclaration 
n'y  tenaient  que  par  la  crainte  du  roi,  et  le  procureur 
général  écrivait  à  Colbert  :  «  La  plupart  changeraient 
demain  de  bon  cœur  si  l'on  le  leur  permettait*2'.  »  Le  pre- 
mier président,  assisté  du  procureur  général  de  Harlay  et 
de  six  conseillers,  dut  se  rendre  à  la  Sorbonne  pour  récla- 
mer l'enregistrement  de  la  déclaration  et  de  l'édit  du  roi 
sur  les  registres  de  la  faculté.  Le  doyen  Bétille ,  affaibli 
par  les  années,  répondit  :  Grattas  agimus  amplissimas . 
Le  premier  président  continuant  de  le  regarder  comme  s'il 
eût  témoigné  n'être  pas  content  de  sa  réponse  et  attendre 
quelque  autre  chose  de  la  faculté,  le  bonhomme  ajouta: 
Facilitas  pollicitur  obsequîum;  et  aussitôt  la  députation 
se  retira  et  Bétille  avec  elle^3).  Après  le  départ  des  magis- 


(1)  Ane.  lois,  19.379.  —  (2)  Lettre  du  2  juin  1682  par  le  procureur  général 
de  Harlay  à  Colbert,  citée  parGérin,  Rech.  hist.  sur  l'assemblée  de  1682, 
ch.  xn,  387.  —(3)  Séria,  Rech.  hist.  sur  les  assemb.  du  clergé  de  1682,  385 
et  appendice,  579. 
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trats,  la  faculté  voulut  relire  la  déclaration  et  l'édit  pour 
en  délibérer  ;  mais  le  syndic  Pirot  refusa  de  mettre  l'af- 
faire en  délibération,  en  disant  que  M.  le  doyen  n'y  étant 
point,  il  n'avait  rien  à  proposer.  Quelques  jours  après,  le 
procureur  général  envoya  demander  l'acte  d'enregistre- 
ment de  l'édit;  mais,  comme  l'usage  de  la  faculté  était 
que  ce  qui  avait  été  conclu  dans  une  assemblée  n'avait 
point  de  force  qu'on  ne  l'eût  relu  dans  une  assemblée 
suivante,  le  doyen  lui  répondit  qu'on  ne  pouvait  rien 
donner  avant  les  premiers  jours  de  juin  M.  Le  16  juin,  le 
procureur  général  fit  signifier  à  la  faculté  qu'elle  n'avait 
point  à  parler  sur  des  matières  depuis  si  longtemps  déci- 
dées^, et  plusieurs  de  ses  membres  durent  comparaître 
devant  le  Parlement  pour  recevoir  une  admonition  sévère. 

«  La  Cour,  leur  dit  le  premier  président,  n'aurait  jamais 
cru  que  vous  eussiez  osé  différer  l'enregistrement  qu'elle 
vous  avait  ordonné.  Votre  désobéissance  lui  fait  regretter 
les  marques  d'estime  dont  elle  vous  avait  honorés.  Per- 
suadée que  vous  ne  méritez  plus  sa  confiance,  elle  vous 
défend  de  vous  plus  assembler  jusqu'à  ce  qu'elle  vous  en 
ait  prescrit  la  manière,  ce  qu'elle  aura  soin  de  faire  devant 
le  1er  juillet (3).  »  Il  ordonna  ensuite  au  greffier  de  la  fa- 
culté de  passer  au  greffe  et  d*y  faire  l'enregistrement 
de  l'édit  du  roi,  de  la  déclaration  du  clergé  et  de  l'arrêt, 
sous  la  dictée  du  greffier  de  la  Cour,  ce  qui  fut  exécuté  à 
l'heure  même l4).  Le  roi  exila  huit  docteurs*5»,  en  destitua 
d'autres  et  finit  par  obtenir  l'adhésion  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  mais  il  ne  triompha  pas  clans  l'opinion 
publique. 

Innocent  XI  n'approuva  ni  ne  cassa  les  quatre  articles, 


(1)  Mss.  de  Saint-Sulpice,  t.  iv.  c'té  par  Gérin,  Rech.  histor.  sur  l'ass. 
de  1682,  383.  —  (2)  L-ttr^  du  roi.  -lu  16  mai  1682,  Deppring,  4.139.  —  (3)  Mss. 
de  Saint-Sulpice,  t.  iv,  p.  2789.  —  (4;  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass.  de  1682. 
396.  -  (5)  Gaillardin ,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.83. 
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mais  il  refusa  les  bulles  d'investiture  aux  évêques  nom- 
més par  le  gouvernement  français,  de  sorte  qu'à  sa  mort 
il  y  avait  vingt-neuf  diocèses  sans  évêques.  Ce  différend 
ne  fut  terminé  qu'en  1693  par  une  transaction.  Le  pape 
Alexandre   VIII    avait    prononcé    la   condamnation   des 
quatre  articles,  mais  avec  assez  de  réserve  pour  ne  pas 
provoquer  une  rupture  ouverte  avec  la  France (1).  Son  suc- 
cesseur, Innocent  XII,  se  borna  à  demander  une  satis- 
faction des  évêques  qui  avaient  signé  les  quatre  articles, 
avant  de  leur  accorder  l'investiture  canonique.  On  con- 
certa une  lettre  qui  fut  la   même  pour  tous ,   mais  que 
chacun  écrivit  en  particulier.  Le  roi  ne  se  refusa  pas  à  ce 
tempérament.   La  lettre  fut  écrite  le  4  septembre  1693; 
elle  contenait  non  une  rétractation  des  opinions  person- 
nelles des  signataires,  mais  un  témoignage  de  la  douleur 
qu'ils   avaient    ressentie    en    apprenant    celle    qu'avait 
éprouvée  à  ce  sujet  Sa  Sainteté;  ils  lui  assuraient  en  même 
temps  que  leur  intention  n'avait  pas  été  de  faire  un  décret 
ni  de  porter  préjudice  aux  autres  Eglises'2'.  Innocent  XII 
accorda  les  bulles  d'investiture,  et  Louis  XIV  cessa  d'im- 
poser aux  facultés  de  théologie  l'obligation  d'enseigner 
les  quatre  propositions  de  1682®.  Par  cette  concession, 
le  roi  voulut  se  rendre  favorable  Innocent  XII  dont  la  pa- 
cifique intervention  lui  était  nécessaire  pour  faire  la  paix 
avec  l'empire'4'.  Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  la  lettre  sui- 
vante à  Innocent  XII:  «   Très-Saint  Père,  J'ai  toujours 
beaucoup  espéré  de  l'exaltation  de  Votre  Sainteté  au  pon- 
tificat, pour  les  avantages  de  l'Eglise  et  l'avancement  de 
notre  sainte  religion.  J'en  éprouve  maintenant  les  effets 
avec  bien  de  la  joie  dans  tout  ce  que  Votre  Béatitude  fait  de 

(1)  Pvîrrens,  L'Eglise  et  l'Etat,  2.481.—  (2)  Frayssinous,  Les  vrais  prin- 
cipes de  l'Église  gallicane,  79.  —  (3)  Lettre  du  14  sept.  1693  de  Louis  XIV 
au  pape  Innocent  XII.  Anciennes  lois,  19.380.  —  (4>  Gaillardin,  Histoire  de 
Louis  XIV,  5.463. 
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grand  et  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'une  et  de  l'autre. 
Cela  redouble  mon  respect  filial  envers  Votre  Sainteté,  et 
comme  je  cherche  de  le  lui  faire  connaître  par  les  plus  fortes 
preuves  que  j'en  puisse  donner,  je  suis  bien  aise  aussi  de 
faire  savoir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  ordres  né- 
cessaires afin  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du 
20  mars  1682  touchant  la  déclaration  faite  parle  clergé 
de  France  à  quoi  les  conjonctures  passées  ni> avaient  obligé , 
ne  soient  pas  observées.  Désirant  que,  non-seulement 
Votre  Sainteté  soit  informée  de  mes  sentiments,  mais 
aussi  que  tout  le  monde  connaisse,  par  une  marque  par- 
ticulière, la  vénération  que  j'ai  pour  ses  grandes  et 
saintes  qualités,  je  ne  doute  pas  que  Votre  Béatitude  n'y 
réponde  par  toutes  les  preuves  et  démonstrations  envers 
moi  de  son  atfection  paternelle^1'.  »  Cette  lettre,  dit 
d'Aguesseau ,  fut  le  sceau  de  l'accommodement  entre 
la  cour  de  Rome  et  le  clergé  de  France  <2>. 

Louis  XIV  revint  ainsi  à  une  modération  dont  les  cir- 
constances l'avaient  un  instant  écarté.  La  politique  avait 
dicté  sa  conduite  en  1682;  ce  fut  la  politique  qui  la  lui 
fit  abandonner  en  1693.  Toutefois  il  n'est  pas  exact, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  Louis  XIV  fit  en  1693,  une 
rétractation  des  doctrines  de  1682.  Il  ordonna  le  retrait 
de  l'édit  qui  en  prescrivait  l'enseignement;  mais  il  laissa 
toute  liberté  de  les  soutenir  comme  avant  cet  édit(3>.  Les 
choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1713.  Clé- 
ment XI  voulut  alors  faire  regarder  comme  une  obliga- 
tion de  la  part  du  roi,  d'empêcher  qu'on  ne  soutînt  dans 
son  royaume  les  propositions  de  l'assemblée  du  clergé  de 
1682.  Louis  XIV  n'avait  jamais  eu  cette  pensée <4).  C'est 


(lj  Ane.  lois,  1!>.38,  intr.  —  Gérin.  Recl>.  Iiist.  sur  l'assemblée  du  clergé 
<ie  1682,500.  —  (2)  Œuv.de  d'Aguesseau,  13.423.  —  (3)  Œuv.  de  d'Agues- 
seau,  13.42t.  —  (li  Quelques  expressions  de  li  lettre  du  14  novembre  1693 
pourraient  faire  supposer  que  Louis  XIV  consentait  à  renoncer  à  la  doctrine 
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ce  qui  résulte  d'une  lettre  écrite  par  ce  prince  le  7  juil- 
let 1713,  au  cardinal  de  la  Trémoille,  à  l'occasion  de 
quelques  difficultés  de  Clément  XI  pour  donner  des  bulles 
à  un  ecclésiastique  nommé  à  l'évêché  de  Beauvais,  qui 
dans  ses  thèses  publiques  avait  soutenu  la  doctrine  des 
quatre  articles.  «  On  ne  trouvera  pas  que,  depuis  l'accom- 
modement que  je  fis  en  1693  avec  Innocent  XII,  il  y  ait 
eu  la  moindre  difficulté  à  l'expédition  des  bulles  d'aucun 
de  ceux  qui  ont  soutenu,  dans  leurs  thèses,  les  propositions 
conformes  aux  maximes  de  l'Eglise  de  France...  le  pape 
Innocent  XII  ne  me  demanda  pas  de  les  abandonner , 
lorsque  je  terminai  avec  lui  les  différends  commencés 
sous  le  pontificat  d'Innocent  XI;  il  savait  que  cette  de- 
mande serait  inutile,  et  le  pape,  qui  était  alors  un  de  ses 
principaux  ministres ,  sait  mieux  que  personne  que  ren- 
gagement que  f  ai  pris  se  réduisit  à  ne  pas  faire  exécuter 
Yédit  que  j'avais  fait  en  1682. 

«  On  lui  a  supposé,  contre  la  vérité,  que  j'ai  contrevenu 
à  l'engagement  pris  par  la  lettre  que  j'écrivis  à  son  pré- 
décesseur; car  je  n'ai  obligé  personne  à  soutenir,  contre 
sa  propre  opinion,  les  propositions  du  clergé  de  France; 
mais  il  n'est  pas  juste  que  j'empêche  mes  sujets  de  dire 
et  de  soutenir  leurs  sentiments  sur  une  matière  qu'il  est 
libre  de  soutenir  de  part  et  d'autre,  comme  plusieurs 
autres  questions  théologiques ,  sans  donner  la  moindre 
atteinte  à  aucun  des  articles  de  foi.  Sa  Sainteté  n'est  donc 
pas  fondée  à  se  plaindre  que  je  manque  aux  engagements 
que  j'ai  pris  avec  son  prédécesseur.  Mais  j'aurais  moi- 
même  de  trop  justes  sujets  de  me  plaindre  qu'elle  ne  satis- 
ferait pas  aux  concordats  faits   entre  le  saint- siège  et 

constante  de  l'Eglise  de  France,  dont  les  quatre  articles  n'offraient  qu'une  dé- 
claration précise  plus  solennelle,  ce  serait  bien  mal  juger  ses  principes  et  ses 
intentions.  Il  les  a  manifestés  lui-même  avec  autant  d'énergie  que  d'exactitude 
dans  sa  lettre  du  7  juillet  1713  au  cardinal  de  la  Trémoille.  De  Bausset,  Hist. 
de  Bossuet,  2.213. 
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ma  couronne,  si  elle  persistait  à  refuser  des  bulles  à  un 
sujet  dont  la  doctrine  ne  peut  être  reprise.  Je  ne  puis 
sans  peine,  envisager  les  suites  d'un  semblable  refus,  et 
je  m'assure  qu'un  pape  aussi  plein  de  zèle  et  de  lumières 
en  sera  lui-même  assez  frappé  pour  se  désister  d'une  pré- 
tention toute  nouvelle,  et  sur  laquelle  je  ne  puis  admettre 
aucun  expédient'11.  »  La  lecture  de  cette  lettre  détermina 
le  pape  à  donner  les  bulles  demandées (2). 

«  La  sage  condescendance  du  roi,  dit  Mgr  Frayssinous, 
eut  l'inestimable  avantage  de  tout  pacifier,  et  n'empêcha 
pas  que  l'enseignement  des  quatre  articles  ne  prévalût 
sur  tous  les  points  dans  les  écoles  de  théologie <3>.  » 

D'après  l'auteur  des  Recherches  historiques  sur  l'assem- 
blée du  clergé  de  i682,  «  Bossuet,  qui  ne  s'était  chargé  de 
dresser  le  texte  des  quatre  articles  que  pour  écarter  des 
propositions  contraires  à  la  foi  catholique  et  conserver 
l'unité  de  l'Eglise ,  perdit  la  sérénité  de  sa  conscience 
depuis  ce  jour-là  et  éprouva  le  besoin  de  se  défendre^.  » 
Il  commença  dès  lors  cette  defensio  declarationis ,  à 
laquelle  il  travailla  jusqu'au  dernier  jour  et  qu'il  n'osa 
publier,  de  peur  d'accroître  le  scandale;  il  ne  parla 
plus  qu'avec  amertume  de  la  déclaration  et  de  ses  prin- 
cipaux auteurs.    Il   suffît  de   rappeler  le  fameux  abeat 

(1)  Gérin,  Rech.  histor.  sur  l'assemblée  de  1682,  502.  —  Œuvres  de 
(TAguesseau,  13.417.426.  —  Dalloz,  v°  culte  n°  33.  —  Cette  opinion  est  celle 
de  témoins  non  suspects,  le  cardinal  de  Bausset  (Hist.  de  Bossuet,  t.  II,  liv.  vit 
et  de  l'évèque  d'Hermopolis,  Mgr  Frayssinous,  qui  fut  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques en  1824.  Dans  son  ouvrage  Des  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane, 
l'évèque  d'Hermopolis  s'exprime  ainsi  :  «  Sa  Sainteté  exigeait  une  lettre  qui  con- 
tînt au  moins  des  assurances  que  les  évèques  et  le  roi  n'avaient  pas  eu  l'intention 
île  rien  définir  ni  régler,  dans  cette  assemblée,  qui  pût  déplaire  au  saint-siége. 
Le  roi  ne  se  refusa  pas  à  ce  tempéremment.  La  lettre  fut  écrite  le  14  septem- 
bre 1693.  Elle  contenait  non  une  rétractation,  mais  un  témoignage  de  la  douleur 
qu'ils  avaient  ressentie  en  apprenant  celle  qu'avait  éprouvée  à  ce  sujet  Sa 
Sainteté.  »  —  (2)  Frayssinous,  Les  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane,  83. 
—  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etal,  2.476.  —  (3)  Frayssinous,  Les  vrais  prin- 
cipes de  l'Eglise  gallicane ,  p.  78  à  83.  —  (4)  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass. 
du  clergé  de  1682,  341.344. 


(1701)     DÉFENSE  PAR  BOSSUET  DE  LA  DÉCLARATION  DE  1682        399 

(leclaratio  quô  Iibuerit(lKf  et  ses  paroles  à  ses  familiers, 
en  1700  :  «  Feu  Monsieur  de  Paris  ne  faisait  en  tout 
cela  que  flatter  la  cour ,  écouter  les  ministres  et  suivre 
à  l'aveugle  leurs  volontés  comme  un  valet (2).  »  «  Bossuet 
eût  été  plus  indulgent  pour  les  autres  s'il  avait  été  lui- 
même  irréprochable <3),  »  dit  encore  M.  Gérin,  qui  ajoute, 
il  est  vrai  :  «  Quelque  reproche  qu'on  soit  en  droit  de  lui 
adresser,  il  demeure  encore  au-dessus  de  toute  louange  et 
de  toute  vénération ,4).  » 

Cette  appréciation,  dont  la  vivacité  des  termes  révèle 
la  conviction  de  l'écrivain,  n'est  point  généralement 
admise.  Loin  de  désavouer  la  déclaration  de  1682,  dit 
l'abbé  Ledieu,  l'évêque  de  Meaux  reprenait,  en  1701, 
son  travail  sur  l'autorité  de  l'Église  et  jugeait  l'occasion 
très-opportune  d'insinuer  au  pape  ce  qu'il  fallait  croire 
sur  cette  matière ,  sur  l'infaillibilité  même  et  sur  la 
déposition  des  rois  <5'.  »  La  pensée  du  grand  évêque  sur 
le  sens  et  la  portée  de  la  déclaration  de  1682  se  trouve 
résumée  dans  le  passage  suivant  :  «  Le  clergé  de  France 
ne  donne  pas  les  articles  de  sa  déclaration  comme  autant 
de  dogmes  qu'il  faille  nécessairement  croire;  il  les  pro- 
pose parce  qu'ils  lui  paraissent  certains,  conformes  à  la 
doctrine  commune  et  ordinaire  de  l'Eglise  gallicane, 
utiles  à  l'Eglise  universelle  et  puisés  dans  les  sources 
anciennes  (6>.  » 

Si  Bossuet,  en  1682,  se  montra  non  moins  attentif  à 
ménager    teneras   romanorum    aures{1>  qu'à   plaire    au 

(])  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass.  du  clergé  de  1682,  345.  —  (2)  Journal 
de  Ledieu,  sur  la  vie  de  Bossuet,  2.9.  —  (3)  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass. 
du  clergé  en  1682,  345.  —  (4)  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass.  du  clergé  en 
1 682,  371.  —  (5)  Journ.  de  l'abbé  Ledieu,  2.212.  —  I!  est  désormais  avéré  que 
Bossuet  a  été  gallican  dès  sa  jeunesse.  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass.  de  1682, 
337.  —  (6)  Bossuet,  Défense  de  V  Église  gallicane,  383,  élit,  de  1845.  —  (7)  Les 
tendres  oreilles  des  Romains  doivent  être  respectées,  et  je  l'ai  fait  de  tout  mon 
cœur.  Trois  points  les  peuvent  blesser  :  l'indépendance  des  rois,  la  juridiction 
episcopale  immédiatement  de  Jésus-Christ  et  l'autorité  des  conciles.  Vous  savez 
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roi(1\  il  est  certain  que  le  Parlement,  fidèle  à  ses  anciennes 
traditions,  conserva  précieusement  la  doctrine  consacrée 
parles  quatre  articles.  Sous  Louis  XV,  un  arrêt  du  conseil, 
du  24  mai  17(>(>,:?  .  confirma  solennellement  l'édit  du  mois 
de  mars  1682  et  ordonna  «  que  les  quatre  propositions 
arrêtées  en  rassemblée  des  évêques  de  son  royaume, 
convoqués  extraordinairement  à  cet  effet,  en  ladite  année 
1682,  et  les  maximes  qui  y  avaient  été  reconnues  et  con- 
sacrées, seraient  inviolablement  observées  en  tous  ses 
États,  et  soutenues  dans  toutes  les  universités  et  par  tous 
les  ordres,  séminaires  et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  édit  de  1682.  »  Une  déclaration  de 
Louis  XVI  du  7  juin  1777,  a  confirmé  l'obligation  imposée 
aux  ecclésiastiques  de  maintenir  et  professer  les  libertés 
de  l'Église  gallicane  et  notamment  les  quatre  articles  de 
la  déclaration  de  1682 <3).  Pendant  la  Révolution,  les 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  furent  complètement 
brisés.  Lorsque  le  premier  Consul  voulut  les  rétablir  et 
faire  cesser  un  schisme  déplorable  en  plaçant  l'Eglise 
et  l'Etat  dans  des  rapports  d'union  et  d'indépendance 
convenables (4) ,  il  rentra  dans  la  voie  des  concordats  «  la 
seule  qui  réponde  en  même  temps  aux  devoirs  de  l'Etat 
et  aux  besoins  de  la  religion,  la  seule  qui  puisse  assurer 
l'honneur  des  deux  puissances  sans  porter  atteinte  à  leur 
liberté  et  à   leur  dignité  respective®.  » 

A  l'époque  du  concordat  de  1801 ,   «  qui  fut,  d'après 
Pie  VII (6>,  un  acte  chrétiennement  et  héroïquement  sau- 

bien  que  sur  ces  choses,  on  ne  biaise  point  en  France.  Lettre  de  Bossuet  au 
cardinal  d'Estrée,  Jour,  de  Ledieu,  intr.  70. 

(1)  Nous  pensons  que  Bossuet  a  poussé  la  condescendance  envers  le  pouvoir 
laïque  jusqu'aux  limites  de  l'orthodoxie;  un  pas  de  plus  il  tombait  dans  le 
schisme.  Gérin,  Rech.  sur  l'hist.  de  l'assemb.  de  1682,  préf.  20,  —(2)  Ane. 
lois,  22.450.  —  (3)  Ane.  lois,  25  38.  —  (4)  Thiers,  Hist,  du  Consulat,  3.432. 
—  (5;  Franck,  Phil.  du  droit  eccl.  —  (6)  Lettre  de  Pie  VII  au  card.  Consalvi 
Castel  Gondolfo,  6  octob.  1  817,  citée  par  M.  d'Haussonville ,  L'Eglise  rorn. 
et  le  concordat,  Rev.  des  Deux-Mondes,  août  1869,  p.  1006. 
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veur,  »  le  Parlement  avait  cessé  d'exister  depuis  plusieurs 
années.  Nous  n'avons  point  dès  lors  à  rappeler  la  polé- 
mique à  laquelle  cet  acte  et  les  articles  organiques  qui 
ordonnent  l'enseignement  des  quatre  articles,  ont  donné 
lieu.  La  question  divise  les  esprits  les  plus  éclairés,  et 
il  ne  nous  appartient  pas  de  la  trancher  (1\ 

Les  questions  religieuses  n'attiraient  pas  seules  l'at- 
tention de  Louis  XIV.  Les  évocations  étaient  une  cause 
d'abus  dont  ce  prince  se  préoccupa  en  1683.  Dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  de  la  justice,  il  voulut  qu'il  fût 
passé  outre  au  jugement  des  procès  soumis  aux  Cours,  no- 
nobstant les  cédules  évocatoires  signifiées  quinze  jours 
avant  la  fin  du  Parlement,  ou  des  semestres  à  l'égard  des 
compagnies  qui  servaient  par  semestre.  Les  évoquants 
avaient  recours  à  ce  moyen,  pour  retarder  la  solution 
des  affaires  dont  ils  enlevaient  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux déjà  saisis,  pour  la  remettre  à  d'autres  tribunaux. 
Comme  sanction,  les  évoquants  qui  se  désistaient  de  leur 
évocation  durent  être  condamnés  à  une  amende  de  300  li- 
vres'2». Tel  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1683. 

On  sait  combien  Louis  XIV  tenait  à  la  gravité  des 
formes,  à  l'étiquette.  Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  qu'il 
ait  ordonné  par  un  édit  spécial,  l'exécution  d'un  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris,  prescrivant  aux  officiers  de 
cette  Cour  de  porter  au  palais,  dans  l'exercice  de  leurs 
charges,  leurs  robes  fermées;  dans  les  lieux  particuliers  des 
habits  noirs  avec  des  manteaux  et  collets  et  les  invitant 

(1)  Le  concordat  gallican  de  1801  est  encore  la  loi  de  nos  rappots  avec  l'Eglise, 
mais  cette  loi,  l'Eglise  la  supporte  avec  une  secrète  impatience,  et  les  ennemis 
de  l'Eglise  avec  une  impatience  qu'ils  ne  dissimulent  même  plus.  C'est  eux,  sans 
doute,  qui  secoueront  les  premiers  et  qui  briseront  ce  joug,  s'il  doit  être  quelque 
jour  secoué  et  brisé.  Leur  ardeur  dans  l'attaque,  accrue  par  la  tiédeur  dans  la 
résistance,  expose  notre  pacte  religieux,  comme  toutes  nos  institutions,  au  dan- 
ger d'une  de  ces  expériences  trop  hâtives  et  trop  nombreuses  qui  n'ont  produit, 
jusqu'à  ce  jour,  que  la  perturbation  et  l'instabilité.  Perrens,  L'Eglise  et  l'Etat, 
2.480.  —  (2)  Sept.  1683.  Ane.  lois,  19.434.  —  Néron,  Recueil  d'édits,  2.186. 

Il  26 
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à  ne  pas  se  trouver  dans  les  lieux  où  ils  ne  pouvaient  être 
vus  sans  diminution  de  leur  dignité  (1\  Cet  édit,  si  con- 
traire à  nos  mœurs  actuelles,  avait  surtout  pour  objet 
d'accoutumer  les  jeunesgens  qui  se  destinaient  à  la  magis- 
trature à  se  conformer  dèsleur  nomination  en  survivance  à 
une  partie  des  règles  qu'ils  devaient  observer  un  jour 
dans  toute  leur  étendue.  Les  infractions  à  ce  règlement 
étaient  rares  de  la  part  des  graves  magistrats  de  la 
Grand'Chambre,  mais  il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  des 
jeunes  magistrats  des  enquêtes. 

L'importance,  que  l'on  attachait  au  xvne  siècle  à  l'éti- 
quette, explique  les  contestations  qui  s'élevèrent  plusieurs 
fois  entre  les  corps  et  les  grands  maîtres  des  cérémonies 
sur  les  honneurs  dus  à  chacun.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  le  récit  des  funérailles  de  la  reine-mère,  Anne  d'Au- 
triche, le  14  février  1666.  Au  moment  de  l'offrande,  le 
sieur  Sainctot,  maître  des  cérémonies  ayant  fait  révérence 
pour  quérir  le  deuil,  après  avoir  salué  l'autel,  le  corps, 
le  deuil,  avait  salué  les  évêques,  les  ambassadeurs  et  ensuite 
le  Parlement  et  les  autres  Cours.  Messieurs  du  Parlement 
se  tinrent  pour  offensés  d'avoir  été  salués  après  les  évêques 
et  le  premier  président  dit  très-haut  :  «  Sainctot.  la  Cour 
ne  reçoit  pas  vos  révérences  puisque  vous  ne  les  faites  comme 
il  est  accoutumé*®.  »  Il  s'était  ensuite  retourné  et  couvert. 
Je  l'appelle  M.  Sainctot,  dit  le  roi.  «  Sire,  répliqua  le 
premier  président,  votre  bonté  vous  permet  quelquefois 
de  parler  en  maître,  mais  votre  Parlement  doit  toujours 
vous  faire  parler  en  roi,3).  »  Ce  changement  apporté  dans 
l'ordre  des  préséances  n'était  pas  le  résultat  d'une  erreur, 
mais  l'ouvrage  de  Le  Tellier  et  de  l'archevêque  de  Sens. 
L'affaire  fut  soumise  au  roi,  qui  se  prononça  en  faveur 
des  évêques*4). 

'1)  Avril  1684.  Ane.  lois,  19.446.  —  i2)  Journal  de  d'Ormesson,  2.448.  — 
(3)  Sorbier,  Rev.  de  législ.,  1866,  p.  548.  —  (4>  Jour,  de  d'Ormesson,  2.450. 
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Les  dernières  et  tristes  années  du  règne  de  Louis  XIV 
furent  marquées  par  les  malheurs  de  la  France  et  les 
préoccupations  religieuses  et  de  famille  du  roi.  Aussi  il 
ne  nous  reste  plus  à  mentionner  qu'une  déclaration  du 
mois  de  juin  1682 (1>,  qui  dessaisit  le  Parlement  de  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  relatives  à  la  personne 
des  membres  de  la  famille  royale,  et  que  l'odieuse  et  im- 
politique révocation  de  l'édit  de  Nantes  du  15  octo- 
bre 1685 {2),  dont  les  conséquences  furent  si  désastreuses 
pour  le  royaume,  en  imposant  le  choix  entre  l'abjuration 
et  l'exil  <3\  Pour  se  rendre  bien  compte  de  cet  acte,  il  faut 
se  rappeler  que,  depuis  plusieurs  années  déjà,  on  avait 
refusé  aux  calvinistes  toutes  faveurs,  qu'on  les  avait  ex- 
clus de  toutes  les  charges  publiques;  qu'on  avait  restreint 
les  privilèges  du  culte  réformé,  interdit  les  colloques  (4>  et 
les  synodes  nationaux  <5>,  enfin  qu'on  avait  décrété  la  peine 
du  bannissement  contre  tout  protestant  devenu  catholique, 
qui  retournerait  à  sa  première  religion  <6>.  En  outre  les 
curés  étaient  autorisés  à  se  transporter  chez  les  reli- 
gionnaires  malades,  assistés  d'un  magistrat,  pour  leur 
demander  s'ils  voulaient  se  convertir^.  Ces  mesures 
arbitraires  rallumèrent  la  foi  protestante  prête  à  s'étein- 
dre. Après  la  liberté  de  conscience,  on  s'attaqua  à  la 
liberté  du  travail.  Aucune  fille  ou  femme  ne  put  être  reçue 
marchande  lingère  qu'elle  ne  fît  profession  de  la  religion 
catholique  et  romaine  <8).  Toutes  les  lettres  de  maîtrise 


(1)  Le  28  juin  1682.  Ane.  lois.,  19.511.— (2)  Aug.  Thierry,  Du  Tiers-Etat,  251. 
—  Nourrisson,  L'anc.  Fr.  et  la  révol.,  92.  —  Ane.  lois,  19.532.  —  Dareste, 
Hist.  de  Fr.,  5.558.  —  (3)  On  sait  quel  effroyable  coup  cet  acte  violent  porta  à  la 
civilisation  et  à  la  fortune  de  la  France  en  obligeant  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
d'inventeurs,  de  capitalistes,  de  négociants,  etc.  à  émigrer.  La  fuite  leur  ayant 
Ljté  interdite,  les  galères  ne  suffirent  pas  à  contenir  les  criminels  qui  préféraient 
le  martyre  à  l'abjuration.  —  (4)  Arrêt  du  Conseil  du  17  mars  1661.  Ane.  lois, 
17.400.  —  (5)  Déclar.  du  10  octobre  1679.  Ane.  lois,  19.218.  —  (6)  Déclar.  d'avril 
1663.  A  ne.  lois,  18.14,  et  20  juin  16ôô.  Ane.  lois,  18.15.  —  (7)  Arrêt  du  Conseil  du 
12  mai  1665.  A  ne.  lois,  18.55.— (8)  Arrêt  du  Cons.  du  21  août  1665.  Ane.  lois,  18.59. 
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accordées  aux  protestants  furent  annulées  par  arrêt  du 
Conseil (1)  ;  en  outre  les  nouveaux  convertis  furent  déchar- 
gés de  leurs  dettes  envers  les  religionnaires^.  Enfin, 
après  les  avoir  frappés  dans  leurs  intérêts,  on  les  frappa 
dans  leurs  affections ,  en  autorisant  les  enfants  à  se  con- 
vertir dès  l'âge  de  sept  ans,  malgré  leurs  parents,  et  à  exi- 
ger d'eux  une  pension  proportionnelle  à  leurs  besoins (3>, 
lorsqu'ils  étaient  âgés,  les  garçons  de  14  ans  et  les  filles 
de  12  ans. 

Mais  toutes  ces  violences  faisaient  plus  d'émigrants 
que  de  convertis.  On  imagina,  en  1676 (4>,  de  créer  une 
caisse  pour  rémunérer  par  des  dons  d'argent  les  change- 
ments de  religion.  Cette  caisse,  alimentée  par  les  revenus 
des  bénéfices  vacants,  et  placée  sous  la  direction  de  Pélis- 
son,  nouveau  convertie,  eut  un  succès  qui  n'honorait  pas 
plus  la  pénétration  de  ceux  qui  s'en  réjouissaient  que  les 
consciences  des  religionnaires(6).  Seignelay,  au  retour 
d'une  visite  à  Rochefort,  disait  dans  un  rapport  au  roi,  que, 
dans  le  diocèse  de  Saintes,  des  familles  entières  se  conver- 
tissaient pour  une  pistolet.  Néanmoins  l'œuvre  des 
conversions  ne  paraissait  pas  assez  prompte  aux  hommes 
d'Etat,  impatients  avant  tout  de  satisfaire  le  roi  pour 
l'accomplissement  de  sa  volonté.  Une  ordonnance  exemp- 
tait pendant  deux  ans  les  nouveaux  convertis  du  logement 
des  gens  de  guerre.  Louvois  trouva  dans  ce  privilège  un 
moyen  de  conversion  en  recommandant,  en  1681,  défaire 
la  part  la  plus  large  de  cette  charge  aux  religionnaires 
les  plus  riches.  Il  transforma  ainsi  les  soldats  en  mission- 

1 1)  Du  21  juillet  1664.  Ane.  lois.  18.38.  —  (2)  Arrêt  du  Conseil  du  11  janvier 
1664.  Ane.  lois,  18.22.  —  (3)  Déclaration  du  24  octobre  1665.  Ane.  lois,  18.64. 
—  (4)  Gaidardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.95.  —  (5)  Rousset,  Hist.  de  Louvois, 
3.443.  —  (6)  En  1677,  l'évêque  de  Grenoble  annonçait  que  sept  à  huit  cent3 
personnes  étaient  rentrées  dans  l'Eglise,  au  prix  modique  de  2,000  écus.  — 
Marcou,  Hist.  de  Pe'lisson,  citée  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.96  — 
(7)  Seignelay,  Rapport  au  roi,  1680,  collect.  Clément. 
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na ires.  Ce  furent  des  dragons  qu'on  chargea  d'inaugurer 
les  conversions  par  logement  de  troupes;  de  là  le  nom  de 
dragonnades,  dont  le  temps  n'a  pas  effacé  le  douloureux 
souvenir. 

En  même  temps,  les  religionnaires  qui  abjurèrent  ob- 
tinrent un  délai  de  trois  ans,  du  jour  de  leur  abjuration, 
pour  payer  leurs  dettes (1),  et  défenses  très-expresses  furent 
faites  à  toutes  personnes  «  de  méfaire,  ni  médire  contre 
lesdits  de  la  religion  prétendue  réformée (2'.  »  D'autres 
mesures  étaient  moins  favorables.  Il  suffit  d'en  rappeler 
quelques-unes  pour  se  rendre  parfaitement  compte  de  la 
position  qui  était  faite  aux  protestants.  Frappés  à  la  fois 
dans  leur  profession,  dans  leur  propriété,  dans  leur 
famille,  dans  leur  foi,  ils  n'avaient  d'autre  refuge  que  la 
mort,  d'autre  espoir  que  la  vengeance'3'.  Le  mariage  des 
catholiques  avec  des  religionnaires  était  déclaré  nul, 
comme  un  scandale  public,  et  les  enfants  issus  de  cette 
union  étaient  illégitimes  et  incapables  de  succéder  aux 
biens  de  leurs  père  et  mère  l4).  Les  enfants  des  religion- 
naires pouvaient  se  convertir  depuis  l'âge  de  sept  ans , 
et  les  filles  reçues  dans  la  maison  de  propagation  ne 
pouvaient  être  forcées  de  voir  leurs  parents  avant  d'avoir 
fait  abjuration151.  «  Cette  défense  pour  dompter  les  mères, 
dit  un  écrivain,  fut  conseillée  par  Mme  de  Maintenon(6'.  » 
En  outre,  il  était  défendu  aux  religionnaires  de  faire 
élever  leurs  enfants  à  l'étranger,  «  où  ils  pouvaient  pren- 
dre des  maximes  contraires  à  l'Etat  et  à  la  fidélité  qu'ils 
devaient  au  roi  par  leur  naissance.  »  L'infraction  à  cette 
prohibition  était  punie  seulement  d'une  privation  de 
revenu  ou  d'une  amende;  mais  la  sortie  du  royaume  et 

1    Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18  nov.  1680.  Ane.  lois,  19.256.  —  (2)  Arrêt 

du  Conseil  du  19  mai  1681.  Ane.  lois,  19.268.  —  (3>Moret,  Quinze  ans  du  règne 

de  Louis  XIV,  1.286.  —  (4)  Edit  de  novembre  1680.   Ane.  lois,   19.257.  — 

v  Arrêt  du  Conseil  du  28  août  1676.  Ane.  lois,  19.163.  —  (6)  Moret,  Quinze 

ans  du  règne  de  Louis  XIV,  2.204. 
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l'établissement  à  l'étranger  par  les  religionnaires,  entraî- 
naient la  peine  des  galères  à  perpétuité  contre  les  chefs  de 
famille,  et  d'amende  arbitraire  contre  ceux  qui  avaient 
contribué  à  la  sortie  des  religionnaires a).  En  outre,  les 
ventes  faites  moins  d'un  an  avant  l'éloignement  étaient 
nulles  et  les  biens  frappés  de  confiscation^.  Les  décla- 
rations royales  étaient  basées  sur  le  désir  de  ramener  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  les  reli- 
gionnaires qui  s'opiniâtraient  dans  leur  aveuglement  par 
des  résolutions  contraires  à  leur  salut,  à  leurs  propres 
intérêts  et  à  la  fidélité  qu'ils  devaient  au  roi. 

Les  religionnaires  qui  restèrent  en  France  se  virent  en 
butte  à  des  suspicions  et  à  des  mesures  inquisitoriales  et 
réglementaires  dont  ils  eurent  beaucoup  à  souffrir.  Les 
baillis,  sénéchaux,  prévôts,  châtelains  et  autres  officiers 
de  justice,  durent  se  transporter,  assistés  du  procureur 
du  roi  et  de  deux  témoins,  chez  les  religionnaires  malades 
pour  savoir  s'ils  voulaient  se  convertir,  et  pour  leur  pro- 
curer les  secours  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine*3'.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  des  juges 
ordinaires,  les  syndics  et  les  marguilliers  des  paroisses 
furent  chargés  de  remplacer  les  magistrats  (4\  Défenses 
furent  faites  aux  ministres  d'augmenter  leur  nombre (5), 
d'empêcher  les  religionnaires  de  se  convertira,  de  rece- 
voir des  catholiques  à  faire  profession  en  religion,  sous 
peine  d'amende  honorable  et  de  bannissement'7^.  Les 
temples  durent  être  détruits  dans  toutes  les  villes  épisco- 
pales<8),  «  et  les  religionnaires  ne  purent  s'assembler  sous 
prétexte  de  prières  publiques  que  dans  les  temples  et  en 

(1)  Déclaration  du  18  mai  1682.  Ane.  lois.  19.388.  —  (2)  Déclaration  du  14  juil- 
let 1682.  A  ne.  lois,  19.395.  —(3)  Déclaration  du  19  novembre  1680.  Ane.  lois, 
19.256.  —  (4.i  Déclar.  du  7  avril  1681.  Ane.  lois,  19.265.  —  (5)  Arrêt  du  Conseil 
du  24  novembre  1681.  Ane.  lois,  19.369.  — (6)  Arrêt  du  Conseil  du  19  avril  1681. 
Ane.  lois,  19.266.  —  (7)  Edit  de  mars  1683.  Ane.  lois,  19.419.  —  (8)  Arrêt  du 
Conseil  du  30  juillet  1685.  Ane.  lois,  19.522. 
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présence  seulement  du  ministre  qui  leur  avait  été  donné 
par  un  synode  et  choisi  dans  un  colloque  tenu  pour  cet 
effet,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venants et  de  punition  corporelle  ®.    » 

Les  religionnaires  ne  furent  pas  seulement  entravés 
dans  l'exercice  de  leur  culte ,  ils  furent  successivement 
exclus  des  charges,  emplois  et  professions  de  notaire, 
greffier,  procureur  clans  les  justices  des  seigneurs  hauts 
justiciers (2),  de  procureur  au  Parlement®,  d'officier  de 
la  maison  du  roi®,  d'apothicaire®,  de  libraire®,  de  doc- 
teur es  lois  dans  les  universités  et  d'avocat  dans  les  Cours®, 
de  médecin®,  et  de  chirurgien®.  Enfin  «pour  suppléer 
à  la  négligence  des  juges  »  qui  ne  s'étaient  pas  mis  en 
devoir  de  procéder  contre  les  religionnaires  sortis  du 
royaume,  une  déclaration  du  20  août  1685  avait  attribué 
aux  dénonciateurs  la  moitié  des  biens  des  religionnaires 
qui  s'éloignaient  du  royaume (10). 

Malgré  les  nombreuses  adhésions  amenées  par  les  di- 
verses mesures  auxquelles  le  gouvernement  avait  recours, 
il  restait  toujours  des  calvinistes  . inconvertis  ;  mais  leur 
nombre  était  devenu  si  peu  considérable  que  l'édit  de 
Nantes  ne  parut  plus  avoir  de  raison  d'être(n).  Louis  XIV 
toutefois  mit  la  chose  en  délibération  devant  son  Conseil. 
Les  avis  furent  partagés.  Les  courtisans  firent  valoir  que 
le  temps  était  venu  de  donner  le  dernier  coup  à  l'hérésie 
et  à  la  rébellion;  que  le  roi,  en  paix  avec  l'Europe,  craint 
de  tous  ses  voisins,  avec  des  troupes  nombreuses  et 
aguerries,  pouvait  tout  entreprendre  et  tout  exécuter,  et 

(1)  Déclaration  du  21  août  1682.  Ane.  lois,  19.407.  —  (2)  Arrêt  du  Pari,  du 
2  déc.  1680.  Ane.  lois,  19.258.  —  (3)  Arrêt  du  Conseil  du  18  avril  1683.  Ane. 
lois,  19.388.  —  (4)  Arrêt  du  Conseil  du  4  mars  1683.  Ane.  lois,  19.419.  — 
(5)  Arrêt  du  Conseil  du  22  janv.  1685.  Ane.  lois ,  19.480  —  (6)  Arrêt  du  Conseil 
du  9  juillet  1685.  Ane.  lois,  19.516.  —  (7)  Décl.  du  11  juillet  1685.  Ane.  lois, 
19.520.  —  (8)  Décl.  du  6  août  1685.  Ane.  lois,  49.523.  —  (9)  Arrêt  du  Conseil 
du  25  sept.  1685:  Ane.  lois,  19.529.  —  (10)  Ane.  lois,  19.524.  —  (11)  Rousset, 
Hist.  de  Louvois,  3.447. 
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qu'à  lui  seul  était  réservée  la  gloire  d'un  projet  si  chrétien 
que  six  des  rois  ses  prédécesseurs  avaient  tenté  inutile- 
ment 0) .  Ces  considérations  déterminèrent  le  roi  à  interdire 
d'une  manière  absolue  l'exercice  de  la  religion  réformée 
dans  le  royaume. 

Il  révoqua  l'édit  de  Nantes  le  15  octobre  1685<2>.  Deux 
jours  après,  l'édit  de  révocation  fut  expédié  à  tous  les 
intendants  pour  être  publié  en  même  temps  dans  toutes 
les  généralités  du  royaume,  sauf  dans  l'Alsace®.  Cette 
exception  était  commandée  par  la  politique.  Il  importait 
de  ne  pas  agiter  les  esprits  dans  une  province  réunie 
depuis  peu  d'années  à  la  France,  et  qui  comptait  un 
nombre  considérable  de  réformés  parmi  ses  habitants. 
Colbert  n'était  plus  dans  les  Conseils  du  roi,  lorsque  la 
funeste  mesure  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut 
prise.  Il  était  mort(4)  désenchanté®  du  monarque,  auquel 
il  avait  consacré  son  génie  pendant  vingt-deux  ans®  et 
qu'il  avait  dû  tenir  en  garde  contre  les  suggestions  du 

il)  Ment,  de  Choisy,  édition  Petitot,  63,  285.  —  (2)  Gaillardin ,  Histoire  de 
Louis  XIV,  5.107.  —  (3)  Louvois  écrivit,  le  18  oct.  1685,  à  Lagrange,  intendant 
d'Alsace  :  a  Vous  entendrez  dire  au  premier  jour,  que  le  roi  a  fait  publier  une 
déclaration  qui  défend  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  toute 
l'étendue  du  royaume;  et,  comme  vous  ne  recevrez  point  d'ordre  de  Sa  Majesté 
sur  cela,  je  vous  avertis  que  vous  n'en  devez  point  être  surpris,  parce  qu'elle  a 
résolu  de  laisser  les  affaires  de  la  religion  dans  votre  département  au  même  état 
qu'elles  ont  été  jusqu'à  présent.  D.  G.  750. — DeRousset,  Hist.  de  Louvois,  3.477. 

—  (4i  Le  6  septembre  1683.  —  (5)  A  son  lit  de  mort  il  répétait  amèrement  comme 
naguère  le  cardinal  Walsey  mourant  à  Henri  VII  :  «  Si  j'avais  fait  pour  Dieu 
ce  que  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que 
je  vais  devenir.  »  —  Monthyon,  Particularités  et  observ.  sur  les  ministres 
des  finances, p.  79,  note.  —  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac,  4.374.  —Louis  XIV  ayant 
envoyé  une  lettre  avec  des  paroles  d'amitié  à  Colbert,  ce  dernier  garda  le 
silence  comme  s'il  dormait.  Invité  à  faire  une  réponse,  il  dit  :  «Je  ne  veux  plus 
entendre  parler  du  roi;  qu'au  moins  à  présent  il  me  laisse  tranquille;  c'est  au 
roi  des  rois  que  je  songe  à  répondre.  »  Œuvres  de  Racine,  édit.  de  1820,  t.  v. 
p.  300.  —  Lettre  de  Ume  de  Main  tenon,  du  10  septembre  1683,  édit.  de  1757.2.103. 

—  Quand  un  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Eustache  vint  lui  dire  qu'il  avertissait 
les  fidèles  de  prier  pour  sa  santé,  «  non  pas  cela,  répondit  brusquement  Colbert, 
qu'ils  prient  pour  que  Dieu  me  fasse  miséricorde.  »  Œuvres  de  Racine,  édit. 
de  1620,  t.  v,  p.  301.  -  (6)  De  1661  à  1683. 
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clergé  catholique (1)  et  contre  ses  propres  désirs <2).  Le 
vieux  chancelier  Le  Tellier,  dont  les  idées  étaient  diffé- 
rentes, s'écria  en  signant  l'édit  de  révocation  :  «  Nunc 
(limitte  servum  tuum,  Domine,  quia  viderunt  oculi  mei 
salutare  tuum.  » 

Dans  le  préambule  de  son  édit  du  mois  d'octobre  1685, 
Louis  XIV  disait  :  «  Nous  voyons  présentement,  avec  la 
juste  reconnaissance  que  nous  devons  à  Dieu,  que  nos 
soins  ont  eu  la  fin  que  nous  nous  sommes  proposée,  puisque 
la  meilleure  et  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  ont  embrassé  la  catholique  ; 
et  d'autant  qu'au  moyen  de  ça,  l'exécution  de  l'édit  de 
Nantes  et  de  tout  ce  qui  a  été  ordonné  en  faveur  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  demeure  inutile,  nous  avons 
jugé  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  mieux,  pour 
effacer  entièrement  la  mémoire  des  troubles,  de  la  confu- 
sion et  des  maux  que  le  progrès  de  cette  fausse  religion 
a  causés  dans  notre  royaume  et  qui  ont  donné  lieu  audit 
édit,  et  à  tant  d'autres  édits  et  déclarations  qui  l'ont  pré- 
cédé et  ont  été  faits  en  conséquence,  que  de  révoquer 
entièrement  ledit  édit  de  Nantes  et  les  articles  particuliers 
qui  ont  été  accordés  ensuite  d'icelui,  et  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  en  faveur  de  ladite  religion (3).  »  Il  ressort  des 
termes  de  ce  préambule  que  l'intérêt  politique  a  été  la 
cause  principale  et  originaire  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  fut  avant  tout  une  question  de  gouvernement  (4). 

Quoique  le  Parlement  de  Paris  fût  loin  de  partager  les 
idées  de  Le  Tellier,  il  enregistra  l'édit  de  révocation  sans 

—  (1)  Aug.  Thierry,  Bu  Tiers-Etat.  250.  —  (2)  «Quant  à  ce  grand  nombre  de 
mes  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  était  un  mal  que  j'avais  toujours 

regardé,  et  que  je  regarde  encore  avec  douleur il  me  semble,  mon  fils,  que 

ceux  qui  voulaient  employer  des  remèdes  violents,  ne  connaissaient  pas  la  na-. 
ture  de  ce  mal,  causé  au  parti  par  la  chaleur  des  esprits  qu'il  faut  laisser  passer 
et  s'éteindre  insensiblement,  au  lieu  de  l'exciter  de  nouveau,  par  des  contradic- 
tions aussi  fortes...  »  Œuv.  de  Louis  XIV,  1.84  et  suiv.  —  (3)  Ane.  lois.  19.530, 

—  (é)  De  Noailles,  Hist.  de  M"'  de  Maintenon,  2.273. 
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aucune  remontrance.  11  est  vrai  qu'alors  il  n'en  faisait 
guère  et  qu'il  partageait  l'opinion  publique  sur  l'unité 
au  moins  extérieure  du  culte  catholique,  comme  s'il  était 
possible  de  concilier  la  liberté  de  conscience  avec  la  pros- 
cription de  la  liberté  du  culte.  Toutefois,  «  quelque  dompté 
qu'il  fût,  le  Parlement  avait  montré  timidement  son  avis, 
en  réduisant  h  de  légères  amendes  les  peines  cruelles 
qu'on  lui  demandait  M.  »  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
que  Bossuet(2)  appelle  un  miracle  de  nos  jours  et  que 
Mme  de  Sévigné  déclare  «  être  la  plus  grande  et  la  plus 
belle  chose  qui  ait  été  imaginée  et  exécutée  <3\  »  fut  un  acte 
inutile  au  point  de  vue  religieux  et  un  fait  désastreux  au 
point  de  vue  politique  et  économique.  L'amour  de  l'unité 
ne  saurait  l'expliquer.  Depuis  longtemps,  en  effet,  les  pro- 
testants ne  portaient  aucun  ombrage  au  pouvoir  absolu'4'. 
Le  petit  troupeau,  en  1685,  comme  du  vivant  de  Mazarin, 
ne  donnait  lieu  à  aucune  plainte,  s'il  broutait  de  mauvaises 
herbes,  du  moins  il  ne  s'écartait  pas  (5>.  La  politique  re- 
poussait l'édit  du  15  octobre  1685,  et  la  religion  ne  le  de- 
mandait pas.  Les  protestants  ne  brisaient  pas  l'unité  de  la 
France,  et  ils  augmentaient  la  puissance  de  la  nation. 
L'odieuse  mesure  de  leur  expulsion,  prise  sans  prévoyance 
comme  sans  motif,  jeta  une  pertubation  d'autant  plus  pro- 
fonde dans  l'administration  du  royaume  qu'elle  n'avait 
pas  même  été  soupçonnée  6).  Louis  XIV  et  ses  ministre^ 
croyaient  de  bonne  foi  le  protestantisme  écrasé.  «  Le  roi, 
écrivait  Mme  de  Maintenon,  est  fort  content  d'avoir 
mis  la  dernière  main  au  grand  ouvrage  de  la  réunion  des 
hérétiques  à  l'Eglise.  Le  père  La  Chaise,  confesseur  du 

(1)  Michelet,  Hist.  de  Fr.,  13.294.  —(2)  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Lr 
Tellier,  p.  255,  édit.  de  1809,  —  (3)  Mms  de  Sévigné,  Lettres  des  28  octobre  et 
24  novem.  1685.  —  (4)  Rossi,  Cours  de  droit  const..  1.130.  —  (5)  De  Rulhières, 
éclaircissements,  Hist.  siir  les  causes  de  la  revocation  de  l'édit  de  Nantes, 
chap.  n.  —  Floquet,  Hist.  du  Pari,  de  Normandie ,  6.5.  —  (6)  De  Carné, 
Louis  XIV et  ses  hist.,  Revue  des  Deux-Mondes,  novembre  1856,  p.  206. 
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roi,  a  promis  qu'il  n'en  coûterait  pas  une  goutte  de  sang-, 
et  M.  de  Louvois  a  dit  la  même  chose.  » 

Le  tableau  tracé  par  l'intendant  Foucault  donne  une 
idée  trop  exacte  de  ce  qui  se  passait  clans  la  plupart  des 
provinces  pour  ne  pas  citer  quelques  passages  de  ses  mé- 
moires. Il  avait  été  transféré  de  Montauban  dans  le  Béarn 
lorsqu'il  demanda  à  Louvois,  le  18  avril  1685,  des  ordres 
en  blanc  pour  faire  loger  une  ou  plusieurs  compagnies 
dans  les  villes  remplies  de  religionnaires,  étant  certain 
que  la  seule  apparition  des  troupes  produirait  un  grand 
nombre  de  conversions  M.  En  vertu  de  certains  édits, 
les  contraventions  d'un  ministre  protestant  entraînaient 
le  droit  de  démolition  de  son  temple.  Foucault  usa  si 
largement  de  ces  édits  qu'en  moins  de  six  semaines,  il 
ne  resta  plus  un  seul  temple  en  Béarn (2).  L'œuvre  des 
conversions  devint  facile  et  les  succès  de  Foucault  le  firent 
envoyerdans  le  Poitou,  où  il  arriva  le  7  septembre  1 685  (3\ 

Quoique  l'intendant  Foucault  ne  négligeât  aucun  moyen 
pour  obtenir  des  conversions,  il  trouva  certaines  résis- 
tances parmi  les  nobles,  même  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  et  Louvois  lui  écrivit,  le  17  novembre  1685  : 
«  que  l'intention  du  roi  était  que  les  dragons  du  régiment 
d'Asfeld,  qui  se  trouvaient  chez  les  gentilshommes  de  la 
religion  prétendue  réformée  du  bas  Poitou,  y  demeu- 
rassent jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  convertis,  et  qu'au  lieu  d'y 
vivre  avec  le  bon  ordre  comme  ils  avaient  fait  jusqu'alors, 
on  leur  laissât  faire  le  plus  de  désordre  qu'il  se  pourrait, 
pour  punir  cette  noblesse  de  sa  désobéissance (4).  »  Moins 
d'un  mois  plus  tard,  Louvois  adressait  une  nouvelle 
dépêche  à  Foucault  pour  procéder  à  la  conversion  des 
religionnaires  opiniâtres  du  Poitou.  Ils  durent  être  mis 

(1)  Mém.  de  Foucault,  118.  —  (2)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.104. 
—  (3)  Mém.  de  Foucault,  iiitr.  par  Baudry,  clvi.  —  (4)  Mém.  de  Foucault, 
appendice,  521. 
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en  prison  et  les  maisons  de  ceux  qui  s'étaient  absentés 
durent  être  rasées  G). 

L'émigration  en  masse,  la  révolte  des  Camisards  et  les 
longs  supplices  furent  une  pénible  surprise  pour  les  cour- 
tisans habitués  à  plier  sous  les  volontés  de  Louis  XIV;  ils 
ne  comprenaient  pas  qu'on  «  s'opiniâtrât  à  rester  d'une 
religion  qui  déplaisait  au  roi(2).  »  Jusque  dans  sa  Cour  le 
roi  rencontra  des  résistances  inattendues.  Pour  les  briser, 
des  mesures  rigoureuses  et  générales  furent  prises  contre 
les  religionnaires  qui  persistaient  dans  leur  croyance. 
Défenses  furent  faites  aux  avocats  religionnaires  d'exercer 
leur  profession  <3)  parce  qu'ils  se  servaient  du  crédit 
qu'ils  avaient  sur  leurs  coreligionnaires  pour  les  empê- 
cher de  se  convertir.  Les  conseillers  du  Parlement  qui 
appartenaient  à  la  religion  prétendue  réformée  durent  se 
démettre  de  leurs  offices.  Le  roi  ne  voulait  pas  que  des 
officiers  de  cette  qualité,  dont  l'exemple  devait  exciter  le 
reste  des  sujets  demeurés  dans  l'erreur  à  rentrer  dans 
l'Église,  restassent  plus  longtemps  constitués  en  dignité 
dans  sa  Cour  du  Parlement  de  Paris (4>.  Les  religionnai- 
res ne  purent  se  servir  de  domestiques  de  leur  religion (5), 
sous  peine  de  1,000  livres  pour  les  maîtres  et  des  galères 
pour  les  domestiques  mâles  et  du  fouet  pour  les  domes- 
tiques du  sexe  féminin.  L'édit  donné  à  Fontainebleau, 
au  mois  d'octobre  1685,  avait  ordonné  que  les  enfants 
qui  naîtraient  des  religionnaires  seraient  élevés  dans  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine, mais  il  n'avait 
rien  statué  relativement  aux  enfants  nés  antérieurement 
à  cette  date.  C'était  une  lacune.  Elle  fut  comblée  par  un 
édit  du  mois  de  janvier  1686,  donné  à  Versailles.  Cet  édit 
ordonna  que  les  enfants  des  religionnaires  seraient  mis  à 

il)  Dépèche  du  26  décembre  1685.  Mém.  de  Foucault,  appendice,  525.  — 
(2)  Guizot,  Hist.  de  Fr.  rac.,  4.382.  —  (3>  Déclaration  du  17  novembre  1685. 
Ane.  lois,  19.535.  — (4)  Arrêt  du  Conseil,  du  23  novembre  1685.  Ane.  lois,  19.535. 
—  (5)  Déclaration  du  11  janvier  1686.  Ane.  lois,  19.539. 
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compter  de  cinq  ans  entre  les  mains  de  leurs  parents  catho- 
liques et,  s'ils  n'en  avaient  pas,  entre  les  mains  de  catho- 
liques, qui  seraient  nommés  par  les  magistrats.  On  voulait 
ainsi  «  suppléer  au  défaut  des  parents,  qui,  se  trouvant 
encore  malheureusement  engagés  dans  l'hérésie,  ne  pour- 
raient faire  qu'un  mauvais  usage  de  l'autorité  que  la 
nature  leur  donnait  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  aK  » 
L'inhumanité  de  cet  édit,  qui  brisait  les  liens  les  plus 
sacrés,  révolta  l'opinion  et  ne  permit  pas  de  l'exécuter. 

Toutes  ces  mesures  acerbes,  odieuses,  tyranniques, 
qu'on  avait  prises  pour  amener  la  conversion  des  religion- 
naires  ne  suffisaient  pas  pour  l'assurer.  On  apprit  avec 
scandale  et  peut-être  avec  effroi ,  que  la  plupart  de  ceux 
qui  avaient  fait  abjuration  par  crainte  ou  par  intérêt  re- 
venaient à  la  religion  réformée,  refusaient  de  recevoir 
les  sacrements  de  l'Eglise  dans  leurs  maladies  et  mou  - 
raient  dans  leur  erreur.  Il  parut  nécessaire  d'agir  contre 
la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  abusé  de  leur  profession 
publique  de  se  réunir  à  l'Eglise  catholique  et  qui  avaient 
été  assez  malheureux  pour  mourir  en  cet  état.  Une  déclara- 
tion royale  ordonna  que  les  malades  qui  avaient  fait  abju- 
ration et  qui  auraient  refusé  les  sacrement  de  l'Église  et 
déclaré  aux  curés  et  vicaires  qu'ils  voulaient  persister 
et  mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée,  seraient 
condamnés  dans  le  cas  où  ils  reviendraient  à  la  santé,  les 
hommes  aux  galères  perpétuelles,  avec  confiscation  de 
biens,  et  les  femmes  à  être  enfermées,  avec  confiscation  de 
leurs  biens.  Lorsque  les  malades  avaient  succombé  dans 
cette  malheureuse  disposition,  procès  devait  être  fait  à 
leur  cadavre,  pour  être  traîné  sur  la  claie,  jeté  à  la  voi- 
rie et  leurs  biens  confisqués^.  Enfin,  les  nouveaux  ca- 

(1)  Edit  de  janvier  1686.  Ane.  lois,  19.543.  —  (2)  Déclaration  du  29  avril  1686. 
Ane.  lois,  19.545.  —  Rulhières? Ilech.  hist.  sur  les  eauses  de  la  re'v.  de  l'édit 
de  Nantes,  1.350. 
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tholiques  qui  étaient  arrêtés  sortant  du  royaume  et  ceux 
qui  facilitaient  leur  évasion  devaient  être  condamnés 
savoir  :  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité  et  les 
femmes  à  être  rasées  et  recluses  pour  le  reste  de  leurs  jours 
dans  les  lieux  ordonnés  par  les  juges,  leurs  biens  acquis 
et  confisqués  au  profit  du  roi,  même  dans  les  lieux  où  par 
les  lois  et  coutumes  la  confiscation  n'avait  pas  lieu(1>. 
Ces  peines  rigoureuses  parurent  bientôt  insuffisantes  con- 
tre ceux  qui  favorisaient  l'évasion  des  nouveaux  convertis 
hors  du  royaume.  Une  nouvelle  déclaration  donnée  à 
Fontainebleau^  substitua  la  peine  de  mort  à  celle  des 
galères. 

Malgré  cet  édit,  qui  frappait  d'une  peine  plus  forte 
les  complices  que  les  auteurs  principaux,  les  soldats  pré- 
posés à  la  garde,  des  frontières  favorisèrent  souvent  la 
fuite  des  huguenots  et  les  officiers  fermèrent  les  yeux  et 
se  montrèrent  plus  humains  que  la  loi (3).  Les  soins  qu'on 
prenait  pour  arrêter  l'émigration  étant  infructueux,  on 
autorisa  les  plus  proches  parents  des  religionnaires  fugitifs 
à  entrer  en  possession  de  leurs  biens  sans  pouvoir  les  alié- 
ner, toutefois  qu'après  cinq  ans  <4)  et  les  enfants  des  absents 
purent  se  marier  sans  leur  consentement,  mais  à  charge 
de  prendre  celui  du  conseil  de  famille (5).  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  pousser  plus  loin  cette  énumération  des  actes 
du  gouvernement  de  Louis  XIV,  pour  assurer  la  stricte 
exécution  de  l'édit  aussi  impolitique  qu'inique  du  mois 
d'octobre  1685,  qui  révoqua  l'édit  de  Nantes.  Nous  devons 
nous  borner  à  rappeler  une  dernière  déclaration  du 
1er  juillet  1686,  contre  les  assemblées  dans  le  désert  des 
huguenots  pour   la  célébration  clandestine  de  leur  reii- 


-    (1)  Déclaration  du  7  mai  1686.  Ane.  lois,  19.547.  —  (2)  Le  12  octobre  1687. 
Ane.  lois,  20.52  —  (3)  Moret,  Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV,  1.292. 

—  (4)  Edit  donné  à  Versailles  au  mois  de   décembre  1689.  Ane.    lois.    20.96. 

—  (5)  Déclaration  du  6  août  1686.  Ane.  lois,  20.6. 
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gion.  Louis  XIV  défendit  cette  célébration  par  des  peines 
terribles  :  contre  les  ministres  restés  en  France,  la  mort; 
contre  les  ministres  rentrés  en  France,  la  mort;  contre 
toute  personne  qui  assistait  aux  assemblées  ou  qui  prati- 
quait un  acte  quelconque  du  culte  réformé,  la  mort(1). 

Soit  que  Louis  XIV  cédât  à  l'influence  de  Mme  de  Main- 
tenon^,  pour  racheter  ses  désordres  passés  et  mériter  du 
ciel  une  grâce  plus  décidée  (3\  soit  qu'il  se  plût,  à  mesure 
que  son  despotisme  s'affermissait,  à  l'étendre  aussi  sur  les 
croyances  de  ses  sujets (4),  soit  qu'il  voulût  seulement 
rétablir  l'unité  de  foi  et  de  culte  qui  jadis  avait  régné 
enFrance(5),  il  est  certain  que  ce  monarque  prit  une  part 
active  aux  conversions  forcées  de  ses  sujets,  même  les 
plus  puissants.  La  conversion  du  duc  Caumont  de  la 
Force  en  est  une  preuve  irrécusable.  En  1686,  Louis  XIV 
écrivitauduc  :  «  Mon  cousin,  j'apprends  avec  déplaisir  que, 

(1)  Ane.  lois,  20.2.  —  Coquerel,  Histoire  des  et/Uses  du  désert,  1.43.  — 
(2)  La  part  que  prenait  aux  conversions  forcées  M""  de  Main  tenon  ne  peut  plus 
être  niée  quand  on  parcourt  les  documents  originaux  de  cette  époque.  Corr. 
de  Louis  XIV,  recueillie  par  Depping,  intr.  4,  p.  xxvi.  —  D'après  Guizot, 
Hist.  de  Fr.  rac,  4.540,  M"'  de  Maintenon  n'avait  point  de  goût  pour  la  per- 
sécution, mais  elle  comptait  qu'on  imputait  sa  modération  à  une  sorte  de  pré- 
vention en  faveur  de  son  ancienne  religion,  «  ce  qui  m'engagea,  disait-elle,  à 
approuver  des  choses  toutes  opposées  a  mes  sentiments.  »  —  Cédant  aux  con- 
seils de  la  veuve  de  Scarron,  M™"  de  Maintenon,  le  roi  révoqua  l'édit  de  Nantes. 
Encyclopédie  catholique,  v°  France,  203.  —  Voltaire  est  moins  affirmatif.  On 
voit  par  les  lettres  de  Mme  de  Maintenon  qu'elle  ne  pressa  point  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  et  ses  suites,  mais  qu'elle  ne  s'y  opposa  point.  Siècle  de 
Louis  XIV,  549.  —  Que  Mmc  de  Maintenon  ait  approuvé  et  encouragé  une  me- 
sure à  laquelle  on  applaudissait  de  toute  part,  rien  n'est  plus  vraisemblable; 
mais  qu'elle  ait  imposé  et  provoqué  cette  mesure  et  ses  suites,  rien  n'est  plus 
contraire  à  la  vérité.  De  Noailles,  Hist.  de  M"'  de  Maintenon,  2.450.  —  On  a 
vainement  nié  la  portée  de  Mmc  de  Maintenon  dans  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes;  il  faudrait  d'abord  brûler  les  lettres.  M"  de  Maintenon  connait  le  projet 
six  ans  avant  son  exécution  et  elle  y  applaudit  de  toutes  ses  forces.  Moret, 
Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV.  —  (3)  Rulhières  ,  Eclaire,  sur  les 
causes  de  la  re'v.  de  l'édit  de  Nantes,  1.61.  —  ^4)  Ses  convictions  s'irri- 
taient à  la  vue  de  ce  culte  opposé  à  celui  qu'il  professait,  mais  surtout  à 
ses  sentiments  et  à  ses  idées  sur  le  pouvoir  souverain.  Joly,  La  France  sous 
Louis  XV,  1.8.  —  (5)  Le  30  juin  1686.  Corresp.  admin.  de  Louis  XIV, 
recueillie  par  Depping,  4.393. 
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malgré  les  raisons  pressantes  qui  ont  dû  vous  déterminer 
à  vous  réunir  à  la  religion  catholique,  vous  vous  laissez 
aller  aux  mauvais  conseils  de  ceux  qui  veulent  vous 
retenir  dans  les  erreurs  d'une  religion  que  je  ne  veux 
plus  tolérer  dans  mon  royaume. 

«  C'est  ce  qui  me  porte  à  vous  écrire  cette  lettre,  pour 
vous  dire  que  je  veux  que  vous  vous  retiriez  dans  votre 
maison  de  Boulaye,  aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  et  que 
vous  remettiez  vos  enfants  entre  les  mains  du  sieur  de 
la  Régnie,  que  j'ai  commis  à  cet  effet,  me  réservant  de 
pourvoir  à  leur  instruction.  » 

Le  duc  de  la  Force  se  conforma  aux  ordres  de 
Louis  XIV,  mais  sa  conversion  n'était  pas  sincère.  Un 
testament  saisi  dans  son  hôtel  ne  permettait  aucun  doute 
à  cet  égard.  Le  duc  fut  enfermé  deux  ans  à  la  Bastille,  il 
abjura  alors  et  se  retira  dans  sa  terre  de  Boulaye,  où  il 
pratiqua  peu  une  religion  qui  lui  était  ainsi  imposée.  Sa 
femme,  Suzanne  de  Beringhen,  montra  plus  de  fermeté 
dans  sa  croyance  religieuse.  Elle  résolut  de  tout  braver, 
plutôt  que  de  céder  aux  ordres  du  roi,  qui  lui  écrivit 
en  1697  :  «  Ma  cousine,  je  ne  doute  pas  que  mon  cousin, 
le  duc  de  la  Force,  n'aye  connu  en  toutes  occasions,  et 
particulièrement  en  celle  de  sa  conversion  à  la  religion 
catholique,  l'amitié  que  j'ay  toujours  eue  pour  luy,  je  crois 
ne  lui  en  pouvoir  donner  des  marques  plus  sensibles, 
qu'en  éloignant  de  luy  les  personnes  qui  pourraient,  dans 
l'extrémité  de  sa  vie,  inspirer  des  sentiments  contraires 
aux  bonnes  dispositions  dans  lesquelles  il  a  paru  depuis 
sa  réunion.  Ainsy  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  vous  retiriez  de  Boulaye,  aussitôt 
que  cette  lettre  vous  sera  rendue,  et  que  vous  vous  abste- 
niez d'y  retourner  jusqu'à  nouvel  ordre,  àquoim'asseurant 
que  vous  sastisferez  ponctuellement,  je  prie  Dieu... ll).  » 

h  Versailles,  le  8  déc.  1697.  Depping,  Corr.  aâm.  sous  Louis  XIV,  4.464. 
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Cet  ordre  rigoureux  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi 
d'elfe  t.  Le  duc  et  la  duchesse  étaient  encore  dans  leur 
château  de  Boulaye  en  1698,  mais  un  exempt  de  police 
avait  été  envoyé  dans  ce  château,  pour  y  demeurer  tou- 
jours auprès  du  duc  et  empêcher  sa  femme  de  lui  parler 
de  religion.  En  outre  le  Père  Bordes,  de  l'Oratoire,  qui 
avait  préparé  la  conversion  du  duc,  avait  reçu  ordre  de 
se  rendre  auprès  de  lui,  de  le  maintenir  dans  la  bonne 
voie  et  de  déjouer,  à  l'aide  de  l'exempt  de  police,  les 
effets  de  l'influence  féminine.  Le  duc  de  la  Force  se 
trouva  donc  entre  sa  femme  d'une  part,  et  un  exempt  et 
un  prêtre  de  l'autre,  tiraillé  des  deux  côtés,  mais  la  du- 
chesse avait  à  sa  disposition  des  moments  de  tête-à-tête 
pendant  lesquels  la  victoire  lui  était  aisée.  Le  prosélytisme, 
dépouillant  tout  sentiment  de  pudeur,  osa  alors  pénétrer 
dans  la  chambre  nuptiale  et  s'installer  entre  le  mari  et  la 
femme.  L'exempt  reçut  l'ordre  de  ne  quitter  le  duc  ni 
jour  ni  nuit,  et  de  défendre  à  la  duchesse  de  coucher 
dans  la  chambre  du  duc.  Si  la  duchesse  se  permettait  de 
parler  de  religion  à  son  mari,  l'exempt  pouvait  l'enfer- 
mer. Le  Père  Bordes  avait  le  pouvoir  d'entrer  à  toute 
heure  chez  le  duc  et  de  faire  sortir  la  duchesse  toutes  les 
ibis  qu'elle  le  gênait.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  troublait, 
à  l'aide  de  la  police  et  du  clergé ,  l'union  de  deux  époux  l 
qui  voulaient  conserver  leur  foi  religieuse. 

L'amiral  Duquesne,  chargé  de  tant  de  gloire  et  de 
80  ans,  fut  pressé  également  par  le  roi  d'abjurer,  mais 
l'héroïque  vieillard  répondit  :  «  J'ai  rendu  pendant 
soixante  ans  à  César  ce  qui  est  à  César,  permettez-moi 
donc  que  je  rende  à  Dieu  ce  que  je  dois  à  Dieu.  » 
Louis  XIV  eut  égard  à  la  prière  de  Duquesne,  qui  put 
mourir  en  France  sans  être  inquiété  (2\  Ses  enfants  étaient 
passés  à  l'étranger.  Ils  ne  purent  obtenir  son  corps  et  ils 

(1)  Depping,  Corresp.  adm.  sous  Louis  XIV,  préf.  xxi.  —(2)  En  1688 
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lui  élevèrent  un  monument  à  Aubonne,  dans  le  cântoo 
de  Berne,  avec  cette  inscription:  «  Ce  tombeau  attend  les 
restes  de  Duquesne.  Passant,  si  tu  demandes  pourquoi 
les  Hollandais  ont  érigé  un  superbe  monument  à  Ruyter 
vaincu,  et  pourquoi  les  Français  .ont  refusé  un  tombeau  au 
vainqueur  de  Ruyter,  la  crainte  et  le  respect  qu'inspire 
un  monarque,  dont  la  puissance  s'étend  au  loin,  ne  me  per- 
mettent pas  de  répondre  W.  »  Si  toute  liberté,  même  cellede 
croire®,  offensait  Louis  XVI,  il  serait  injuste  de  rejeter 
toute  la  responsabilité  de  la  déplorable  mesure  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  sur  ce  prince.  Il  eut  pour  com- 
plice presque  tout  son  siècle(3).  La  cour  entière,  les  minis- 
tres et  les  plus  grands  écrivainsy  applaudirent  4.  mais  la 
postérité,  dont  le  jugement  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre, 
Ta  condamnée  comme  l'acte  qui  pèse  le  plus  tristement  sur 
la  mémoire  du  grand  roi.  «  Le  fait  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  dit  l'auteur  de  Y  Histoire  de  Louvois . 
n'éveille  qu'un  même  sentiment,  ne  produit  qu'une  impres- 
sion uniforme,  il  est  condamné  tout  d'une  voix'51.  » 

L'émigration   amenée  par  cet  acte  funeste    devint   si 
considérable  <6)   que   le   roi    s'aperçut     enfin    du  mal    et 

(1)  Guizot.  Hist.  de  Fr.  rac.,  4.483.  —  Rulhières,  Ed.  hist.  sur  les  cause* 
de  la  recoe.  d:  l'édit  de  Nantes,  édit.  176S.  2.146  —  (2)  L'uniformité  de  la 
foi  et  de  la  prière  semblait  à  Louis  XIV  une  des  majestés  de  la  monarchie:  la 
politique  renforçait  en  lui  les  préjugés.  Il  ne  se  sentait  pas  roi  tant  que  la  libre 
croyance  d'une  partie  de  son  peuple  protesterait  insolemment  contre  la  croyance 
du  monarque.  L'indépendance,  quant  au  doyen,  était  pour  lui  une  faction  dans 
le  ciel ,  comme  la  liberté  était  une  faction  sur  la  terre.  De  Lamartine  ,  Vie 
des  grands  hommes,  Bossuet ,  4.131.  —  (3)  Depping,  Corresp.  adm.  sous 
Louis  XIV,  4.  intr.  xin.  —  (4)  Chéruel,  Hist.  de  l'adm.  depuis  PhiL-Aug., 
2.383.  —  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  c'est  triste  à  dire,  et  c'est  l'unique 
excuse  de  ses  auteurs,  fut  accueillie  par  l'immense  majorité  a\ec  la  même  fa- 
veur que  l'avait  été  un  siècle  auparavant  la  Saint-Barthélémy,  de  douloureuse 
mémoire.  Clément,  Hist.  de  Colbert  et  de  son  administration,  6  intr.  98. 
—  (5)  Rousset,  Hist.  de  Louvois,  3.511.  —  (6)  D'après  Guizot,  L'Hist.  de  Fr. 
rac,  4.404,  elle  fut  de  trois  à  quatre  cent  mille.  —  D'après  Moret,  Quinze  ans 
du  règne  de  Louis  XIV,  1.295,  elle  fut  de  cinq  cent  mille.  —  D'après  Hoquet, 
elle  s'éleva,  pour  la  province  de  Normandie,  à  180,000  religionnaires  environ, 
Hist.  du  Pari,  de  Normandie. 
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s'efforça  d'y  apporter  remède,  mais  les  mesures  aux- 
quelles il  eut  recours  échouèrent,  parce  qu'il  exigea  que 
les  émigrés  abjurassent  leur  religion.  La  France  demeura 
privée  d'un  grand  nombre  de  citoyens  utiles,  dont  le  tra- 
vail, l'industrie  et  les  capitaux  enrichirent  d'autres  peu- 
ples, nos  voisins  et  nos  rivaux  <*).  Considérée  au  point  de 
vue  religieux,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ne  per- 
mit pas  à  Louis  XIV  d'atteindre  le  but  qu'il  s'était  pro- 
posé. Loin  «  d'effacer  entièrement  la  mémoire  des  maux 
causés  dans  le  royaume  par  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  suivant  le  préambule  de  l'édit ,  elle  ne  lit  pas 
rentrer  tous  les  sujets  du  roi  dans  le  sein  de  l'Eglise,  elle 
ne  détruisit  pas  l'hérésie,  comme  on  s'en  était  flatté.  La 
France  ne  fut  pas  plus  unie,  elle  fut  diminuée'2'  et  l'é- 
tranger profita  de  tout  ce  qu'elle  perdit.  » 

Tandis  qu'une  voix  prophétique  partie  de  la  Hollande, 
disait  :  «  Ne  vous  y  trompez  point  ;  vos  triomphes  sont 
plutôt  ceux  du  déisme  que  ceux  de  la  vraie  foi(3\  »  le 
pape  Innocent  XI,  loin  d'applaudir  à  l'acte  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  exprima  «  qu'il  ne  pouvait  ap- 
prouver ni  le  motif,  ni  le  moyen  de  ces  conversions  à 
milliers,  dont  aucune  n'était  volontaire (4).  »  Cette  désa- 
probation  blessa  Louis  XIV;  aussi  se  montra-t-il  peu 
disposé  à  accueillir  les  réclamations  que  le  saint-siége 
lui  adressa  à  cette  époque,  relativement  aux  franchises 
dont  les  ambassadeurs  jouissaient  à  Rome. 

Le  Souverain  Pontife,  désireux  d'assurer  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Rome,  avait  aboli  le  privilège  abusif,  con- 

(1)  Depping,  Corr.  adm.  sous  Louis  XIV,  4,  intr.  xxvm.— (2)  Géruzez,  Hist. 
de  la  litt.  franc.,  2.22.  —  (3)  Œuvres  de  Bayle,  2.338,  in-fol.  1737.  —  4)  L'édit 
de  Nantes  avait  excité  la  colère  de  Clément  VIII,  qui  l'avait  appelé  édit  abomi- 
nable. Innocent  XI  désapprouva  complètement  sa  révocation.  Ces  deux  appré- 
ciations prouvent  la  différence  des  deux  époques,  et  les  progrès  qui  s'étaient 
opérés  au  centre  de  la  catholicité.  Rossi,  Cours  de  droit  const.  2.413  à  415. 
—  Mém.  de  Legendre,  67.  —  Gérin,  Rech.  hist.  sur  l'ass.  de  1682,  chap.  n, 
360.  —  Gaillardin.  Hist.  dp  Louis  XIV,  5.111. 
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cédé  aux  ambassadeurs,  d'interdire  aux  officiers  de  la 
police  pontificale,  non  pas  seulement  l'entrée  de  leur 
palais,  mais  celle  même  des  quartiers  où  ils  résidaient. 
Tous  les  souverains  s'étaient  empressés  de  renoncer  à  des 
franchises,  qui  faisaient  d'une  partie  de  la  ville  un  repaire 
inviolable  pour  les  malfaiteurs.  Louis  XIV,  seul,  refusa 
à  Innocent  XI  ce  témoignage  de  déférence,  prétendant  : 
«  Qu'il  ne  s'était  jamais  réglé  sur  l'exemple  d'autrui . 
mais  que  Dieu  l'avait  établi  pour  donner  l'exemple  aux 
autres  et  non  pour  le  recevoir  (1\  »  En  même  temps,  il 
donna  ordre  au  marquis  de  Lavardin  de  prendre  posses- 
sion du  palais  Farnèse,  avec  mille  hommes  de  guerre. 
Innocent  XI  répondit  à  cet  acte  d'agression  en  excom- 
muniant l'ambassadeur  de  France.  Il  mit  ensuite  l'inter- 
dit sur  l'église  de  Saint-Louis-des-Français^  parce  que, 
malgré  ses  défenses,  Lavardin  y  avait  été  admis  aux 
sacrements,  le  jour  de  Noël. 

Le  Parlement  déclara  nulles  et  abusives  les  bulles  ponti- 
ficales dans  l'affaire  des  franchises  {2\  et  en  appela,  non  au 
pape  mieux  informé,  mais  au  futur  concile.  Il  supplia  en 
même  temps  Louis  XIV  de  convoquer  un  synode  national , 
et  de  rompre  toute  relation  avec  le  gouvernement  du  saint- 
siége.  Louis  XIV  ne  se  laissa  pas  aller  aux  entraînements 
schismatiques  des  magistrats.  Il  proclama  son  inviolable 
attachement  au  saint -siège,  et  rompit  avec  le  pape  qui 
s'était  jeté  dans  la  ligue  protestante  contre  le  roi.  Les 
troupes  françaises  s'emparèrent  alors  d'Avignon  <3).  Quel- 
ques mois  après,  Innocent  XI  mourut,  et  Louis  XIV 
s'empressa  de  donner  un  gage  de  paix  et  de  soumission 
filiale  au  nouveau  pontife  Alexandre  VIII,  en  lui  rendant 
Avignon  et  en  renonçant  à  ses  franchises  dans  Rome(4). 

(1)  Cité  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.142.  —  (2)  Arrêt  du  23  jan- 
vier 1683.  Ane.  lois,  20.53.  —  (3)  7  octobre  1688.  —  (4)  12  août  1689.  Dangeau, 
Journ.  18  oct.   et  18  déc.  1689.  —  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  5.255. 
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Louis  XIV  était  à  l'apogée  de  sa  gloire  et  de  sa  puis- 
sance. Il  créa  seize  charges  de  conseillers,  deux  charges 
de  présidents  à  mortier  et  une  troisième  charge  d'avocat 
général  au  Parlement1'.  D'Aguesseau,  âgé  de  vingt-deux 
ans  seulement,  fut  choisi  entre  trois  concurrents  pour 
cette  dernière  charge.  En  la  lui  donnant,  Louis  XIV  ne 
voulut  d'autre  caution  du  fils  que  le  témoignage  du  père, 
dont  l'extrême  droiture  l'avait-frappé  plus  d'une  fois  dans 
son  Conseil.  «  Je  le  sais,  dit-il  en  présence  du  chance- 
lier, incapable  de  me  tromper,  même  sur  son  propre 
fils(2).  »  Ce  choix  dota  la  France  d'un  de  ses  plus  grands 
magistrats.  Les  débuts  de  d'Aguesseau  furent  si  brillants, 
que  le  vénérable  Denis  Talon,  en  l'écoutant,  oublia  sa 
renommée  pour  son  admiration,  et  proclama  «  qu'il  eût 
voulu  finir  comme   ce  jeune  homme  commençait^3'.  » 

Louis  XIV  ne  se  borna  pas  à  augmenter  le  nombre 
des  charges  de  judicature  du  Parlement,  il  en  créa  éga- 
lement dans  les  diverses  juridictions,  et  cette  création 
n'eut  pas  pour  but  d'accélérer  l'expédition  des  affaires, 
mais  d'accoître  les  ressources  du  trésor  obéré (4'.  Telle 
fut  L'institution,  en  1691 <5>,  des  chevaliers  d'honneur, 
d'origine  flamande.  Ces  magistrats  de  robe  courte  et 
d'épée,  placés  d'abord  auprès  des  présidiaux  et  des  séné- 
chaussées, furent  appelés  à  faire  partie  de  toutes  les 
compagnies  souveraines,  sauf  celle  du  Parlement  de 
Paris,  pour  resserrer  les  liens  qui  auraient  toujours  dû 
exister  entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  d'épée. 
Les  compagnies  souveraines  mettaient  un  grand  prix  à  la 
noblesse  de  leurs  chevaliers  d'honneur,  aussi  vérifiaient- 

(1)  En  1690.  A  ne.  lois,  20.103.  —  Boullée,  Histoire  de  d'Aguesseau  ,  1.115. 

—  (t)  Michaud,  Biogr.  vs  d'Aguesseau.  —  (3)  Hello,  Phil.  de  l'Hist.  de  Fi\,  326. 

—  (4)  La  manie  des  fonctions  publiques  était  déjà  si  répandue  que  le  contrôleur 
général  de  Pontchartrain  put  dire  à  Louis  XIV  :  «  Sire,  toutes  les  fois  que 
Votre  Majesté  crée  un  office.  Dieu  crée  un  sot  pour  l'acheter.  »  Guizot,  Hist. 
de  Fr.,  5.622.  —  (5)  Ane.  lois,  20.121. 
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elles  avec  sévérité  les  preuves  des  chevaliers  qui  se  pré- 
sentaient. Les  fonctions  de  ces  magistrats  de  robe  courte 
étaient  d'ailleurs  plus  honorifiques  que  réelles.  Elles  n'as- 
sujettissaient pas  les  titulaires  à  la  résidence  près  de  la 
Cour  dont  ils  faisaient  partie,  et  ils  ne  pouvaient  ni  re- 
cueillir les  voix,  ni  prononcer  les  arrêts.  Le  Parlement 
de  Paris  n'avait  pas  de  chevaliers  d'honneur,  parce  que 
les  ducs  et  pairs  en  tenaient  lieu(1). 

Avant  de  revenir  aux  préoccupations  de  Louis  XIV, 
comme  père  et  comme  souverain,  jetons  un  rapide  coup 
d'œil  sur  quelques  actes  judiciaires  du  Parlement.  Ils 
sont  instructifs,  parce  qu'ils  révèlent  les  besoins  et  les 
moeurs  de  cette  époque,  et  la  variété  des  affaires  soumises 
au  Parlement  de  Paris.  Un  arrêt  du  25  décembre  1672, 
ordonne  que  tous  les  bourgeois,  marchands  et  artisans  de 
Paris,  seront  tenus  de  faire  faire  par  leurs  femmes  et  filles, 
sinon  par  des  personnes  de  condition  égale,  les  quêtes 
accoutumées  des  paroisses,  lorsqu'ils  y  rendront  le  pain 
béni  ;  leur  défendant  d'y  envoyer  leurs  servantes,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres'2'. 
D'autres  arrêts  défendent  aux  juges  d'ordonner  dans  les 
causes  de  mariage  la  preuve  inutile  du  congrès  <3',  et  de 
rendre  la  justice  sous  les  porches  des  églises ,  dans  les 
cimetières  et  dans  les  cabarets  <4).  Cette  dernière  défense 
avait  pour  objet  d'obliger  les  seigneurs  hauts  justiciers  à 
avoir  des  auditoires  pour  y  faire  rendre  la  justice  avec 
dignité  et  sans  profaner  les  lieux  destinés  au  culte  de 
Dieu  et  à  la  sépulture  des  fidèles. 

Un  de  ces  arrêts  réforme,  pour  l'adoucir,  la  manière 
de  donner  la  question  à  Orléans,  qui  consistait  dans  l'es- 
trapade. Elle  fut  remplacée  par  la  question  avec  exten- 

(1)  De  Bastard,  Les  Pari,  de  Fr.,  1.53.  —  (2)  Ane.  lois,  19.25.  —  (3)  Le 
8  février  1677.  Ane.  lois,  19.174.  —  Néron,  Recueil  d'e'dits,  2.789.  —  (4)  Le 
28  avril  1673.  Ane.  lois,  19.109.  —  Néron,  Recueil  d'e'dits,  2.770 
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sion,  avec  de  l'eau  ou  par  les  brodequins  (1).  Ce  mode 
cruel  d'instruction  ne  paraissait  pas  suffisant,  on  obligeait 
le  malheureux  qui  y  était  soumis  à  prêter  serment  sur 
l'Evangile  de  dire  la  vérité.  On  joignait  ainsi  la  torture 
morale  à  la  torture  physique. 

Un  autre  arrêt,  empreint  de  principes  plus  humains, 
veut  qu'aucune  personne  ne  puisse  être  arrêtée  dans  sa 
maison  pour  matières  civiles  (2).  D'autres  arrêts  encore 
ordonnent  la  destitution  des  officiers  de  justice  faisant 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée  (3),  ou  por- 
tent que  les  religionnaires  ne  pourront  être  reçus  doc- 
teurs ès-lois,  ni  avocats (4),  ni  médecins  <5).  Ce  n'était 
point  assez;  défenses  étaient  faites  aux  avocats,  médecins, 
chirurgiens,  apothicaires  religionnaires,  d'exercer  leur 
profession,  et  les  juges  des  divers  tribunaux  et  les  con- 
seillers religionnaires,  même  au  Parlement,  durent  se 
démettre  de  leurs  offices  {6)  et  les  résigner  à  des  catholi- 
ques. Il  était  impossible  de  pousser  plus  loin  l'arbitraire 
et  l'absolutisme. 

Parmi  les  arrêts  donnés  sous  forme  de  règlement,  si- 
gnalons ceux  relatifs  à  la  préséance  accordée  aux  avocats 
sur  les  procureurs  et  les  notaires  dans  les  cérémonies 
publiques  lTl,  aux  péremptions  d'instance,  à  la  défense 
d'imprimer  aucun  arrêt  sans  la  permission  de  la  Cour,  à 
la  prescription  des  frais  des  procureurs  ,Sl,  et  aux  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  parties  ,9>,  aux  jugements  des 
oppositions  en  sous-ordre (10),  aux  sommations  respec- 
tueuses,   qui   ne   pouvaient    être    faites   qu'après    avoir 

(1)  Le  18  janvier  1697.  Ane.  lois,  20.281.  —  (2)  Le  17  septembre  1707.  Ane. 
lois,  20.525.  —  (3)  Le  23  août  1680.  Ane.  lois,  19.252.  —  (4)  Le  12  juillet  1685. 
Ane.  lois,  19.520.  —  (5)  Le  6  août  1685.  Ane.  lois,  19.523. —  (6)  Le 23  novem- 
bre 1685.  Ane.  lois,  19.535.  —  Le  Parlement  subit  ainsi  la  loi  rigoureuse  qu'il 
avait  imposée  dès  1680  aux  juges,  greffiers,  notaires  des  juridictions  inférieures. 
—  (7)  Le  14  janvier  1690.  Ane.  lois,  20.101.  —  (8)  Le  23  mars  1691.  Ane.  lois, 
20.120.  —(9)  Le  10  avril  1691.  Ane.  lois,  20.125.  — (10)  Le  22  août  1691.  Mém., 
2.830. 
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demandé  la  permission  aux  juges  ^>,  à  la  fixation  des 
écritures  du  ministère  des  avocats  et  des  procureurs  <2),  à 
la  décharge  de  la  représentation  des  sacs  et  pièces  des 
parties  pour  les  conseillers  rapporteurs,  avocats  et  procu- 
reurs, cinq  ans  après  le  jugement  du  procès  <3>,  à  la  dis- 
cipline des  procureurs  et  des  clercs  <4\  à  la  défense  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés  avant  24  heures  après  les 
enterrements  <5),  aux  formalités  que  les  officiers  de  la 
basoche  devaient  observer  lors  de  la  réception  des  pro- 
cureurs (6),  au  prix  des  charges  des  procureurs  (T). 

Signalons  enfin  quelques  procès  criminels  célèbres, 
effets  trop  certains  des  mauvaises  mœurs  de  cette  époque. 
En  1676,  le  procès  de  la  marquise  de  Brinvilliers (8', 
qui  avait  empoisonné  <9)  ses  deux  frères,  sa  sœur  et  son 
père ,  fut  déféré  au  Parlement  et  attira  l'attention  toute 
particulière  du  roi,  alors  en  Flandre  où  il  était  occupé  à 
surveiller  le  prince  d'Orange.  Louis  XIV  écrivit  à  Colbert  : 
«  Sur  l'affaire  de  Mma  de  Brinvilliers,  je  crois  qu'il  est  im- 
portant que  vous  disiez  au  président  et  au  procureur  géné- 
ral que  je  m'attends  qu'ils  feront  tout  ce  que  des  gens  de 
bien  comme  eux  doivent  faire  pour  découvrir  tous  ceux,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  sont  mêlés  dans  un  si 
vilain  commerce.  Mandez-moi  tout  ce  que  vous  pourrez 
apprendre.  On  prétend  qu'il  y  a  de  fortes  sollicitations  et 
beaucoup  d'argent  répandu  (10>.  »  Rien  de  plus  affreux  que 
le  parricide  dont  la  marquise  de  Brinvilliers  s'était  rendue 
coupable.  Elle  avait  mis  huit  mois  à  tuer  son  père,  «  sans 

(1)  Le  27  août  1692.  Anciennes  lois,  20.158.  —  (2)  Le  17  juillet  1693.  An- 
ciennes lois,  20.193.  —  (3)  Le  28  février  1704.  Anciennes  lois,  20.442.  — 
(4)  Le  19  juillet  1689.  Mém.,  2.817.  —  (5)  Le  8  juin  1693.  Anciennes  lois,  20.89. 

—  (6)  Le  7  septembre  1713.  Anciennes  lois,  20.605.  —  (7)  Le  8  août  1714. 
Ane.  lois,  20.629.  —  (8)  Elle  était  fille  du  lieutenant  civil  d'Aubray,  et  de  plus 
alliée  à  toute  la  robe.  Walckenaer,  Mém.  sur  la  vie  de  M~°  de  Séoijné,  6.166- 

—  (9)  Arrêt  du  Parlement  du  16  juillet  1676.  Danj ou,  A rchives  cur.,  12.75.  — 
Iung,  La  vérité'  sur  le  Masque  de  fer,  284.  —  (10)  Œuvres  de  Louis  XIV. 
Lettres  à  Colbert,  28  juin  1676. 
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jamais  s'émouvoir  ni  de  ces  résistances  de  la  nature,  ni  des 
marques  d'affection  que  sa  victime  lui  prodiguait  en  retour 
de  ses  soins  hypocrites.  Elle  ne  répondait  à  ces  douceurs 
qu'en  doublant  la  dose(1>.  »  L'opinion  générale  croyait, 
comme  Louis  XIV,  à  de  nombreux  complices,  aussi  le 
supplice  de  la  Brinvilliers  n'étouffa  pas  le  souvenir  de  ses 
forfaits.  La  crainte  de  la  poudre  de  succession  était  toujours 
présente  à  tous  les  esprits,  lorsque  le  procès  de  la  veuve 
Monvoisin,  vulgairement  appelée  la  Voisin,  en  1679,  vint 
les  raviver.  Cette  horrible  et  scandaleuse  affaire  dans 
laquelle  un  grand  nombre  de  personnages  de  la  cour  se 
trouvèrent  impliqués  et  plusieurs  compromis,  fut  attribuée 
à  une  commission  ou  Chambre  ardente  que  le  roi  établit 
à  l'Arsenal,  dans  le  but  d'exterminer  enfin  le  danger.  La 
Voisin  fut  brûlée  le  21  février  1680.  Quelques  misérables, 
ses  instruments,  subirent  le  feu,  la  potence  ou  les  galères, 
et  plus  d'un  nom  illustre  se  trouva  atteint  d'une  flétris- 
sure dont  il  ne  s'est  jamais  entièrement  purgé. 

Les  condamnations  sévères  prononcées  par  la  Chambre 
ardente  révélèrent  le  progrès  du  mal  dans  les  classes 
élevées,  qui  cherchaient  par  des  moyens  coupables  des 
satisfactions  honteuses.  C'était  un  signe  d'autant  plus 
inquiétant  de  décadence,  que  la  galanterie  devenait  une 
propagande  de  crimes.  En  1699,  la  clame  Tiquet  fut 
condamnée  pour  avoir  empoisonné  et  fait  assassiner  son 
mari,  conseiller  au  Parlement.  C'est  à  l'occasion  de  cette 
affaire  que  l'archevêque  de  Paris  insista  pour  l'exécution 
de  l'arrêt,  en  disant  au  roi  :  «  que  la  sûreté  des  familles 
en  dépendait,  et  que,  si  la  dame  Tiquet  obtenait  sa  grâce, 
le  crime  deviendrait  très-fréquent,  attendu  que  le  grand 
pénitencier  avait  les  oreilles  rebattues  de  confessions  de 
nombre  de  femmes  qui  s'accusaient  d'avoir  attenté  aux 
jours  de  leurs  maris.  »  Louis  XIV  tint  compte   de   ces 

\1)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  4.585. 
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observations  et  ne  se  laissa  pas  fléchir  malgré  les  instances 
du  frère  delà  condamnée,  qui  était  capitaine  aux  gardes(1). 
Ces  procès  révèlent  le  progrès  du  mal  dans  les  classes 
élevés,  pour  lesquelles  la  galanterie  et  l'amour  du  luxe 
devenaient  un  apprentissage  et  une  propagande  de  crimes. 
Toutefois,  dans  ce  siècle  si  fécond  en  contrastes,  on 
trouve,  à  côté  de  grands  scandales  et  d'entraînements 
malheureux,  de  hautes  vertus  et  de  nobles  exemples.  A 
une  époque  où  une  opinion  religieuse  était  un  événement 
politique,  lequiétisme  donna  lieu  à  des  controverses  célè- 
bres. Sa  doctrine,  enseignée  par  un  prêtre  espagnol,  nommé 
Michel  Molinos,  et  condamnée  par  la  cour  de  Rome, 
en  1687,  admettait  «  que  l'âme  qui  s'est  unie  étroitement 
à  Dieu,  doit  demeurer  dans  une  quiétude  parfaite  et  ne  pas 
s'inquiéter  des  mouvements  du  corps  <2-'.  »  Cette  doctrine  de 
l'amour  pur  absorbant  l'âme  en  Dieu  et  détruisant  l'effort 
contre  le  mal,  fut  introduite  en  France  par  Mme  Guyon 
de  la  Motte,  âme  ardente  et  d'un  esprit  élevé  et  subtil (3).  » 
Mme  Guyon  avait  un  moyen  court  et  facile  de  faire  oraison, 
c'est  le  titre  d'un  de  ses  livres,  qui  n'amnistiait  pas,  comme 
Molinos,  les  révoltes  des  sens,  mais  enseignait  comme 
lui  l'indifférence  et  l'inaction.  Entraîné  par  la  généreuse 
exaltation  de  son  âme,  Fénelon  embrassa  un  instant  cette 
doctrine  qui  séduisait  la  ville  etlacour.MmedeMaintenon, 
qui  avait  reçu  de  Fénelon  le  moyen  court,  en  ayant  lu  un 
morceau  au  roi,  il  répondit  :  «  Ce  sont  là  des  rêveries.  » 
L'engouement  était  encore  si  grand  et  Mme  de  Maintenon 
le  partageait  si  complètement,  qu'elle  écrivait  à  St-Géran  : 


(1)  DeBastard,  Le s  Parlements  de  France,  1.373. —  (2)  Chéruel,  Dict.  des 
anc.  inst.,  v°  Quiétisme.  —  La  perfection  consistait,  selon  Molinos,  dans  un  acte 
continuel  de  contemplation  et  d'amour  de  Dieu,  qui  contenait  toutes  les  vertus; 
lame  ne  devait  plus  penser  ni  aux  vérités  de  la  foi,  ni  à  la  pratique  des  vertus 
extérieures,  ni  à  l'exercice  des  œuvres  de  piété,  et  le  corps  pouvait  succomber 
aux  tentations  sensuelles  sans  que  lame  en  fût  affectée,  ni  responsable.  Gail- 
lardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  6.40.  —  (3)  Guizot,  Histoire  de  Fr.  rac.  4.426. 
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«  Le  roi  n'est  pas  encore  assez  avancé  dans  la  piété  pour 
goûter  cette  perfection  CD.  »  L'archevêque  de  Cambrai 
définit  le  sublime  amour,  qu'enseignait  Mrae  Guyon,  par 
cette  maxime  :  «  il  y  a  un  état  habituel  de  l'amour  de 
Dieu  qui  est  une  charité  pure  et  sans  aucun  mélange  du 
motif  de  l'intérêt  propre.  Ni  la  crainte  des  châtiments, 
ni  le  désir  des  récompenses  n'ont  plus  de  part  à  cet  amour; 
on  n'aime  Dieu  ni  pour  le  mérite,  ni  pour  la  perfection, 
ni  pour  le  bonheur  qu'on  doit  trouver  en  l'aimant (2).  » 

L'inexorable  Bossuet  n'aimait  pas  les  subtilités  mysti- 
ques et  les  raffinements  d'amour  divin.  Il  ne  se  trompa  pas 
sur  les  dangers  du  quiétisme  et  il  le  désapprouva  haute- 
ment «  comme  pouvant  entraîner  un  schisme,  dans  le  temps 
où  Sa  Majesté  s'appliquait  de  toutes  ses  forces  à  éteindre 
celui  de  Calvin  (3>.»  Une  polémique  s'engagea  entre  l'évê- 
que  de  Meanx  et  l'archevêque  de  Cambrai;  l'intérêt  de 
cette  polémique  fut  agrandi  par  les  opinions  du  temps  et 
par  le  prodigieux  talent  des  deux  rivaux.  Fénelon  fit 
paraître  son.  Explication  des  maximes  des  saints  sur  la  vie 
intérieure,  presque  au  même  moment  que  V Instruction 
de  Bossuet  sur  les  états  d'oraison  était  publiée.  Le  livre 
de  Fénelon  excita  un  extrême  étonnement  et  sembla 
aussi  dangereux  que  ceux  deMme  Guyon'4'.  Fénelon  se  pré- 
parait à  se  rendre  à  Rome  pour  faire  examiner  sa  doctrine 
par  le  Sacré-Collège,  lorsque  Louis  XIV  lui  enjoignit  de 
quitter  la  cour  et  de  se  rendre  dans  son  diocèse,  d'où  il 
pourrait  envoyer  à  Rome  ses  défenses,  pour  la  justifi- 

(1)  Lettre  de  M"!  de  Main  tenon  à  Saint-Géran,  du  12  mars  1694,  citée  par 
Gaillardin,  Histoire  de  Louis  XIV,  6.43.  —  (?)  Cité  par  Guizot,  L'Histoire 
île  France  racontée1,  4.426.—  (3)  C<té  par  Guizot,  L'Histoire  de  France 
rac,  4.430.  —  (4)  Un  ami  dévoué  de  Fénelon,  l'abbé  Brisacier,  lui  écrivit:  Les 
prélats  les  moins  suspects  de  préoccupations  contre  vous  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  dire  ou  en  secret  ou  tout  haut,  que  vous  avez  peu  de  partisans  dans  cette 
affaire,  comme,  en  effet,  il  est  vrai  qu'il  ne  se  trouve  presque  personne  qui  ose 
vous  soutenir,  ni  dans  la  forme  ni  dans  le  fond.  Lettre  du  28  février  1697,  citée 
par  Bausset,  Hist.  de  Fénelon,  t.  IL 
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cation  de  son  livre'1).  L'archevêque  de  Cambrai,  que 
Louis  XIV  n'avait  jamais  pu  goûter,  partit  pour  un  exil 
que  les  Maximes  des  saints  avaient  provoqué  et  que  le 
Télémaque  rendit  irrévocable.  Pendant  ce  temps,  le  livre 
des  Maximes  des  saints  était  signalé  à  Rome,  «  comme 
très-mauvais  et  très-dangereux,  et  le  roi  en  demandait 
la  condamnation  comme  une  chose  nécessaire  au  repos  et 
au  bien  de  l'Etat  (2K  » 

Après  une  année  entière  employée  à  l'examen  du  livre 
de  Fénelon,  le  pape  Innocent  XIV,  «  sur  les  instances 
réitérées  du  roi,  le  condamna,  le  12  mars  1699 (3|.  »  Le 
Souverain  Pontife  avait  cédé  «  pour  éviter  un  nouveau 
sujet  de  division  entre  le  saint-siége  et  la  France,  »  mais 
le  bref  de  condamnation  était  adouci  dans  la  forme  et 
dans  l'expression.  Il  portait  :  que  le  pape,  après  avoir 
pris  l'avis  des  cardinaux  et  des  théologiens,  condamnait 
et  réprouvait  de  son  propre  mouvement,  le  livre  de  Fé- 
nelon sur  les  Maximes  des  saints^.  Fénelon  se  hâta  de 
souscrire  à  la  sentence  du  Saint-Père;  son  mandement 
court  et  touchant  consola  tous  ses  amis  et  affligea  tous  ses 
ennemis.  Il  condamna  lui-même  son  livre  simplement, 
absolument  et  sans  ombre  de  restriction.  Il  se  soumit 
comme  la  plus  humble  brebis  du  troupeau^  et  sa  soumis- 
sion, suivant  la  remarque  de  d'Aguesseau,  est  «  un  exem- 
ple peut-être  unique  dans  l'Eglise,  d'une  querelle  de  doc- 
trine terminée  par  un  seul  jugement  <6>.  » 

Des  lettres  patentes  du  4  août  1699,  ordonnèrent  que 
le  bref  de  condamnation  rendu  contre  l'archevêque  de 
Cambrai  serait  enregistré  au  Parlement.  Mais  auparavant, 
le  roi  voulut  que  le  bref  fut  soumis  au  consentement  des 


(1)  Le  1"  août  1697.  Encyclop.  cathol.,  v  Quiétisme,  327.  —  <2>  Encyclop. 
catho.1.,  V  Quiétisme,  329.  —  (3)  Encyclop.  cathol.,  v*  Quiétisme.  —  (4)  De 
Bausset,  Hist.  de  Fénelon,  2.80,  édit.  de  1809.  —  (5;  C'est  l'expression  même 
de  son  acte  de  soumission. —  (6)  Œuvres  de  d'Aguesseau,  13.190. 
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évêques,  parce  que  de  la  formule  motu  proprio,  ex  certia 
sciencia  nostra,  adque  protestatis  apostolica  plenitudine, 
résultait  un  jugement  définitif  qui  ne  plaisait  pas(1).  Par 
ordre  du  roi,  les  évêques  se  réunirent  dans  chaque  pro- 
vince ecclésiastique  en  assemblée  métropolitaine  «  et 
soutinrent  le  pouvoir  attaché  au  caractère  épiscopal  des 
juges,  ou  avant  le  pape,  ou  avec  le  pape,  ou  après  le 
pape<2'.»  L'avocat  général  d' Aguesseau  fut  chargé  ensuite 
de  le  présenter  à  la  Cour  et  prononça  un  réquisitoire 
remarquable  dont  nous  détachons  quelques  passages. 
«  Nous  apportons  à  la  Cour,  dit  ce  magistrat,  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  a  plu  au  roi  d'ordonner  l'enre- 
gistrement et  la  publication  de  la  constitution  de  Notre 
Saint-Père  le  pape,  qui  condamne  le  livre  intitulé  : 
Explication  des  maximes  des  saints  sur  la  vie  intérieure, 
composé  par  messire  François  de  Salignac  de  Fénelon, 
archevêque  de  Cambrai,  et  nous  nous  estimons  heureux 
de  pouvoir  vous  annoncer  en  même  temps,  la  conclusion 
de  cette  grande  affaire  qui,  après  avoir  tenu  toute  l'Eglise 
en  suspens  pendant  plus  de  deux  ans,  lui  a  donné  autant 
de  joie  et  de  consolation  à  la  fin,  qu'elle  lui  avait  causé 
de  douleur  et  d'inquiétude  dans  son  commencement. 

«  Ce  glorieux  ouvrage  dont  le  succès  intéressait  la  reli- 
gion et  l'Etat,  le  sacerdoce  et  l'empire,  est  le  fruit  précieux 
de  leur  parfaite  intelligence.  Jamais  les  deux  puissances 
suprêmes  que  Dieu  a  établies  pour  gouverner  les  hommes, 
n'ont  concouru  avec  tant  de  zèle,  disons-même  avec  tant  de 
bonheur,  à  la  fin  qui  leur  est  commune,  c'est-à-dire  à  la 
gloire  de  celui  qui  prononce  ses  oracles  par  la  bouche  de 
l'Eglise  et  qui  les  fait  exécuter  par  l'autorité  des  rois. 

«  Des  ténèbres  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  em- 
pruntaient l'apparence  et  l'éclat  de  la  plus  vive  lumière, 
commençaient  à  couvrir  la  face  de  l'Eglise  et  les  esprits 

<1    Dangeau,  Journal,  4  avril  1699.  —  (2)  D'Aguesseau.  Ses  Œuvres.  13.181. 
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les  plus  élevés,  les  âmes  les  plus  célestes  trompées  par  les 
fausses  lueurs  d'une  spiritualité  éblouissante,  étaient  celles 
qui  couraient  avec  le  plus  d'ardeur  après  l'ombre  d'une 
perfection  imaginaire,  et  si  Dieu  n'avait  abrégé  ces  jours 
d'illusion  et  d'égarement,  les  élus  mêmes,  s'il  est  possible, 
et  s'il  nous  est  permis  de  le  dire  après  l'Ecriture,  au- 
raient été  en  danger  d'être  séduits. 

«  La  vérité  s'est  fait  entendre  parla  voix  du  pape  et  par 
celle  des  évêques;  elle  a  appelé  les  lumières,  et  la  lumière 
est  sortie  du  sein  des  ténèbres  ;  il  n'a  fallu  qu'une  parole 
pour  dissiper  les  nuages  de  l'erreur,  et  le  remède  a  été  si 
prompt,  si  efficace,  qu'il  a  effacé  jusqu'au  souvenir  du 
mal  dont  nous  étions  menacés.  La  vérité  n'a  jamais  rem- 
porté une  victoire  si  célèbre  ni  si  complète  sur  l'erreur; 
aucune  voix  discordante  n'a  troublé  ce  saint  concert,  cette 
heureuse  harmonie  des  oracles  de  l'Église.  Et  quelle  a 
été  sa  joie ,  lorsqu'elle  a  vu  celui  de  ses  pasteurs  dont 
elle  aurait  pu  craindre  la  contradiction  si  son  cœur  avait 
été  complice  de  son  esprit ,  plus  humble  et  plus  docile 
que  la  dernière  brebis  du  troupeau  ,  prévenir  le  jugement 
des  évêques,  se  hâter  de  prononcer  contre  lui-même  une 
triste, mais  salutaire  censure,  et  rassurer  l'Eglise  effrayée 
de  la  nouveauté  de  sa  doctrine,  par  la  protestation  aussi 
prompte  que  solennelle  d'une  soumission  sans  réserve, 
d'une  obéissance  sans  borne  et  d'un  acquiescement  sans 
ombre  de  restriction.  » 

D'Aguesseau  ajoutait  :  «  Deux  clauses  particulières, 
qui  sont  insérées  dans  la  Constitution  du  pape,  attirent 
l'attention  de  notre  ministère  :  l'une  est  la  clause  qui 
porte,  que  la  Constitution  est  émanée  du  propre  mouve- 
ment de  Sa  Sainteté,  clause  qui  ne  s'accorde  ni  avec 
l'ancien  usage  de  l'Église,  suivant  lequel  les  décisions  du 
pape  doivent  être  formées  dans  son  conseil ,  ni  avec  la 
discipline  présente  dans  laquelle  cet  ancien  concile   est 
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représenté  par  le  collège  des  cardinaux.  Clause,  enfin, 
contre  laquelle  nos  pères  se  sont  élevés  en  1623  et  1646, 
et  qui  ne  doit  jamais  être  approuvée  parmi  nous,  quand 
même  on  ne  pourrait  lui  opposer  que  la  crainte  des  con- 
séquences. 

«  L'autre  clause  est  celle  qui  prononce  une  défense 
générale  de  lire  les  livres  condamnés,  même  à  V égard  de 
ceux  qui  ont  besoin  d'une  mention  expresse.  Il  serait  inu- 
tile de  s'étendre  ici  sur  la  nouveauté  et  les  inconvénients 
de  cette  clause.  Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  impor- 
tance il  est  de  ne  se  relâcher  jamais  de  l'observation 
exacte  de  ces  grandes  maximes  que  les  papes  eux-mêmes 
nous  ont  enseignées,  lorsqu'ils  ont  reconnu  qu'il  y  a  des 
personnes  qui  ne  sont  jamais  comprises  ni  dans  les  décrets 
du  saint-siége,  ni  dans  les  canons  de  l'Eglise,  quelque 
générales  que  soient  leurs  dispositions,  si  elles  n'y  sont 
nommément  et  expressément  désignées.  » 

Par  ce  réquisitoire  plein  de  modération  et  de  conci- 
liation, d'Aguesseau  réussit  à  satisfaire  et  le  roi  qui  était 
son  maître,  et  Fénelon  qui  était  son  ami.  Il  nous  apprend 
qu'il  avait  donné  à  l'éloge  de  Fénelon,  en  prononçant 
son  réquisitoire,  un  peu  plus  d'étendue  et  un  caractère  un 
peu  plus  touchant  et  plus  flatteur,  mais  qu'il  dut  l'affai- 
blir pour  ne  pas  déplaire  au  roill).  Le  14  août  1699,  le 
Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  ordonna  que 
les  lettres  patentes  du  roi  et  la  Constitution  en  forme  de 
bref  du  pape,  seraient  enregistrées  au  greffe  de  la  Cour 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sous  appro- 
bation de  la  double  clause  signalée  par  d'Aguesseau'^. 

Les  gens  du  roi  étaient  en  outre  chargés  par  la  Cour 
de  porter  à  Sa  Majesté  l'arrêt  du  14  août.  Lorsque  les 
magistrats  furent  reçus  par  Louis  XIV,  ils  lui  exprimèrent 
que  «  le  Parlement  leur  avait  ordonné  d'avoir  l'honneur 

(1)  Œuv.  de  Bossuet,  13.189.  —  (2)  Œuv.  de  d'Aguesseau,  réquisit.,  1.233. 
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de  lui  présenter  une  copie  de  l'arrêt  d'enregistrement,  par 
lequel  il  connaîtrait  beaucoup  mieux  que  par  leurs  pa- 
roles les  sages  tempéraments  que  la  Cour  avait  cru  devoir 
prendre,  pour  le  bien  de  son  service,  dans  une  affaire  de 
cette  importance.  » 

Le  roi  répondit  :  «  qu'il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  remettre  entre  les  mains  de  son  Parlement 
de  Paris  l'examen  d'une  affaire  qui  regardait  le  bien  de 
l'Eglise  et  l'ordre  public  de  son  royaume;  qu'il  savait 
qu'il  n'y  avait  point  de  compagnie  où  il  put  trouver  ni 
plus  de  lumière  et  de  capacité  pour  connaître  ses  vérita- 
bles droits,  ni  tant  de  fermeté  et  en  même  temps  de  pru- 
dence pour  les  soutenir;  que  tout  ce  qu'il  désirait  n'était 
pas  tant  d'être  servi  avec  ardeur  que  de  l'être  dans  les 
règles  les  plus  exactes 0).  » 

Désormais  il  ne  fut  plus  question  du  livre  des  maximes 
des  saints  qui,  d'après  le  chancelier  d'Aguesseau,  «  excita 
d'abord  un  soulèvement  presque  universel  et  aurait  pu 
avoir  des  suites  plus  funestes  pour  l'Église,  si  le  chef  du 
parti  qu'on  appelait  quiétiste  n'eut  eu  encore  plus  de 
modération  qu'il  n'avait  de  beauté  d'esprit (2).  »  La  rétrac- 
tation si  humble,  si  touchante  et  si  absolue  de  Fénelon 
mit  fin  à  l'erreur  de  quiétisme,  qui  ne  vit  plus  que  dans 
les  souvenirs  de  l'histoire'3'. 

Nous  sommes  arrivés  aux  premières  années  du  xvme  siè- 
cle ;  les  controverses  religieuses  continuent  à  agiter  les 
esprits,  et  Louis  XIV  a  fort  à  cœur  de  les  apaiser.  En 
1702,  paraît  le  Cas  de  conscience ,  décidé  par  quarante 
docteurs  delà  faculté  de  théologie  de  Paris(4).  C'était  sous 
forme  de  consultation,  la  reprise  de  la  trop  célèbre  dis- 


(1)  Œuvres  de  d'Aguesseau,  4.705.  —  (2)  Œuvres  de  d'Aguesseau,  13.74. 
—  (3)  Encyclop.  cathol.,  v°  Quiétisme,  329.  —(4)  Bergier,  Dict.  de  tfiéol.,  v* 
Jansénisme,  4.260,  ëdit.  1834.  —  Mém.  chron.  et  dogm.  pour  servir  à  l'hist. 
erclésiast.  de  1600  et  1716,  édit.  de  1781,  2.300. 
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tinction  du  fait  et  du  droit,  appuyée  sur  le  système  des 
restrictions  mentales,  tant  reproché  par  Pascal  à  ses 
adversaires.  Pouvait-on,  quand  on  ne  croyait  pas  au  fait 
de  l'hérésie  de  Jansénius,  signer  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  en  faisant  vis-à-vis  de  soi-même 
quelques  réserves  implicites  et  sous-entendues?  suffisait- 
il  de  garder  le  silence  respectueux  pour  rendre  aux  con- 
stitutions des  papes,  l'obéissance  qui  leur  était  due?  La 
réponse  portait  qu'à  l'égard  de  la  question  du  fait  le  si- 
lence respectueux  suffisait  sans  l'adhésion  de  l'esprit11'. 
Quarante  docteurs  de  Sorbonne  avaient  répondu  oui ,  à 
cette  consultation.  Le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  garda  le  silence.  Un  grand  nombre  d'évêques  pro- 
testèrent et  un  bref  de  Clément  XI,  du  12  février  1703, 
condamna  le  Cas  de  conscience.  L'évêque  de  Clermont, 
ayant  publié  sans  autorisation  ce  bref  dans  un  mandement, 
le  proi  ureur  général  d'Aguesseau  requit  et  obtint  la  con- 
damnation de  ce  mandement. 

La  cour  de  Rome  fit  de  vives  instances  pour  que 
Louis  XIV  adressât  des  lettres  patentes  afin  d'enregistre- 
ment du  bref  du  12  février  1703,  mais  ce  prince,  éclairé 
par  les  représentations  pressantes  de  d'Aguesseau  et  du 
premier  président  de  Harlay,  refusa  de  recevoir  le  bref 
de  condamnation.  C'est  à  ce  propos  que  Louis  XIV,  ayant 
dit  à  de  Harlay  qu'on  ne  pouvait  avoir  trop  d'égards  pour 
le  pape,  ce  magistrat  lui  répondit  :  «  Oui,  Sire,  il  faut 
leur  baiser  les  pieds  et  leur  lier  les  mains <2).  »  Les  doc- 
teurs signataires  de  la  consultation  sur  le  Cas  de  conscience 
se  rétractèrent  à  l'exception  d'un  seul.  Le  cardinal  de 
Noailles  s'empressa  de  condamner  à  son  tour  le  Cas  de 
conscience,  et  se  félicita,  dans  sa  lettre  d'adhésion  au 
pape,  d'avoir  reçu  le  bref  le  même  jour  qu'il  avait  publié 

(11  Sainte-Beuve,  Hist.de Port-Royal,  t.  v.  —  Cité  par  Gaillardin,  Hist.  de 
Louis  XIV,  6.619.  —  (2)  Boullée,  Hist.  de  d'Aguesseau,  1.192. 
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sa  censure.  «  Bien  des  gens  crurent,  dit  le  chancelier 
d'Aguesseau,  qu'il  aurait  pu  renverser  la  phrase  et  dire 
qu'il  avait  publié  sa  censure  le  même  jour  qu'il  avait  reçu 
le  bref(1).  »  Fénelon  se  prononça  avec  éclat,  en  1704,  dans 
une  instruction  pastorale ,  contre  le  Cas  de  conscience. 
Dans  cette  instruction  pastorale  il  foudroie  le  silence 
respectueux  en  prouvant  l'infaillibilité  de  l'Eglise,  et  par 
conséquent  la  nécessité  d'adhérer  d'esprit  à  ses  décisions, 
quand  elle  prononce  sur  la  catholicité  ou  l'héréticité  d'un 
livre;  et  il  prouve  cette  infaillibilité  par  les  promesses 
faites  à  l'Eglise,  par  la  pratique  constante  de  l'Eglise  dans 
tous  *es  siècles ,  par  l'autorité  du  clergé  de  France ,  par 
les  propres  aveux  des  disciples  de  Jansénius;  car  ceux-ci 
adhèrent  à  l'autorité  de  l'Eglise  quand  elle  approuve 
saint  Augustin;  de  quel  droit  rejettent-ils  cette  autorité, 
quand  elle  condamne  l'évêque  d'Ypres?  Il  relève  enfin 
l'indécence,  le  peu  de  bonne  foi  et  les  inconséquences  du 
silence  respectueux,  qui  autorise  le  parjure,  l'hypocrisie, 
les  restrictions  mentales  et  l'attachement  aux  erreurs  les 
plus  monstrueuses (2).  L'instruction  pastorale  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai  fit  une  grande  sensation  et  trouva  de 
nombreux  adhérents. 

Néanmoins,  le  bref  du  12  février  1703  paraissait  insuf- 
fisant pour  ramener  la  paix,  parce  qu'il  renfermait  cer- 
taines clauses  et  formules  contraires  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane.  Le  roi  supprima  cette  difficulté  en 
demandant  au  pape  une  bulle  plus  précise,  plus  formelle 
contre  les  subtilités  des  jansénistes,  qui  pourrait  être 
enregistrée  par  les  Parlements  et  deviendrait  loi  de  l'Etat. 
La  bulle  Vineam  Domini  Sabaoth  parut  le  15  juillet  1705. 
«  Elle  condamnait  le  silence  respectueux  comme  un  voile 
trompeur  dont  on  se  servait  pour  cacher  l'erreur  au  lieu 

(1)  Cité  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV.  6.620.  —  (2)  Œuvres  de  Fàe- 
Ion,  édit.  de  Saint-Sulpice,  2.105. 
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d'y  renoncer,  pour  rouvrir  toutes  les  plaies  au  lieu  de  les 
guérir,  pour  sa  jouer  de  l'Eglise  au  lieu  de  lui  obéir l1'.  » 
L'assemblée  du  clergé  reçut  la  bulle  avec  une  soumission 
et  une  unanimité  parfaite.  Lorsque  les  lettres  patentes  du 
.'31  août  1705,  pour  l'enregistrement  et  l'exécution  de  la 
bulle  Vineam  Domini,  furent  présentées  au  Parlement, 
l'avocat  général  Portail  dit  «  que  la  bulle  condamnait  ce 
mystère  équivoque  d'un  silence  purement  extérieur  et 
souvent  de  mauvaise  foi,  qui  ne  va  ni  jusqu'à  toucher  le 
cœur,  ni  jusqu'à  soumettre  l'esprit;  plus  propre  à  couvrir 
le  mal  qu'à  le  guérir  ;  à  perpétuer  l'erreur  qu'à  la  détraire; 
qui  n'affecte  d'en  cacher  le  venin  que  pour  le  répandre 
plus  librement  dans  les  conjonctures  plus  favorables,  et 
qui  ne  fait  consister  l'obéissance  due  aux  oracles  pronon- 
cés par  l'Eglise,  qu'à  ne  pas  contredire  en  public  des 
vérités  que  Ton  se  réserve  le  droit  de  censurer  en  se- 
cret'^. Le  Parlement  l'enregistra  sans  réclamation,  le 
4  septembre'3»,  et  tous  les évêques,  à  l'exception  de  celui 
de  Saint-Pons,  la  publièrent  sans  restriction. 

Loin  d'imiter  cette  soumission,  les  jansénistes  multi- 
plièrent leurs  écrits  contre  la  bulle  Vineam  Domini. 
Cette  résistance  irrita  Louis  XIV,  et  il  ne  tarda  pas  à  se 
montrer  de  plus  en  plus  rigoureux  envers  les  jansénistes14», 
dont  la  doctrine  abstruse  sur  les  matières  si  difficilement 
intelligibles  de  la  prédestination  et  de  la  grâce  était,  sur 
certains  points,  en  désaccord  avec  l'Eglise  romaine.  Sur 
les  instances  de  son  confesseur,  le  père  Letellier,  qui 
négligeait  toutes  les  considérations  politiques  pour  ne  voir 
que  l'intérêt  absolu  de  la  foi ,  il  fait  disperser  les  reli- 
ai) Citée  par  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  6.623.  —  (2)  De  Bausset,  Hist. 
de  Fënelon,  2.447.  —  (3)  Anciennes  lois,  20.469.  —  (4)  Le  Jansénisme,  sorte 
<)e  compromis  entre  le  principe  de  l'individualisme  et  le  principe  d'autorité, 
convenait  à  la  haute  bourgeoisie  et  particulièrement  au  Parlement,  qui  ne  voulait 
ni  de  l'absolutisme  monarchique,  ni  de  l'égalité  populaire.  De  même  le  Jansénisme 
résistait  au  Pape  sans  vouloir  l'abattre.  —  Louis  Blanc,  Rév.  Fr.,  1.214.220. 
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gieuses  de  Port-Royal  des  Champs,  «  pures  comme  des 
anges,  suivant  l'expression  de  Péréfixe,  mais  orgueil- 
leuses comme  des  démons (1).  »  Ces  religieuses  avaient 
prétendu  se  soumettre  à  la  bulle  Vineam  Domini  et  à 
l'ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris  contre  les  jansé- 
nistes «  sans  déroger  à  ce  qui  s'était  fait  à  leur  égard  à 
la  paioc  de  l'Eglise,  sous  le  pape  Clément  IX.  »  Cette  sou- 
mission avec  des  réserves  constituait  une  véritable  révolte 
de  ces  religieuses  contre  leurs  supérieurs  légitimes;  elle 
ne  pouvait  être  acceptée  ni  par  le  cardinal  de  Noailles  ni 
par  le  roi.  «  Il  était  vraiment  singulier  et  ridicule,  dit  un 
historien  favorable  à  Port-Royal'2),  qu'une  vingtaine  de 
filles,  vieilles,  infirmes,  et  la  plupart  sans  connaissances 
suffisantes,  vinssent  faire  acte  de  méfiance  envers  une 
bulle  pontificale  reçue  par  l'assemblée  du  clergé,  acceptée 
avec  de  grands  témoignages  de  soumission  par  la  faculté 
de  théologie,  publiée  avec  mandement  par  tous  les  évo- 
ques. »  Le  cardinal  de  Noailles,  pour  ôter  aux  religieuses 
de  Port-Royal  des  Champs  leur  existence  parliculière,  fit 
déclarer  par  l'officialité  métropolitaine  que  leurs  biens 
seraient  réunis  à  ceux  de  Port-Royal  de  Paris.  Les  reli- 
gieuses dépossédées  protestèrent  et  en  appelèrent  à  la 
primatie  de  Lyon.  Le  cardinal  de  Noailles  les  excommunia 
et  obtint  de  Clément  XI  la  réunion  définitive  des  deux 
maisons.  Mais,  par  ménagement  pour  les  personnes,  le 
Saint-Père  laissait  les  religieuses  de  Port-Royal  des 
Champs  dans  leur  monastère  jusqu'à  leur  mort.  Le  roi  ne 
voulut  pas  de  cette  transaction,  que  les  religieuses  repous- 
saient elles-mêmes,  et  une  bulle  du  mois  de  mars  1709 
ordonna  de  transférer  les  religieuses  des  Champs  en  di- 
vers monastères'3'. 

Le  29  octobre  1709,  le  lieutenant  civil  d'Argenson  ,  se 

(1)  Racine,  Hist.  de  Port-Royal,  351.  —  (2)  Sainte-Beuve,  Hist.  de  Port- 
Royal,  t.  v.  —  (3)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  6.626. 
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présenta  à  Port-Royal  des  Champs  avec  une  nombreuse 
escorte  d'archers  et  plusieurs  voitures  ;  il  se  fit  ouvrir  la 
grille  au  nom  du  roi,  rassembla  les  religieuses  dans  la 
salle  du  chapitre,  et  donna  lecture  des  lettres  de  cachet 
qui  indiquaient  les  différentes  communautés  où  elles  de- 
vaient être  conduites.  Les  religieuses  durent  partir  en 
quelques  heures.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  certaine  compas- 
sion que  le  magistrat  les  vit  s'embrasser  avant  la  sépara- 
lion,  demander  la  bénédiction  de  leur  supérieure  et  se 
donner  rendez-vous  dans  l'éternité.  Avant  la  fin  du  jour, 
toutes  les  religieuses  étaient  en  route  pour  Amiens,  Blois 
ou  Nevers;  il  ne  restait  plus  dans  le  couvent  qu'une  es- 
couade d'archers  du  guet.  On  entendait  seulement  dans  la 
vallée  les  cris  des  pauvres  du  voisinage  qui  réclamaient 
leurs  mères,  leurs  bienfaitrices.  Ces  cris,  qui  retentirent 
comme  une  protestation  solennelle  contre  les  abus  de 
la  force,  eurent  de  l'écho  au  loin.  «  Il  y  eut,  dit  Fénelon, 
un  soulèvement  du  public  contre  la  translation  des  filles 
de  Port-Royal f1'.  »  Quelques  mois  après,  un  arrêt  du 
22  janvier  1710  ordonna  la  démolition  des  bâtiments  de 
Port-Royal  et  l'exhumation  des  morts  fameux  qui  furent 
transportés  au  village  de  Saint-Lambert (2),  où  ils  purent 
enfin  reposer  en  paix. 

Tandis  que  Louis  XIV  se  livrait  à  ces  actes  de  colère, 
la  controverse  sur  le  livre  de  Quesnel  était  ravivée  par 
une  instruction  pastorale  des  évêques  de  Luçon  et  de  La 
Rochelle  contre  la  doctrine  de  ce  livre,  et  par  le  mande- 
ment du  cardinal  de  Noailles  contre  cette  instruction.  Le 
roi  prohiba  alors,  par  un  arrêt  du  Conseil®,  le  livre  des 
Réflexions  morales,  et  sollicita  le  pape  de  mettre  fin  aux 


(1)  Fénelon,  Mém.  au  Père  Letellier,  1710,  sur  les  affaires  du  Jansé- 
nisme, sect.  2,  Œuvres  de  Fénelon,  3.170.  —  (2)  Moret,  Quinze  ans  du  règne, 
de  Louis  XIV,  3.333.  —  (3)  Du  11  novembre  1711,  Ledieu,  Journ.  sur  la 
vie  de  Bossue t,  4.358. 
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contestations  qui  troublaient  la  paix  des  consciences  par 
une  nouvelle  condamnation  de  ce  livre ,  dans  une  forme 
qui  pût  être  reçue  en  France  et  y  être  publiée  suivant 
les  lois  du  royaume  (1\  La  réponse  du  pape  se  fît  attendre 
jusqu'au  8  septembre  1713.  Ce  fut  la  fameuse  bulle  Uni- 
genitus,  «  œuvre  de  Letellier  bien  plus  que  du  pape(2).  » 
Louis  XIV  fit  ensuite  enregistrer®,  comme  loi  de  l'Etat, 
cette  bulle  qui  condamnait  cent  et  une  propositions  ex- 
traites des  Réflexions  morales,  par  le  père  Quesnel. 
Parmi  les  propositions,  on  y  trouvait  celles-ci  : 

«  C'est  en  vain  qu'on  crie  à  Dieu  :  Mon  père,  mon 
père,  si  ce  n'est  pas  l'esprit  de  la  charité  qui  crie.  » 

«  Il  est  bon  de  lire  des  livres  de  piété  le  dimanche, 
surtout  la  Sainte  Ecriture (4^.  » 

«  La  crainte  d'une  excommunication  injuste  ne  doit 
pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir <5>.  » 

La  condamnation  de  cette  dernière  proposition  ren- 
versait de  fond  en  comble  la  doctrine  de  la  déclaration 
de  1682.  Huit  prélats,  et  parmi  eux  le  cardinal  de  Noailles, 
archevêque  de  Paris,  loin  d'accepter  cette  bulle  attribuée 
aux  jésuites,  se  portèrent  appelants (6).  Depuis  que  Henri  IV 
avait  rappelé  les  jésuites,  la  bonne  harmonie  avait  régné 
longtemps  entre  la  compagnie  de  Jésus  et  le  Parlement. 
Nous  en  trouvons  un  éclatant  témoignage  dans  le  pané- 
gyrique de  cette  Cour  souveraine,  par  le  père  Jacques  de 
là  Baune.  Cet  éloge  prononcé  en  latin,  au  mois  d'oc- 
tobre 1684(7*,  à  l'ouverture  des  classes  du  collège  de  Louis- 
le-Grand,  fut  ensuite  imprimé  avec  un  grand  luxe  d'em- 
blèmes en  l'honneur  des  présidents  du  Parlement  depuis 
l'origine,  «  le  tout  pour  conserver  à  jamais  le  souvenir  et 

(l)Ledieu,  Journ.  sur  la  vie  de  Bossuet,  4.353.  —  (2)  Martin ,  Histoire  de 
Louis  XIV,  14.604.  —(3)  Le  15  février  1714.  Ane.  lois,  20.616.  —  Boullée,  Hist. 
de  'TArjuessnau,  1.201.—  (4)  82e  Proposition.  —  (5)  91'  Proposition.  —  (6)  Guizot, 
Hist.  de  Fr.  rac,  4.434.  —  (7)  De  Labaune ,  Augustimo  f/alliorum  senatui 
panagyricus,  1685. 
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l'honneur  dont  le  Parlement  avait  comblé  la  société,  en 
voulant  bien  assister  à  cette  action  W.  » 

Peu  d'années  après,  les  querelles  religieuses  et  les 
poursuites  contre  les  jansénistes,  imputées  aux  jésuites, 
avaient  altéré  la  paix  entre  les  disciples  de  Loyola  et  la 
Cour  souveraine.  Aussi,  l'avocat  général  Jolj  de  Fleury, 
quoique  le  Parlement  fût  accoutumé  à  obéir  en  silence  à 
Louis  XIV,  signala  avec  force  les  abus  que  les  proposi- 
tions sur  le  droit  d'excommunier  pouvaient  entraîner.  Il 
avait  parfaitement  compris  que  la  bulle  Unigenitus  renfer- 
mait, dans  sa  rédaction  étudiée,  une  condamnation  contre 
le  gallicanisme,  «  et  il  fit  la  réserve  expresse  des  droits, 
maximes  et  libertés  du  royaume,  en  requérant  son  enre- 
gistrement'2*. »  Ce  langage  était  en  parfaite  harmonie  avec 
la  pensée  si  ingénieusement  exprimée  par  cl'Aguesseau, 
dans  sa  réponse  au  nonce  Quirini,  qui  lui  reprochait  de 
fabriquer  des  armes  contre  la  cour  de  Rome....  «Non, 
Monsieur,  ce  sont  des  boucliers  ®  pour  repousser  vos 
armes.  »  D'Aguesseau  avait  raison;  il  donnait  ainsi  la 
meilleure  définition  de  l'Eglise  gallicane. 

Sur  l'observation  de  l'abbé  Pucelle,  qui  demanda, 
comme  l'avaient  fait  cl'Aguesseau  et  Joly  de  Fleury,  que 
tout  au  moins  on  remplaçât,  dans  les  lettres  patentes, 
le  mot  enjoignons  par  celui  à? exhortons*® ,  la  bulle  ne  fut 
enregistrée  qu'avec  des  réserves  dont  l'effet  était  de  dé- 
truire tous  les  avantages  de  cette  formalité.  Le  chancelier 
Voysinfit  alors  dresser  un  édit,  qui  enjoignit  atout  évêque 
de  recevoir  la  bulle  purement  et  simplement,  sous  peine 
d'être  poursuivi  suivant  les  rigueurs  des  canons  ;  mais  le 
procureur  général  d'Aguesseau  refusa  de  la  soumettre  à  la 


(1)  Cité  par  de  Bastard,  Les  Pari,  de  France,  2  A4.  —  (2)  Le  15  fév.  1714. 
Ane.  lois,  20.616.  —Louis  Blanc,  Re'vol.  Franc.,  1.260.  —  (3)  Hello,  PMI. 
de  l'hist.  de  France,  337.  —  Hénault,  Abre'g.  chron.,  219.  —(4)  Jour,  de 
l'abb?  d'Orsanne,  1.102. 
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sanction  du  Parlement.  Les  querelles  religieuses  troublè- 
rent aussi  l'âme  du  procureur  général,  mais  sans  la  passion- 
ner jamais.  Le  roi,  espérant  le  fléchir  et  l'intimider,  le 
manda  seul  à  Versailles rl).  Ce  fut  dans  cette  circonstance 
que  sa  femme  lui  adressa  ces  paroles  vraiment  romaines  : 
«  Allez,  Monsieur,  oubliez  devant  le  roi  femme  et  enfants, 
perdez  tout  hors  l'honneur.® »  D'Aguesseau  seul,  en  pré- 
sence du  roi,  se  montra  aussi  ferme  qu'à  la  tête  du  Parle- 
ment. Louis  XIV,  dans  son  dépit,  alla  jusqu'à  menacer 
le  procureur  général  de  lui  ôter  sa  charge,  mais  cette 
menace  fut  aussi  inutile  qu'elle  était  injuste.  Pour  la  pre- 
mière fois  dans  son  règne,  Louis  XIV  se  voyait  impuis- 
sant (3\  et  c'était  contre  un  ministre  de  la  loi,  qui  s'en 
constituait  le  défenseur  aussi  ferme  qu'absolu.  La  résis- 
tance de  d'Aguesseau  fut  d'autant  plus  méritoire,  qu'elle 
eut  à  se  déployer  contre  les  deux  objets  de  sa  vénération, 
le  Saint-Père  et  le  r  i.  Par  sa  fermeté  inébranlable  dans 
cette  difficile  circonstance,  d'Aguesseau  prouva  une  fois 
de  plus  que  la  France  ne  peut  fouiller  sous  un  seul  de  ses 
droits,  sans  y  retrouver  la  trace  d'un  magistrat'4'. 

Les  opposants  à  la  bulle  Unigenitus  furent  punis  de  la 
prison  ou  de  l'exil ,  et  les  adhésions  furent  d'autant  plus 
contestées  que  le  gouvernement  les  imposait.  Au  lieu  de 
rallier  les  opinions,  on  les  irrita.  On  ne  vit,  dans  les  pour- 
suites contre  les  jansénistes,  que  le  dernier  effort  d'un 
absolutisme  devenu  odieux,  et  l'impopularité  dans  laquelle 
Louis  XIV  était  tombé  pendant  la  famine  de  1709,  et 
surtout  depuis  la  publication  des  édits  en  faveur  des 
princes  légitimés,  devint  extrême^.  On  prépara  un  lit 
de  justice,  et  le  jour  fut  désigné.  Le  roi  sentait  venir  la 

(li  Le  11  août  1715.  Boullée,  Hist.  de  d'Aguesseau,  1.206.  —  (2)  Hello,  Phil. 
de  l'histoire  de  Fr.,  333,  —  Me' m.  secret  sur  laconst.  Unigenitus,  1.318.  — 
(3)  Michelet,  Hist.  de  France,  14.410.  —  Le  11  août  1715.  Saint-Simon,  Mém, 
12.413,  édit.  1829.  —  (4)  Hello,  Phil.  de  l'hist.  de  Fr.,  331.  -  (5)  Dareste,  Hist. 
de  Fr.,   6  177. 
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mort,  et  elle  fut  plus  rapide  que  la  volonté  de  Letellier'1). 

Ces  faits  nous  reportent  à  quelques  années  en  arrière. 
L'hiver  si  rigoureux  de  1709  avait  fait  craindre  que  les 
blés  ne  fussent  gelés  comme  les  oliviers  dans  le  midi  et 
les  arbres  fruitiers  dans  le  nord.  La  conséquence  immé- 
diate avait  été  le  renchérissement  du  pain  et  la  misère. 
La  famine,  bientôt  accrue  par  les  approvisionnements 
particuliers,  n'avait  pas  tardé  à  amener  de  grandes  souf- 
frances et  de  nombreuses  maladies.  Les  hôpitaux  avaient 
été  encombrés  et  le  prolongement  du  séjour  des  malades 
avait  fait  redouter  le  scorbut  et  la  peste.  Vainement  les 
dénonciations  avaient  été  encouragées  par  des  récom- 
penses, et  des  commissaires  avaient  été  chargés  d'exercer 
des  perquisitions  partout  pour  connaître  ce  qu'il  y  avait 
de  blé  en  France.  Vainement  un  tribunal  suprême  avait 
été  constitué  à  Paris  ®  pour  prononcer  souverainement 
sur  les  décisions  des  commissaires,  et  condamner  les 
coupables  de  fausses  déclarations  aux  galères,  et,  dans 
certains  cas,  à  la  peine  de  mort.  Plus  vainement  encore, 
un  arrêt  avait  ordonné  de  ne  fabriquer  à  Paris,  que  deux 
sortes  de  pain,  l'une  à  cinq  sols  la  livre  et  l'autre  de 
moindre  qualité  à  deux  sols.  Ce  dernier  pain  était  encore 
trop  cher  pour  les  pauvres.  Toutes  ces  mesures  «  avaient 
achevé  de  porter  au  comble  l'indigence  et  la  cherté  des 
grains  (3).  » 

Le  Parlement,  qui'était  chargé  de  la  police  des  grains, 
avait  été  dans  l'impossibilité  d'agir.  Il  s'était  réuni  et  il 
avait  pris  la  résolution  d'envoyer  auprès  du  roi  pour  offrir 
à  Sa  Majesté  de  déléguer  plusieurs  de  ses  membres,  qui 
se  transporteraient  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la 
Cour,  afin  de  s'enquérir  des  approvisionnements  de  blé  et 

(1)  Falconnet,  Etude  sur  d'Aguesseau,  1.53.  —  (2)  Ce  tribunal  était  com- 
posé du  président  à  mortier  Maisons,  de  maîtres  des  requêtes  et  de  conseillers 
d'Etat.  Dangeau^Wm.,  3.96.  —  (3)  Saint-Simon,  Mém. ,1.101. 
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de  punir  les  infractions  aux  édits.  Louis  XIV,  informé  de 
cette  résolution  par  le  premier  président,  en  fut  fort  irrité. 
Il  voulut  adresser  une  dure  réprimande  au  Parlement  et 
lui  commander  de  ne  se  mêler  que  de  juger  les  procès. 
«  Le  chancelier,  dit  Saint-Simon,  n'osa  représenter  au  roi 
combien  ce  que  le  Parlement  voulait  était  convenable  et 
combien  cette  matière  était  dans  son  district,  mais  il 
appuya  sur  l'affection  et  le  respect  avec  lesquels  le  Par- 
lement s'y  présentait.  »  Le  chancelier  parvint  à  sauver 
la  réprimande,  mais  Louis  XIV  voulut  absolument  que  le 
Parlement  fût  averti  de  sa  part,  qu'il  lui  défendait  de  se 
mêler  des  blés.  «  Quelque  accoutumé,  ajoute  Saint-Simon, 
que  fût  le  Parlement,  ainsi  que  tous  les  autres  corps,  aux 
humiliations,  celle-ci  lui  fut  très-sensible.  Il  obéit  en 
gémissant'1'.  » 

A  cette  époque,  l'excès  de  la  misère  publique  devint  tel 
que  l'émeute  gronda,  les  boutiques  des  boulangers  et  des 
pâtissiers  furent  pillées,  et  les  femmes  de  la  halle  se  levè- 
rent un  jour  pour  aller  à  Versailles  demander  une  diminu- 
tion du  prix  du  pain.  Les  troupes  du  lieutenant  de  police 
d'Argenson  parvinrent  à  les  arrêter  à  Sèvres  et  à  les 
ramener  dans  Paris  ;  mais  les  plaintes  et  les  menaces  ne 
cessèrent  pas.  Le  dauphin  étant  venu  à  l'Opéra  avec  le  duc 
de  Bourgogne,  se  vit  suivre  par  une  multitude  de  femmes 
qui  lui  criaient  :  au  pain,  au.  pain,  et  lui  montraient  avec 
colère  le  mauvais  pain  qu'elles  étaient  réduites  à  man- 
ger. Du  dauphin,  les  attaques  montèrent  bien  vite  jusqu'au 
roi.  Des  placards  insoleuts,  des  injures  grossières,  des 
menaces  redoutables  se  produisirent  jusque  sous  les  fenê- 
tres du  palais  de  Versailles,  et  la  malignité  publique  se 
plut  h  répéter  le  pater  noster  de  Louis  XIV  (2>,  acte  impi- 

<1>  Saint-Simon,  Mém.,  7.102.  —  2)  «Notre  père  qui  êtes  à  Versailles,  votre 
nom  n'est  plus  glorifié,  votre  royaume  n'est  plus  si  grand,  votre  volonté  n'est 
;lus  faite  sur  la  terre  et  sur  l'onde,  donnez-nous   notre  pain  qui  nous  manque 
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toyable  de  l'ironie  populaire  qui  prouve  combien  le  pres- 
tige de  l'autorité  royale  était  irréparablement  atteint (1). 

Louis  XIV  cependant  ne  négligea  rien  personnellement 
pour  adoucir  les  maux  causés  par  la  famine.  Il  restreignit 
notablement  ses  dépenses  et  envoya  sa  vaiselle  d'or  à  la 
Monnaie.  De  son  côté  la  charité  privée  redoubla  d'efforts, 
et  le  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes  se  cotisèrent 
à  six  cents  livres  pour  les  présidents  et  deux  cents  livres 
pour  les  conseillers.  Dans  cette  crise  terrible,  les  mesures 
diverses  auxquelles  on  eut  recours  ne  purent  conjurer 
la  misère  de  Paris  et  des  provinces,  et  le  zèle  des  magis- 
trats ne  put  se  manifester  que  par  leur  charité. 

Les  vicissitudes  de  la  guerre  ajoutaient  aux  maux  dont 
souffrait  la  France  entière.  Le  Parlement  de  Douai,  trans- 
féré d'abord  à  Tournai,  dut  l'être,  en  1709 (2),  à  Cambrai, 
où  il  resta  jusqu'en  1713(3).  La  situation  douloureuse  et 
difficile  dans  laquelle  se  trouvait  le  royaume,  en  1709, 
n'était  pas  propice  aux  préparatifs  d'une  campagne  contre 
la  grande  ligue  de  la  Haye.  Louis  XIV,  humilié  par  ses 
ennemis,  dut  se  résigner  à  demander  la  paix  et  l'acheter 
au  prix  des  plus  pénibles  sacrifices.  Les  conditions  trop 
dures  que  les  alliés  voulurent  lui  imposer  réveillèrent  le 
sentiment  national,  etlabataille  de  Malplaquet(4>  annonça 
le  terme  de  nos  revers. 

Le  trésor  étant  épuisé ,  Louis  XIV,  pour  se  procurer 
quelques  ressources,  permit,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1709,  de  vendre  tous  les  offices  à  tel  prix  que  bon 
semblerait  aux  titulaires,  moyennant  le  rachat  au  denier 


de  tous  côtés,  pardonnez  à  nos  ennemis  qui  vous  ont  battu,  et  à  nos  géné- 
raux qui  les  ont  laissé  faire,  ne  succombez  pas  à  toutes  les  tentatives  de  la 
Maintenon  ,  et  délivrez-nous  du  Chamillard.  »  Cité  par  Gaillardin,  Hist.  de 
Louis  XI V,  6.441. 

(1)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV.  G. 439.  —  (2)  Edit  du  20  août  1709.  Merlin. 
Re'pert.  de  jurisp.  v°  Douai.  —  (3)  Edit  du  mois  de  décembre  1713.  Merlin, 
he'pert.  de  jurisp.  v"  Douai.  —  (4)   Le  11   septembre  1709. 
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seize  de  V annuel  seulement,  au  lieu  de  prendre  des  aug- 
mentations de  gages  au  denier  dix-huit  dont  ils  auraient 
été  tenus  en  1710,  par  suite  du  renouvellement  novenaire 
du  droit  annuel.  Le  préambule  de  l'édit  exprimait  :  que 
le  roi  voulait  reconnaître  les  marques  du  zèle  que  tous  les 
officiers  du  royaume  lui  avaient  donné  dans  tous  les 
temps,  et  qu'il  aurait  désiré  leur  faire  grâce  entière  du 
droit  annuel,  mais  que  «  l'opiniâtreté  de  ses  ennemis 
l'obligeait  de  faire  encore  des  fonds  pour  les  forcer  à 
consentir  à  une  paix  juste,  solide  et  inébranlable*1'.  » 
Cette  ressource  était  insuffisante,  le  contrôleur  général 
Desmarest  fit  rendre  une  déclaration  pour  la  levée  du 
dixième  du  revenu  de  tous  les  biens  du  royaume (?l. 
Cet  impôt  que  le  préambule  de  la  déclaration  royale 
déclarait  «  être  le  plus  juste  et  le  plus  convenable,  » 
devait  cesser  avec  la  guerre.  Louis  XIV,  malgré  tout  son 
absolutisme f3),  n'avait  consenti  àla  création  de  cet  impôt, 
proposé  autrefois  par  le  maréchal  de  Vauban  et  ensuite 
par  Boisguilbert,  qu'avec  beaucoup  de  répugnance.  Il 
craignait  d'attenter  au  privilège  que  la  noblesse  avait 
toujours  réclamé  pour  l'immunité  de  ses  terres,  et  il 
croyait  voir  son  salut  compromis  par  une  légère  imposi- 
tion sur  les  biens  du  clergé.  Selon  Saint-Simon,  il  ne  put 
se  résoudre  à  l'établir  qu'après  avoir  fait  consulter  par 
Letellier,  les  plus  habiles  docteurs  de  la  Sorbonne,  qui 
décidèrent  «  que  tous  les  biens  des  Français  étaient  au 
roi  en  propre,  et  que,  quand  il  les  prendrait,  il  ne  pren- 
drait que  ce  qui  lui  appartenait  @>.  Cette  décision  ôta  au 
roi  ses  scrupules  et  lui  rendit  le  calme  et  la  tranquillité 
qu'il   avait    entièrement    perdus.     La  guerre   put  être , 

(1)  Ane.  lois,  20.545.  —  (2)  Le  14  octobre  1709,  Ane.  lois  20.358  —  (3;  Le 
roi  le  plus  absolu,  le  plus  infatué  de  son  droit,  Louis  XIV  a  eu  des  scrupules 
lorsque  l'extrême  nécessité  l'a  contraint  à  mettre  sur  tous  l'impôt  du  dixième. 
Les  origines  de  la  France  contemporaine,  22  —  (4)  Saint-Simon,  Mém., 
1829,  t.   ix  ,  44. 
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continuée  avec  plus  de  vigueur,  mais  la  paix,  vivement 
désirée  par  Louis  XIV,  ne  devait  être  obtenue  qu'après  la 
victoire  de  Villavniosa,  remportée  par  le  duc  de  Vendôme 
sur  le  comte  de  SterembergW. 

Pendant  que  ces  graves  événements  s'accomplissaient, 
un  vent  de  mort  soufflait.  Le  Dauphin  mourait  presque 
subitement,  âgé  de  cinquante  ans'2);  la  duchesse  de 
Bourgogne,  les  délices  de  la  cour,  était  emportée  à  vingt- 
six  ans  <3),  et  son  mari  ne  lui  survivait  que  six  jours (4). 
Ce  prince,  que  Fénelon  avait  élevé  pour  le  bonheur  de  la 
France,  était  bientôt  suivi  par  son  fils  aîné,  le  duc  de 
Bretagne,  qui  mourait  à  l'âge  de  cinq  ans®.  Le  duc 
d'Anjou,  depuis  Louis  XV,  était  également  en  danger. 
Tout  tombait  ainsi  autour  du  roi,  qui  était  prêt  à  tomber. 

Les  deuils  de  famille  et  les  malheurs  des  dernières 
années  de  son  règne  engagèrent  Louis  XIV  à  assurer 
la  succession  au  trône.  En  1694,  une  déclaration  royale 
avait  assigné  rang  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Tou- 
louse, après  les  princes  du  sang  et  avant  les  princes 
étrangers  naturalisés  et  les  pairs  <6).  En  1711,  les  fils  légi- 
timés du  roi  avaient  été  admis  aux  honneurs  des  princes 
du  sang(7>.  Un  édit  du  29  juillet  1714  les  déclara  aptes  à 
succéder  à  la  couronne  après  les  princes  du  sang(8), 
«  comme  s'il  eût  pu  en  disposer  et  faire  ces  hommes  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  de  naissance (9),  »  sans  s'inquiéter  du 
scandale  que  devaient  causer  de  pareils  actes.  Le  préam- 
bule de  ce  dernier  édit  portait  :  «  L'affection  que  nous 
portons  à  notre  très-cher  et  bien  aimé  fils,  Louis-Auguste 


(1)  Le  10  décemb.  1710.  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV,  6.502.  —  Hénault, 
Abr.  chr.,  314.  —  (2)  Le  14  avril  1711.  Hénault,  Abr.  chr.,  316.  —  (3)  Le  12 
février  1712.  Hénault,  Abr.  chr.,  317.  —  (4)  Il  mourut  à  30  ans,  le  18  février 
1712.  Hénault,  Abr.  chron.,  317.  —  (5)  Le  8  mars  1712.  Hénault,  Abr.  chron., 
317.  —  (6)  Le  5  mai  1694.  A  ne.  lois,  20.225.  —  (7)  En  mai  1711.  Ane.  lois,  20.565. 
—  (8)  Juillet  1714.  Anciennes  lois.,  20.619.  —  (9)  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  13.169. 
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de  Bourbon,  duc  du  Maine,  et  à  notre  très-cher  et  bien- 
aimé  fils,  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Tou- 
louse, nous  a  engagé  à  les  légitimer  et  à  leur  donner  le 
nom  de  Bourbon,  par  nos  lettres  des  mois  de  décem- 
bre 1673  et  novembre  1681,  registrées  partout  où  il  a  été 
besoin.  Nous  avons  vu  depuis,  avec  une  entière  satisfac- 
tion, qu'ils  se  sont  rendus  dignes  du  nom  qu'ils  portent  ; 
l'attachement  qu'ils  ont  toujours  eu  pour  notre  personne, 
le  zèle  qu'ils  ont  marqué  pour  le  bien  de  l'Etat,  nous  les  a 
fait  juger  capables  de  posséder  les  plus  grandes  charges  et 
les  gouvernements  des  principales  provinces  du  royaume; 
nous  avons  aussi  estimé  devoir  les  faire  jouir  des  préro- 
gatives et  avantages  dus  à  leur  naissance,  en  leur  accor- 
dant, au  mois  de  juin  1694,  des  lettres  pour  tenir  rang 
immédiatement  après  les  princes  du  sang  royal ,  en  tous 
lieux,  autres  cérémonies,  même  en  notre  Parlement  de 
Paris,  et  précéder  tous  les  princes  des  maisons  qui  ont 
des  principautés  hors  de  notre  royaume ,  et  tous  autres 
seigneurs  de  quelque  qualité  et  dignité  qu'ils  puissent 
être....  Mais,  voulant  leur  donner  encore  de  plus  grandes 
marques  de  notre  tendresse  et  de  notre  estime,  nous 
croyons  devoir  porter  nos  vœux  plus  loin  en  leur  faveur, 
en  pourvoyant  en  même  temps  à  ce  que  nous  croyons  être 
du  bien  et  de  l'avantage  de  notre  Etat ,  dans  le  cas  où 
les  princes  de  notre  maison  royale  viendraient  à  manquer. 
La  crainte  d'un  si  triste  événement,  que  nous  prions  Dieu 
d'éloigner  à  jamais,  nous  engage  d'assurer  à  notre  royaume 
des  successeurs  qui  y  soient  déjà  fortement  attachés  par 
leur  naissance,  et  de  désigner  ceux  à  qui  cette  couronne 
doit  être  dévolue,  dans  des  temps  à  venir,  s'il  arrivait 
qu'il  ne  restât  pas  un  seul  prince  légitime  du  sang  et  de  la 
maison  de  Bourbon  pour  porter  la  couronne  de  France; 
nous  croyons  qu'en  ce  cas  l'honneur  d'y  succéder  serait 
dû  à  nosdits  enfants  légitimés  et  à  leurs  descendants  à 
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perpétuité,  à  cause  de  l'honneur  et  l'avantage  qu'ils  ont 
d'être  issus  de  nous.  » 

Louis  XIV  avait  parfaitement  compris  que  l'édit  du 
mois  de  juillet  1714  soulèverait  des  objections  au  sein  du 
Parlement  comme  dans  le  public.  Aussi,  avant  de  l'adres- 
ser au  Parlement,  il  avait  mandé  à  Marly  le  premier 
président  et  le  procureur  général,  et  il  leur  avait  dit  que  la 
résolution  qu'il  avait  prise  n'était  pas  tant  l'effet  de  son 
affection  pour  les  princes  si  clignes  de  sa  tendresse,  que  de 
son  amour  pour  le  peuple,  et  d'une  juste  prévoyance  de 
l'avenir;  qu'après  la  perte  de  tant  de  princes  du  sang 
royal,  il  avait  jugé  qu'il  était  de  la  prudence  d'assurer 
l'Etat  de  la  succession  à  la  couronne,  dans  le  cas  où  Dieu 
enlèverait  à  la  France  jusqu'au  dernier  des  princes  légi- 
times de  la  maison  royale.  Le  roi  avait  ajouté  que  :  la  pré- 
caution qu'il  prenait  de  faire  répéter  plusieurs  fois  dans 
l'édit,  après  le  dernier  des  princes  du  sang,  lui  avait  per- 
suadé qu'il  ne  faisait  tort  à  personne,  les  princes  du  sang 
seuls  ayant  un  droit  légitime  à  cette  grande  succession. 

Les  magistrats  ne  firent  pas  de  remontrances,  Louis  XIV 
ne  les  eût  pas  permises  ;  mais  ils  refusèrent  de  rendre  aux 
princes  légitimés  les  mêmes  honneurs  qu'aux  princes  du 
sang.  Pour  briser  cette  opposition,  le  roi  donna  une  décla- 
ration, le  23  mai  1715,  portant  «  qu'il  ne  devait  y  avoir 
aucune  différence  entre  les  princes  du  sang  royal  et  ses 
fils  légitimés  Louis-Auguste  et  Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, et  que  la  qualité  de  prince  du  sang  serait  donnée  à 
ces  derniers  dans  tous  les  actes  judiciaires  et  tous  autres 
quelconques;  et  que  soit  pour  le  rang  en  séance  et  géné- 
ralement pour  toutes  sortes  de  prérogatives ,  les  princes 
de  notre  sang,  et  nosdits  fils  et  leurs  descendants  seraient 
traités  également ,  après  néanmoins  les  derniers  desdits 
princes  de  notre  sang,  suivant  et  conformément  à  notre 
édit  du  mois  de  juillet  1714(1\  » 

(1)  Anciennes  lois,  18.641. 
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C'est  à  propos  de  cet  édit  que  l'académicien  Valincour. 
ami  du  comte  de  Toulouse,  lui  dit  :  «  Voilà,  Monseigneur, 
une  couronne  de  roses,  mais  je  crains  bien  qu'elle  ne  de- 
vienne une  couronne  d'épines  quand  les  fleurs  seront 
tombées (1).  » 

La  légitimation  des  enfants  doublement  adultérins  de 
Louis  XIV,  ce  fait  qui  révolte  aujourd'hui  la  conscience 
publique,  s'appuyait  au  xvne  siècle  sur  des  précédents 
assez  nombreux,  mais  l'assimilation  de  ces  enfants  aux 
princes  du  sang  et  leur  appel  éventuel  à  la  couronne  étaient 
le  renversement  de  toutes  les  traditions  et  de  toutes 
les  idées  reçues;  c'était  le  dernier  pas  de  l'autocratie,  qui 
ne  choquait  pas  moins  le  sens  moral  que  le  droit  public'21. 
«  Le  grand  roi,  dans  la  démence  de  son  orgueil,  dit  Cha- 
teaubriand, osa  imposer  eu  pensée  à  la  France  ses  bâtards 
adultérins  légitimés  (3>.  »  Le  prince  le  plus  fier  de  sa  race, 
celui  qui  avait  fondé  le  despotisme  le  plus  absolu  qui  fut 
jamais  sur  le  droit  héréditaire,  anéantissait  ainsi  le  prin- 
cipe qui  faisait  la  force  et  le  prestige  de  la  dynastie 
capétienne;  car  la  légitimité  du  pouvoir  politique  n'était 
plus  qu'un  vain  mot  dès  qu'elle  n'était  pas  fondée  sur  la 
légitimité  de  la  naissance  (4). 

Louis  XIV  qui  n'admit  jamais  pour  ses  actes  de  respon- 
sabilité que  devant  sa  propre  conscience®,  en  abusant 
de  sa  puissance,  inspira  le  désir  d'en  rechercher  les 
limites ,  et  on  osa  remuer  dans  de  secrets  conciliabules 
des  questions  assoupies  depuis  la  Ligue"5'.  Le  chancelier 
Pontchartrain   avait  décliné   la   responsabilité  de  l'édit 

(1)  Duclos,  Mém.,  469.  —  (2)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  14.610.  —  Trognon,  Hist. 

de  Fr.,  5.241.  —  (3)  Chateaubriand,  Etud.  histor.,  4.412. (4)  Louandre, 

Les  princes  dans  l'hist.  de  Fr.,  Rev.  des  Deux-Mondes,  l"  octobre  1872.  — 
—  (5)  Thierry,  Du  Tiers- Etat,  254.  —  (6)  Tous  les  ordres  de  l'Etat  furent 
blessés  par  ces  édits,  la  nation  se  crut  méprisée  et  ne  pensa  pas  sans  indigna- 
tion qu'elle  deviendrait  le  salaire  des  amours  vagabonds  de  ses  maîtres.  Le- 
montey,  Essai  sur  la  mon.  de  Louis  XIV.  136. 
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du  mois  de  juillet  17 14 [l),  en  remettant  les  sceaux  à 
Voysin  qui,  plus  complaisant,  se  chargea  de  le  présenter 
au  Parlement,  ainsi  que  celui  du  23  mars  1715.  Ces 
actes  de  faiblesse,  plus  que  d'orgueil  du  grand  roi, 
lurent  enregistrés  en  silence  par  le  Parlement  accoutumé 
à  une  obéissance  tellement  aveugle,  que  le  premier  pré- 
sident disait,  avec  une  profonde  tristesse:  «Enregistrons, 
sans  rien  craindre  pour  notre  conscience  ni  pour  notre 
honneur,  puisqu'en  ce  temps ,  aucun  examen  ni  aucunes 
remontrances  ne  sont  admis.  Mal  à  propos  entrerions-nous 
dans  aucun  détail  sur  ces  édits,  et  en  irions-nous  discuter 
les  motifs,  les  prétextes,  l'équité,  puisque  le  Parlement 
n'est  plus  chargé  de  rien  de  tout  cela,  mais  seulement  de 
les  vérifier  en  baissant  la  tête,  qui  est  la  seule  chose  qui 
nous  soit  commandée  '2).  »  Mais  l'opposition,  étouffée  au 
dedans,  parlait  au  dehors  avec  une  hardiesse  singulière. 

Dès  l'année  1690,  l'auteur  des  Soupirs  de  la  France 
éplorée  qui  aspire  après  la  liberté®  nous  montre  l'op- 
pression pesant  alors  sur  toutes  les  classes,  les  édits,  plus 
onéreux  les  uns  que  les  autres,  se  succédant  sans  relâche, 
la  France  ruinée,  misérable,  aux  abois,  réclamant,  comme 
de  vieilles  libertés  du  pays,  les  privilèges  et  la  convo- 
cation des  trois  ordres.  Ces  plaintes,  comme  les  vœux 
patriotiques  de  Vauban  pour  le  retour  à  la  tolérance 
religieuse  et  l'établissement  de  la  dîme  royale  qui  lui 
valurent  la  disgrâce  du  pouvoir,  étaient  des  signes  pré- 
curseurs de  l'esprit  nouveau  qui  allait  agiter  la  société 
française  au  xvme  siècle.  Louis  XIV,  loin  de  s'en  préoc- 
cuper, «  tirait  le  sang  de  ses  sujets  sans  distinction;  il  en 
exprimait  jusqu'au  pus<4).  » 

Parlant  d'une  époque  plus  rapprochée  encore,  Fénelon 

(1)  Saint-Simon,  Mém.,  11.221.  —  (2)  Mém.  de  Saint-Simon  .   5.302,  édit. 
de  1829.   —  (.3)  Un  vol.  in-4°  de  238  pages  attribué   à   Jurieu.  —  t -4 .   Mém.  de 

Suint-Simon,  9.41,  édition  de  1829. 
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disait  :  «  On  ne  vivait  plus  que  par  miracle.  11  semble  que 
la  France  est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore 
de  l'ancien  branle  qu'on  lui  adonné,  et  qui  achèvera  de  so 
briser  au  premier  choc.  Tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux  et 
à  ouvrir  la  main  pour  prendre  toujours,  sans  savoir  si  on 
trouvera  de  quoi  prendre;  il  n'y  a  que  le  miracle  d'aujour- 
d'hui qui  réponde  de  celui  qui  sera  nécessaire  demain. 
Les  peuples  ne  vivent  plus  en  hommes,  et  il  n'est  plus 
permis  de  compter  sur  leur  patience,  tant  elle  est  mise 
aune  épreuve  outrée <1).  »  Il  est  impossible  de  présenter 
une  peinture  plus  fidèle  et  plus  saisissante  des  maux  aux- 
quels était  en  proie  le  royaume  au  commencement  du 
xvme  siècle.  Après  un  demi-siècle  de  grand  éclat,  le 
pouvoir  absolu  se  trouvait  voué  à  l'immobilité  et  à  la  fai- 
blesse, parce  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  s'adapter  au 
mouvement  de  la  nation,  qui  a  imprimé  au  xvme  siècle 
un  caractère  si   différent  de  celui  du  xvne  siècle. 

Cependant  Louis  XIV,  dont  le  règne  fut  le  complément 
de  la  réaction  politique  contre  la  société  du  moyen  âge, 
touchait  à  sa  fin.  Il  avait  supprimé  les  Etats  généraux, 
abaissera  noblesse,  confisqué  les  franchises  municipales, 
réduit  au  silence  le  clergé  et  les  Parlements  et  détruit 
toute  résistance  et  toute  liberté  politique  et  religieuse, 
sans  organiser  aucun  contrôle  normal  du  pouvoir,  aucune 
intervention  du  pays  dans  ses  destinées (2)  ;  il  avait  établi 
l'unité  partout  et  en  toutes  choses,  mais  c'était  l'unité 
administrative,  qu'il  faut  essentiellement  distinguer  de 
l'unité  nationale,  il  s'était  persuadé  que  la  majesté  du  roi 
transfigurait  les  vices  de  l'homme,  et  après  avoir  élevé  à 
la  dignité  des  princes  du  sang  ses  bâtards,  il  les  avait 
appelés  éventuellement  au  trône.  Se  croyant  le  maître  de 
la  conscience,   des  biens,  de  la  liberté  de  ses  sujets,  il 

(D  Mern.  de  Fénelon  sur  l'état  de  la  France  en  1710.   —   (2)  Loméuie, 
Beaumarchais  et  son  temps,  1.302. 
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avait  sacrifié,  comme  Richelieu,  la  légalité  à  l'arbitraire, 
pris  sa  volonté  pour  le  droit,  et  foulé  aux  pieds  les  plus 
simples  notions  de  l'équité.  Oubliant  que  les  institu- 
tions libres  sont  une  garantie,  non- seulement  de  la 
sagesse  des  gouvernements,  mais  de  leur  durée,  il  avait 
détruit  toutes  les  institutions  françaises,  comme  il  avait 
aboli  les  mœurs,  et  rien  ne  garantissait  plus  la  nation 
contre  les  abus  d'un  gouvernement  sans  limite.  «  Il  avait 
ainsi  désenchanté  ses  sujets  de  la  monarchie  comme  d'un 
s}'stème  d'exploitation  de  tous  au  profit  d'un  seul(1).  »  Tel 
fut  le  système  politique  de  Louis  XIV,  qui  prépara  si  tris- 
tement pour  son  successeur  la  chute  de  la  monarchie (2). 

Après  avoir  accompli  son  œuvre  de  pouvoir  absolu,  sans 
limite  et  sans  frein,  Louis  XIV  voulut  la  perpétuer  après 
lui.  Il  chercha  dans  le  Parlement,  dont  il  avait  amoindri 
les  prérogatives,  un  appui  pour  ses  dernières  volontés. 
Pour  que  son  testament  fut  conservé  intactf3),  il  en  ordonna 
le  dépôt  entre  les  mains  des  magistrats,  «  croyant,  dit 
Voltaire  <4),  qu'ayant  été  si  bien  obéi  pendant  sa  vie,  il  le 
serait  après  sa  mort,  et  ne  se  souvenant  pas  qu'on  avait 
cassé  celui  de  son  père.  »  Dans  le  courant  du  mois 
d'août  1714,  il  manda  cà  Versailles  le  premier  président 
et  le  procureur  général  et  il  leur  dit  :  «  que  quoique, 
grâce  à  Dieu,  il  se  sentît  encore  assez  de  force  pour 
soutenir  le  poids  des  affaires  de  l'Etat,  néanmoins 
faisant  réflexion  à  son  âge  et  à  celui  du  Dauphin ,  son 
arrière  petit-fils,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
il  avait  cru  être  obligé  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à  sa 

(1)  Gaillardin,  Hist.  de  Fr.  G. 701.  —  (2)  De  Carné,  Louis  XIV  et  ses  hist., 
Rev.  des  Deux-Mondes,  nov.  1856,  215  —  (3)  Signé  à  Marly  le  2  août  1714. 
!e  testament  de  Louis  XIV  fut  déposé  au  Parlement  le  29  du  même  mois.  Le- 
înontey,  Hist.  de  la  régence,  10,  p.  1.  —  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  6.180.  —  Ane. 
lois,  20.623.  —  Les  deux  codicilles  de  Louis  XIV  sont  l'un  du  13  août  1715  et 
l'autre  du  23  août  de  la  même  année.  Ane.  lois,  20.628.  —  t4i  Voltaire,  Hist. 
de  Louis  XIV.  316. 
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tutelle  et  en  même  temps  au  gouvernement  du  royaume 
en  cas  qu'il  vint  à  décéder  avant  que  le  Dauphin  fût  par- 
venu à  Tàge  de  14  ans  commencés,  qui  est  celui  de  sa 
majorité:  que,  dans  cette  vue,  il  avait  l'ait  dresser  un  édit 
sous  le  contre-scel  duquel  il  avait  fait  attacher  un  paquet 
cacheté  de  ses  armes,  où  Ton  trouverait  écrit  et  signé  de 
sa  main,  Tordre  qu'il  voulait  être  établi,  tant  pour  la 
tutelle  du  roi  mineur,  que  pour  la  régence  du  royaume. 
Mais  comme  il  ne  jugeait  pas  pour  de  bonnes  raisons  que 
sa  volonté  fût  connue  avant  son  décès,  il  ordonnait  par 
son  édit  que  le  paquet  cacheté  fût  déposé  au  greife  de  la 
Cour,  pour  être  ensuite  ouvert  et  exécuté  aussitôt  qu'il 
aurait  plu  à  Dieu  de  disposer  de  lui'1'.  »  En  remettant 
au  premier  président  de  Mesmes  et  au  procureur  général 
d'Aguesseau'^  son  testament  scellé  de  sept  cachets  aux 
armes  de  France,  le  roi  leur  déclara  formellement  «  que 
personne  hors  lui  ne  savait  ce  qui  y  était  contenu.  Je  vous 
le  confie  pour  le  garder  au  Parlement,  à  qui  je  ne  peux 
donner  un  plus  grand  témoignage  de  mon  estime  et  de  ma 
confiance  que  de  l'en  rendre  dépositaire  ,3'.  »  Vaines  pré- 
cautions qui  trahissaient  de  trop  justes  alarmes.  Il  ajouta 
cette  étrange  parole,  qu'il  répéta  plusieurs  "fois  :  «  J'ai 
acheté  mon  repos  ,4).  » 

Lorsque  l'avocat  général  Joly  présenta  au  Parlement 
l'édit  touchant  le  dépôt  du  testament  du  roi,  il  s'exprima 
en  ces  termes  :  «  Messieurs,  l'objet  de  l'édit  que  nous 
apportons  à  la  Cour  est  d'affirmer,  par  le  caractère  le  plus 
solennel  de  l'autorité  publique,  les  dispositions  attachées 
sous  le  contre-scel  de  cet  «'dit.  que  le  roi  à  jugé  à  propos 
de  faire  pour  pourvoir  à  la  garde  et  à  la  tutelle  du  prince 


(])  Ane.  lois,  20.631.  —  (2)  Il  avait  été  nommé  procureur  général  le  24  no- 
vembre 1710,  à  la  mort  du  procureur  général  La  Brisse.  Falconnet,  Etud.  sur 
'l'A'ïuessau.  1.37.  —  (3)  Jobez,  La  France  sous  Louis  X  V.  1.360.  —  .4i  Le 
il  août  1714.  Saint-Simon.  Mém.,  13.164.  —  Trognon  ,  Hist.  de  Fr.,  5.242. 
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destiné  par  sa  naissance  à  être  notre  roi,  et  pour  établir 
un  conseil  de  régence  pendant  sa  minorité. 

«  Ces  dispositions  que  le  roi  a  cru  devoir  tenir  secrètes, 
et  dont  il  vous  rend  aujourd'hui  les  dépositaires,  doivent 
être  regardées  comme  un  ouvrage  vraiment  digne  de  la 
>sse  d'un  prince,  qui,  plein  de  la  santé  la  plus  parfaite, 
sait  envisager  avec  courage  le  moment  fatal  auquel  nous 
ne  pensons  qu'avec  frayeur,  et  qui,  pénétré  d'une  tendre 
affection  pour  les  peuples,  et  assuré  de  la  fidélité  inviola- 
ble de  son  Parlement,  veut  donner  à  ses  sujets  le  témoi- 
gnage le  plus  solide  de  son  amour,  et  à  vous,  Messieurs, 
la  marque  de  sa  plus  intime  confiance.  » 

Cet  édit  fut  enregistré  le  29  août  1714,  et  le  testament 
de  Louis  XIV  fut  déposé  au  greffe  de  .'a  Cour  dans  le  lieu 
le  plus  sûr.  Ces  deux  actes  royaux  furent  mis  dans  une 
armoire  scellée  dans  un  mur  et  fermant  à  trois  clefs  de 
différentes  serrures,  l'une  desquelles  fut  remise  entre 
les  mains  du  premier  président  Antoine  de  Mesmes,  l'au- 
tre entre  les  mains  du  procureur  général  du  roi  et  la 
troisième  entre  les  mains  de  maître  Nicolas  Dengois, 
greffier  en  chef  de  la  Cour^). 

Cédant  aux  instances  réitérées  de  Mme  de  Maintenon  et 
aux  obsessions  dont  l'entourait  le  duc  du  Maine,  Louis  XIV, 
dans  sa  sollicitude  pour  sa  dynastie  et  sa  prévoyance 
pour  l'Etat,  crut  tout  assurer  par  un  acte  qui  limitait  la 
puissance  du  duc  d'Orléans  et  séparait  la  tutelle  du  roi  de 
la  régence.  Le  conseil  de  régence  était  composé  du  duc 
d'Orléans,  du   duc  de  Bourbon ,    puis  du  duc  du  Maine 


■  li  II  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  14  septembre  1714  par  le  premier 
président  de  Mesmes,  le  procureur  général  d'Aguesseau,  le  greffier  Dengois 
■t  l'architecte  Germain  Boffrand ,  que  l'ëdit  et  le  paquet  cacheté  renfermés 
dans  un  portefeuille  de  maroquin  noir,  contenu  dans  un  petit  coffre  doublé  de 
velours  bleu,  furent  placés  dans  une  armoire  de  bois  de  chêne  fermée  par  trois 
serrures  recouvertes  de  trois  barres  de  fer.  avec  cadenas  qui  cachaient  ces  trois 
serrures,  et  enfin  par  trois  autres  serrures  de  la  grille  en  fer  maillé. 
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et  du  comte  de  Toulouse,  princes  légitimés:  venaient 
ensuite  le  chancelier  Voysin,  les  maréchaux  de  Villeroy, 
de  Villars,  d'Uxelles,  de  Tallart  et  d'Harcourt,  les  quatre 
secrétaires  d'Etat  et  enfin  le  contrôleur  général  des  finan- 
ces. Le  duc  d'Orléans  n'avait  la  nomination  d'aucune 
espèce  d'emploi ,  tout  devait  se  faire  par  le  conseil  de 
régence,  à  la  pluralité  des  suffrages.  Ce  conseil  était 
exclusivement  chargé  de  gouverner  l'Etat  pendant  la 
minorité  du  roi,  dont  le  duc  de  Villeroy  était  nommé 
gouverneur.  La  direction  suprême  du  jeune  roi  était 
attribuée  au  duc  du  Maine,  qui  pouvait  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  royal  pupille, 
dont  l'évêque  de  Fréjus,  Fleury,  était  nommé  précepteur11. 
Chose  étrange,  le  roi  le  plus  jaloux  de  l'autorité  absolue, 
laissait  ainsi  sommeiller  l'action  monarchique  pour  y 
substituer  une  oligarchie  temporaire,  genre  de  gouver- 
nement qu'il  avait  toujours  eu  en  horreur r2).  Par  des  ob- 
sessions on  avait  pu  arracher  ces  mesures  à  Louis  XIV  ; 
mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'il  ait  eu  l'illusion  dont 
parle  Voltaire,  lorsqu'on  se  rappelle  ces  paroles  du  roi  à 
son  neveu,  s'il  est  vrai  qu'elles  aient  été  prononcées  (3)  : 
«  J'ai  fait  les  dispositions  que  j'ai  crues  les  plus  sages  : 
mais  comme  on  ne  saurait  tout  prévoir,  s'il  y  a  quelque 
chose  qui  ne  soit  pas  bien,  on  le  changera  <4'.  » 

Les  volontés  du  roi,  auquel  le  sentiment  profond  de 
l'honneur  national  et  de  la  grandeur  du  pays  avaient 
permis  d'acquérir  un  ascendant  si  absolu  sur  la  France, 
ne  devaient,  ni  ne  pouvaient  se  réaliser,  parce  qu'elles 
étaient  contraires  aux  lois  de  la  monarchie  française  et 
qu'elles  privaient,  sans  motifs  légitimes,  le  duc  d'Orléans 

(1)  De  Tocqueville,  Hist.  philos,  du  règne  de  Louis  X  V,  1.5.  —  (2)  Lacre- 
telle,  Hist.  de  Fr.  au  xvm'  siècle,  1.115.  —  (3)  Martin,  Hist.  de  Fr.,  12.5.  — 
D'après  Lemontey,  Hist.  de  la  régence,  1.35,  le  régent  ne  craignit  pas  de 
supposer  clans  la  liouche  du  feu  roi  des  discours  sans  vraisemblance  et  sans 
témoins.  —  (4)  Ane.  lois,  21.5. 
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de  la  régence  du  royaume  et  de  la  tutelle  du  jeune  roi, 
pour  les  donner  au  prince  né  des  amours  adultères  de 
Louis  XIV  et  de  Mm"  de  Montespan.  La  longueur  d'un 
règne  de  soixante  et  douze  ans  avait  fatigué  la  nation 
avide  de  nouveautés,  et  elle  s'était  désaffectionnée  d'un 
prince  qui  ne  répandait  plus  autour  de  lui  que  l'ennui 
dont  il  était  accablé.  On  s'était  résigné  à  attendre  sa 
mort,  mais  partout  on  l'attendait  comme  une  délivrance(1). 
Une  pensée  de  Tacite  explique  cette  disposition  des  es- 
prits :  plerique  homines  postrema  ?neminere,  «  la  plupart 
des  hommes  ne  se  souviennent  que  des  derniers  événe- 
ments; »  et  la  chose  n'est  nulle  part  aussi  vraie  qu'en 
France,  où  la  sensation  du  jour  efface  celle  de  la  veille, 
où  le  revers  surtout,  et  quelquefois  un  seul  revers 
anéantit  le  mérite  de  toutes  les  gloires ,  de  toutes  les 
prospérités  passées  <2'. 

Louis  XIV  conserva  jusqu'à  ses  derniers  moments  la 
gravité  et  la  majesté  qu'il  avait  montrées  dans  tous  les 
actes  de  sa  vie.  La  mort  n'eut  pas  d'effroi  pour  lui.  Le 
27  août  1715,  il  dit  à  Mme  de  Maintenon  «  que  ce  passage 
si  redoutable  aux  hommes  ne  lui  paraissait  pas  si  difficile 
maintenant  qu'il  y  touchait'3^  .  »  Le  lendemain,  il  dit 
à  ses  serviteurs,  qui  pleuraient  au  pied  de  son  lit  : 
«  Pourquoi  pleurez- vous?  Est-ce  que  vous  m'avez  cru 
immortel?  Pour  moi  je  n'ai  jamais  cru  l'être,  et  vous 
avez  dû  depuis  longtemps  vous  préparer  à  me  perdre 
dans  l'âge  où  je  suis^4'.  »  Il  se  fit  ensuite  apporter  le  petit 
Dauphin  ,  le  prit  sur  son  lit ,  l'embrassa  et  lui  dit  : 
«  Mon  enfant,  vous  allez  être  bientôt  roi  d'un  grand 
royaume.  N'oubliez  jamais  les  obligations  que  vous  avez 
à  Dieu;  souvenez-vous  que   vous  lui  devez  tout  ce  que 

(1)  Dareste,  Hist.  de  Fr.,  6.181.  —  (2)  Gaillardin,  Hist.  de  Louis  XIV, 
6.699  —  (3)  Danjou,  Arch.  cur.  de  l'hist.  de  Fr.,  2"  série,  12.446.  —  (4)  Dan- 
jou,  Arch.  cur.  de  l'hist.  de  Fr.,  2'  série,  12.447. 
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vous  êtes.  Tachez  de  conserver  la  paix  avec  vos  voisins. 
J'ai  trop  aimé  la  guerre,  ne  m'imitez-pas  en  cela,  non 
plus  que  dans  les  trop  grandes  dépenses  que  j'ai  faites; 
prenez  conseil  en  toutes  choses;  soulagez  vos  peuples  le 
plus  tôt  que  vous  pourrez  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  faire'1'.  »  Ces  regrets  tardifs,  ces  conseils 
prématurés  ne  pouvaient  être  compris  alors  par  un  jeune 
prince  de  cinq  ans.  Ils  ne  devaient  pas  l'être  davantage 
plus  tard.  Louis  XV,  n'était  pas  réservé  à  une  œuvre  de 
réparation,  mais  à  une  œuvre  de  dissolution  et  de  ruine  2  . 
Quand  Louis  XIV  eut  cessé  de  vivre'3',  dans  Fisole- 
ment  que  l'ingratitude  avait  fait  autour  de  lui'4',  le  génie 
national  comprimé  se  dilata  comme  un  arc  violemment 
tendu15'.  «Le  peuple,  ruiné,  accablé, désespéré,  dit  Saint- 
Simon,  rendit  grâces  à  Dieu,  avec  un  éclat  scandaleux, 
d'une  délivrance  dont  ses  plus  ardents  désirs  ne  doutaient 
plus"3'.  »  Jamais  un  passé  plus  glorieux  n'excita  moins  de 
souvenir.  On  en  voulait  surtout  à  ce  roi  d'avoir  usurpé  à 
son  profit  la  dignité  de  la  nation  {~\  Le  peuple,  toujours 
extrême  dans  la  manifestation  de  ses  sentiments,  insulta 
à  ses  funérailles  ,S)  par  une  insolente  allégresse,  et  toute 
la  grandeur  de  son  long  règne,  dont  on  avait  fini  par  ne 
plus  sentir  que  le  poids,  s'était  évanouie,  lorsque  devant 
la  tombe  à  peine  fermée  du  monarque,  Massillon  fit  en- 
tendre cette  parole  de  vérité  :  «  Dieu  seul  est  grand,  mes 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV.  chap.  28.317.  —  (2)  Martin,  Histoire 
de  France.  14.613.  —  (3)  Le  1"  septembre  1715.  —  (4)  MM  de  Maintenon, 
cette  âme  sèche  et  égoïste,  sacrifia  à  une  vaine  crainte  le  devoir  de  soigner 
pendant  ses  derniers  moments  son  ami,  son  bienfaiteur.  De  Tocqueville,  Hisl. 
philos,  du  règne  de  Louis  XV,  1.(3.  —  M"e  de  Maintenon  avait  laissa  le 
roi  mourir  seul.  Guizot,  L'Hist.  de  Fr.  rac,  4.566.  —  LacreteHe,  Hist.  de  Fr. 
pendant  le  xvra"  siècle,  1.105. —  (5)  De  Carné,  Vues  sur  l'hist.  contemp. 
1.38.  —  (6)  Saint-Simon,  Me  m. ,  13.104.  —  >  7)  Chateaubriand,  Etudes  hist. A. 4M. 
—  (8)  Hénault,  Abr.  citron.,  341.  —  Sur  le  passage  du  convoi  on  buvait,  on 
chantait;  des  vaudevilles  obscènes  se  répétaient  de  bouche  en  bouche.  De  Toc- 
queville, Hist.  pliil.  du  règne  de  Louis  XV.  1.17. 
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frères.  »  On  était  las  du  despotisme  et  une  vive  réaction 
politique  et  religieuse  éclata. 

A  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  au  com- 
mencement du  xvme  siècle,  le  Parlement  se  composait 
de  240  membres  <J),  répartis  dans  "neuf  Chambres  :  la 
Grand'Chambre ,  cinq  Chambres  des  enquêtes ,  deux- 
Chambres  des  requêtes  et  la  Chambre  de  laTournelle.  La 
Grand'Chambre  était  composée  du  premier  président,  de 
neuf  présidents  à  mortier,  de  vingt  conseillers  laïcs  et  de 
douze  conseillers  clercs.  Le  premier  président  et  les  quatre 
présidents  à  mortier  les  plus  anciens  siégeaient  toujours 
à  la  Grand'Chambre,  et  les  cinq  autres  présidents  à  mor- 
tiers présidaient  à  la  Tournelle.  Les  conseillers  clercs 
n'allaient  à  la  Tournelle  que  lorsque  la  Grand'Chambre 
s'y  assemblait,  et  que  les  procès  à  juger  étaient  de  la 
nature  de  ceux  dont  les  ecclésiastiques  et  les  clercs  pou- 
vaient connaître.  Les  conseillers  laïcs  de  la  Grand'Cham- 
bre servaient  chacun  six  mois  à  la  Grand'Chambre  et  six 
mois  à  la  Tournelle  pendant  l'année;  ils  ne  laissaient  pas 
néanmoins  que  de  rapporter  à  la  Grand'Chambre  ou  à  la 
Tournelle  les  procès  dont  ils  étaient  rapporteurs.  Le  ser- 
vice d'hiver,  à  la  Grand'Chambre,  commençait  à  la  Saint- 
Martin  et  finissait  à  Pâques;  le  service  d'été  commençait 
à  Pâques  et  finissait  au  7  septembre. 

Chacune  des  cinq  Chambres  des  enquêtes  se  composait 
de  trois  présidents  et  de  trente  conseillers.  Les  présidents 
étaient  choisis  parle  roi  parmi  les  conseillers;  ils  pre- 
naient le  titre  de  président  de  telle  Chambre  des  enquêtes, 
les  présidents  à  mortier  avaient  seuls  le  titre  de  président 
du  Parlement^*.  Les  Chambres  des  enquêtes  jugeaient  les 
procès  civils  par  écrit  et  sur  rapport;  on  n'y  plaidait  que 
sur  les  incidents  se  rapportant  aux  procès  par  écrit*3'. 

il)  Almanach  royal  de  1715.  —  (2)  Répertoire  de  jurisprudence  ,   v 
Enquêtes.  —  (2)  Berryer,  Souvenirs,  1.16. 
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Des  deux  Chambres  des  requêtes  ou  requêtes  du  palais, 
la  première  se  composait  de  trois  présidents  et  de  douze 
conseillers,  et  la  seconde  de  trois  présidents  et  de  neui 
conseillers.  Les  maîtres  des  requêtes  avaient  été  chargés, 
par  ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1499,  de  connaître  des 
causes  des  officiers  et  domestiques  de  la  maison  du  roi, 
afin  qu'ils  ne  fussent  distraits  de  l'exercice  de  leurs  char- 
ges près  la  personne  du  roi.  Depuis,  ce  privilège  avait 
été  étendu  aux  membres  et  officiers  du  Parlement,  aux 
avocats  hantant  le  barreau  tanquam  in  sacro  palatio  mi- 
litante j  aux  procureurs  du  Parlement,  aux  officiers  du 
Cliàtelet,  aux  lecteurs  et  professeurs  royaux,  aux  vingt- 
quatre  conseillers  de  Paris,  etc.  Les  deux  Chambres  des 
requêtes  étaient  ainsi  chargées  des  causes  des  privilé- 
giés11), c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
committimus  au  grand  ou  au  petit  sceau. 

La  Tournelle ,  ou  Chambre  criminelle,  était  composée 
de  cinq  présidents  de  la  Grand'Chambre,  de  dix-sept 
conseillers  de  la  Grand'Chambre  et  de  deux  conseillers 
pris  dans  chacune  des  cinq  Chambres  des  enquêtes.  Ces 
derniers  ne  siégeaient  que  trois  mois  par  an  à  la  Tour- 
nelle. Cette  chambre  connaissait  spécialement  des  affaires 
criminelles.  Lorsque  la  Grand'Chambre  et  la  Tournelle 
étaient  assemblées,  elles  connaissaient  du  premier  et  der- 
nier ressort  des  accusations  portées  contre  les  officiers 
de  la  Chambre  des  comptes,  des  crimes  de  lèse-majesté, 
de  haute  trahison,  etc. 

Le  parquet  se  composait  d'un  premier  avocat  général , 
d'un  procureur  général,  de  deux  avocats  généraux  et  de 
dix-sept  substituts.  Tous  les  matins  au  parquet  messieurs 
les  gens  du  roi  jugeaient  les  affaires  qui  leur  étaient  en- 
vovées,  les  conflits  entre  les  Chambres  du  Parlement,  les 
incompétences,  etc.  Les  avocats  généraux  prenaient  corn- 

di  Berryer,  Souvenirs,  1.16. 
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munication  par  les  avocats,  et  le  procureur  général  par 
les  substituts,  de  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils 
devaient  porter  la  parole. 

Le  personnel  du  greffe  était  considérable.  Il  s'élevait 
à  trente-six  et  comprenait  quatre  greffiers  en  chef:  l'un 
civil,  l'autre  des  présentations,  le  troisième  criminel  et 
le  quatrième  des  affirmations.  Les  greffiers  de  la  Grand'- 
Chambre  et  de  la  Tournelle  étaient  des  fonctionnaires 
importants.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des  greffiers  à 
peau  qui  expédiaient  les  arrêts  sur  parchemin  (1\ 

Enfin,  il  y  avait  quatre  secrétaires  du  roi  pour  la 
Grand'Chambre,  et  deux  pour  chacune  des  Chambres  des 
enquêtes  et  des  requêtes. 

Malgré  ce  nombreux  personnel,  le  Parlement,  trop  sou- 
vent absorbé  par  les  questions  politiques,  pouvait  à  peine 
suffire  à  l'expédition  des  affaires  judiciaires  de  son  im- 
mense ressort,  qui  comprenait  :  l'Ile  de  France,  la  Beauce, 
la  Sologne,  le  Berry,  l'Auvergne,  le  Lyonnais,  le  Forez. 
le  Beaujolais,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  l'Anjou, 
l'Angoumois,  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Brie,  le 
Maine,  la  Touraine,  le  Poitou,  l'Aunis  et  le  Rochelois. 
Ce  ressort  contenait  quarante-six  présidiaux  :  ceux  d'Ab- 
beville,  Amiens,  Angers,  Angoulême,  Attrillac,  Auxerre, 
Beauvais,  Blois,  Bourges,  Brives,  Chàlons-sur-Marne , 
Chartres,  Chcàteau-Gontier,  Chcàteau-Thierry,  Chàtillon- 
sur-Indre,  Chaumont  en  Bassigny,  Clermont,  Condom, 
la  Flèche,  Guéret,  Langres,  Laon,  la  Rochelle,  le  Dorât, 
Lyon,  Mcàcon,  le  Mans,  Mantes,  Meaux,  Montargis, 
Moulins,  Poitiers,  Provins,  Reims,  Saint-Pierre-le- 
Moustiers,  Saintes,  Senlis,  Sens,  Soissons,  Tours,  Vitry- 
1? -Français,  le  Châtelet  de  Paris,  le  Chàtelet  de  Melun, 
le  Châtelet-d'Orléans,  le  présidial  de  Riom. 

Les  affaires  n'étaient  pas  plaidées  comme  de  nos  jours 

(1)  Berryer,  Souvenirs,  1.37. 
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suivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  rôle  général  ^  mais 
d'après  le  rôle  de  chaque  province  du  ressort.  Le  premier 
rôle  des  affaires  plaidées  après  la  rentrée  du  Parlement 
était  le  rôle  de  la  province  du  Vermandois,  ensuite  le 
rôle  du  bailliage  d'Amiens  et  celui  du  bailliage  de  Senlis. 
Le  rôle  de  Paris  commençait  après  la  Chandeleur  et  con- 
tinuait jusqu'à  Pâques.  Quelques  fois  même,  il  était  pro- 
rogé. On  plaidait  ensuite  les  rôles  de  Champagne  et  de 
Brie,  et  les  rôles  du  Poitou,  de  Lyon,  de  Chartres  et 
d'Angoumois. 

La  rentrée  du  Parlement  se  faisait  le  12  novembre.  Les 
présidents  étaient  en  robes  rouges  et  fourrures,  tenant 
leur  mortiers  ;  les  conseillers  et  les  gens  du  roi  étaient 
en  robes  rouges  et  chaperons  fourrés.  Après  avoir  assisté 
à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui  se  disait  ordinairement 
dans  la  Grand'Salle  du  palais,  le  Parlement  recevait  les 
serments  des  avocats  et  des  procureurs.  L'ouverture  des 
grandes  audiences  se  faisait  en  la  Grancl'Chambre,  le 
premier  lundi  après  la  semaine  de  la  Saint-Martin,  par  un 
discours  que  le  premier  président  et  l'un  des  avocats 
généraux  adressaient  aux  avocats  et  aux  procureurs. 
On  appelait  ensuite  le  rôle  des  provinces.  Le  mercredi  ou 
le  vendredi  suivant,  le  premier  président  et  le  premier 
avocat  général  ou  le  procureur  général  alternativement 
faisaient  les  mercuriales. 

La  Grancl'Chambre  siégeait  tous  les  jours  non  fériés  de 
la  semaine ,  et  les  audiences  avaient  lieu  deux  fois  par 
jour  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  Les  audiences 
de  la  Grancl'Chambre  où  les  présidents  en  robes  rouges 
•  ■t  fourrures  avec  leur  mortier,  commençaient  à  la  Saint- 
Martin  jusqu'à  la  Notre-Dame  de  mars,  et  en  robes  rouges 
sans  fourrures,  depuis  la  Notre-Dame  de  mars  jusqu'à  la 
mi-août.  Les  audiences  de  relevée,  c'est  à-dire  de  l'après- 
midi,  commençaient  le  vendredi  d'après  les  mercuriales: 
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elles  étaient  ouvertes  et  closes  par  le  premier  président. 
La  Grand'Chambre  tenait  les  audiences  de  relevée  en 
robes  noires,  et  les  grandes  audiences  en  robes  rouges 
sur  les  hauts  sièges,  les  lundi,  mardi  et  jeudi,  et  les 
audiences  ordinaires  ,  les  mercredi ,  vendredi  et  samedi  ; 
mais  avec  cette  différence  que  les  mardis  et  samedis  on 
plaidait  les  affaires  peu  importantes .  tandis  que  le  ven- 
dredi on  plaidait  les  causes  considérables.  Les  Chambres 
des  enquêtes  ne  siégeaient  que  deux  jours  par  semaine. 

Les  vacances  commençaient  le  7  septembre  et  finis- 
saient le  12  novembre.  La  Chambre  des  vacations  établie 
pour  l'expédition  des  matières  provisoires  ou  qui  deman- 
daient célérité,  durait  depuis  le  9  septembre  jusqu'au  27 
octobre;  depuis  ce  jour-là  jusqu'au  12  novembre  tout 
cessait  au  palais,  et  il  ne  se  faisait  aucun  acte  de  judi- 
< -attire'1  . 

Le  Parlement  était,  en  outre,  et  c'est  ce  qui  le  distin- 
guait de  tous  les  autres  Parlements  de  France ,  la  Cour 
des  pairs  où  les  princes  et  les  ducs  et  pairs  venaient  siéger 
dans  certaines  occasions  solennelles. 

Telles  étaient  les  attributions  et  la  composition  du 
Parleme.it  de  Paris,  en  1715*2',  sous  Louis  XIV.  Ces  at- 
tributions  furent  profondément   modifiées  par  la   créa- 
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-  (2)  Les  Parlements  de  France  a\ 

en  1715, 

Pour 

premiers  Présidents  : 

Pour  Procureurs  généraux  : 

Paris, 

MM. 

De  Mesmes. 

MM.  D'Aguesseau. 

Toulouse, 

De  Berrier . 

Mazujer. 

Grenoble. 

De  Berulle. 

Vidaut. 

Bordeaux. 

De  la  Caze. 

Du  Vigier. 

Dijon. 

Bouchu. 

Quariv. 

Rouen. 

De  Pont-Carré. 

De  Bigorse  de  la  Heuse. 

Aix, 

Le  Bret. 

De  la  Garde  des  Vergons. 

Pau, 

De  Fenoil. 

De  Cazaux. 

Rennes, 

De  Brilhac. 

De  la  Bedoière. 

Metz, 

De  la  Porte. 

Champé. 

Besançon 

Boizot. 

Doroz. 

Douai. 

De  Polinchove. 

Vernimen. 
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tion  des  conseils  supérieurs,  en  1771,  et  le  nombre  des 
magistrats  subit  une  réduction  notable  M. 

Pendant  la  période  qu'embrassentles  règnes  de  LouisXIII 
et  de  Louis  XIV.  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  siècle. 
le  Parlement  d^  Paris  a  été  appelé  deux  fois  à  confé- 
rer la  régence  :  une  première  fois,  en  s'attribuant  les 
pouvoirs  des  Etats  généraux,  une  seconde  fois,  en  brisant 
les  dernières  volontés  de  Louis  XIII.  Durant  la  Fronde, 
il  atteignit  le  faîte  de  sa  puissance  politique,  mais  elle 
fut  éphémère.  Après  comme  avant  sa  tentative  de  gou- 
vernement parlementaire ,  il  dut  se  renfermer  dans  ses 
attributions  judiciaires.  Richelieu  avait  fini  par  le  com- 
primer violemment,  Louis  XIV  lui  imposa  sa  volonté 
absolue  acceptée  par  la  France  entière. 

Si  le  rôle  du  Parlement  de  Paris  fut  moins  considérable 
et  moins  brillant  au  xvne  siècle  qu'au  xvie  siècle,  il  ne 
fut  pas  cependant  sans  importance.  Le  xvie  siècle  fut 
comme  l'âge  héroïque  de  l'ancienne  magistrature  ;  à 
aucune  époque  elle  ne  porta  plus  loin  la  haine  de  l'arbi- 
traire et  la  passion  du  bien  public.  Recrutée  en  grande 
partie  dans  ce  barreau  célèbre  ,  qui  était  alors  la  forte 
école  des  esprits  politiques,  elle  puisait  dans  l'étude  des 
lois  romaines  les  notions  de  la  sagesse  antique  sur  la 
liberté,  sur  les  gouvernements,  sur  les  devoirs  des  princes 
comme  sur  ceux  des  magistrats  et  des  citoyens.  Sincère- 
ment catholique,  elle  fut  tolérante  au  milieu  des  fureurs 
des  guerres  civiles  et  religieuses,  et  elle  resta  calme  de- 
vant les  démonstrations  des  catholiques  exaltés  comme 
devant  les  violences  populaires.  Elle  avait  horreur  de 
l'anarchie,  et  elle  plaçait  le  salut  du  pays  au-dessus  de 
tous  les  intérêts  qui  s'agitaient  autour  d'elle*2'.  L'esprit 
national  la  soutenait  et  l'animait. 

(I)  Edit  ilu  13  déc.  1756.  —    (2)  Discours  de  rentrée  ;i  la  Cour   des  comptes, 
en  1876,  par  M.  le  procureur  général  Petit-Jean. 
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Au  XVIIe  siècle,  la  magistrature  française  ue  se  montra 
pas  moins  animée  de  l'amour  du  bien  public  et  du  désir  des 
améliorations  sociales.  Elle  détestait  les  abus,  elle  avait 
horreur  de  l'arbitraire,  mais  ellen'avaii  pas  moins  d'hor- 
reur pour  l'anarchie.  Jamais  on  ne  la  vit  plus  fermement 
dévouée  à  l'ordre  établi  et  plus  respectueuse  pour  ses 
rois.  Soutenue  par  le  sentiment  profond  du  devoir,  heu- 
reusement inspirée  par  le  désir  du  progrès ,  elle  voulait 
réformer  mais  non  détruire.  Sous  Louis  XIII,  elle  résista 
longtemps  avec  une  sage  fermeté  aux  actes  arbitraires  de 
Richelieu,  et  elle  se  constitua  la  gardienne  vigilante  des 
garanties  judiciaires.  Sous  Louis  XIV,  en  l'absence  des 
Etats  généraux,  qu'on  ne  convoquait  plus,  elle  s'efforça 
sans  cesse  de  faire  parvenir  jusqu'au  souverain  les  plaintes 
de  la  nation  et  d'assurer  les  vrais  principes  en  matière  de 
liberté  individuelle  et  de  vote  de  l'impôt,  comme  elle  se 
constitua  toujours,  malgré  les  rigueurs  dont  elle  fut  l'objet, 
le  champion  de  la  royauté  vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome 
pour  sauvegarder  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  De 
tels  services  rendus  à  la  France,  sous  un  gouvernement 
absolu,  sans  contrôle,  sans  limite,  ne  sauraient  être  mécon- 
nus, et  l'impartialité  de  l'histoire  fait  un  devoir  d'en  tenir 
compte. 

A  la  mort  de  Louis  XIV  on  passa  subitement  de  l'in- 
tolérance à  l'incrédulité,  de  l'esprit  d'obéissance  à  l'esprit 
de  discussion  et,  «  d'une  sorte  de  fétichisme  à  un  mépris 
irrité  ,l).  »  Les  exilés  furent  rappelés,  les  jansénistes  mis 
en  liberté  et  le  droit  de  remontrance  fut  rendu  aux  Parle- 
ments. Les  magistrats  usèrent  largement  de  ce  droit  pour 
reconquérir  leur  pouvoir  politique;  mais  bientôt  dédaignés 
comme  auxiliaires,  récusés  comme  arbitres,  frappés  d'exil, 
menacés  dans  leur  existence,  «  ils  se  trouvèrent  poussés  par 
les  hauteurs  du  trône  vers  un  système  vague  de  censure  cha- 

(1)  Nourrisson,  L'une.  Fr.  et  la  révol.,  102. 
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grine  et  d'espérances  ennemies'^.  »  Le  plus  souvent,  toute- 
fois, ils  firent  du  droit  de  remontrance  un  usage  utile  aux 
intérêts  généraux  de  la  France  en  combattant  le  despo- 
tisme ministériel;  mais  ils  ne  surent  pas  toujours  résister 
aux  entraînements  de  l'opinion  publique.  Les  circonstances 
et  certaines  préoccupations  de  corps  les  poussèrent  quel- 
quefois à  une  résistance  trop  absolue.  Us  se  coalisèrent 
avec  les  Parlements  de  province  et  ne  craignirent  pas  de 
se  mettre  en  lutte  ouverte  avec  la  royauté.  Ils  creusèrent 
ainsi  l'abîme  dans  lequel  ils  devaient  périr  et  entraîner 
l'antique  monarchie,  dont  ils  avaient  été  si  longtemps  les 
auxiliaires  et  les  soutiens,  et  dans  maintes  circonstances 
les  sages  pondérateurs. 

Les  derniers  actes  du  Parlement  de  Paris  sont  pleins 
d'enseignements.  Il  importe  de  les  bien  connaître  pour 
apprécier  l'influence  que  cette  grande  institution  du  Par- 
lement par  excellence  a  exercée  sur  l'organisation  poli- 
tique, comme  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  France 
pendant  le  xvme  siècle. 

(1)  Lemontey,  Essai  surf  In  monarch.  de  Louis  XIV,  54. 
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dans  la  querelle  de  Louis  XIV  avec  le  saint-siége,  387.  —  Le  roi  charge 
une  assemblée  du  clergé  de  traiter  pour  cette  fois  de  matières  spiri- 
tuelles, 388.  —  Empressement  des  évèques  à  plaire  au  roi,  388. — 
Louis  XIV  consent  à  ne  plus  exercer  l'autorité  spirituelle,  389.  —  L'as- 
semblée exprime  le  vœu  de  l'exteûsion  de  la  régale  à  toutes  les  Eglises 
deFrance,389.  — Le  papecasse  cetraitépar  le  bref  Paternœ  caritati,  390. 

—  Protestation  de  l'assemblée  du  clergé,  390.  —  Louis  XIV  s'oppose  à  son 
envoi  à  tous  les  évèques  de  France,  et  ordonne  la  dissolution  de  l'as- 
semblée, 390.  —  Opinions  de  Joseph  de  Maistre  et  de  M.  Clément  sur 
la  querelle  de  la  régale,  390.  — Déclaration  du  19  mars  1682  de  l'assem- 
blée du  clergé,  391.  —  Les  quatre  articles  rédigés  par  Bossuet,  391.  — 
Edit  pour  leur  enregistrement,  392.  —  Le  Parlement  l'enregistre,  393. 

—  Les  quatre  articles  doivent  être  enseignés  chaque  année  dans  toutes 
les  facultés  de  théologie,  393.  —  Cet  enseignement  n'a  pas  lieu  dans  la  plu- 
part des  facultés,  393. '—Une  députation  du  Parlement  vient  à  laSorbonne 
faire  enregistrer  sur  les  registres  de  la  faculté  la  déclaration  et  l'édit  du 

roi     393.  La  faculté  veut  délibérer  sur  ces  deux  actes ,  394.  —  Le 

gouvernement  s'y  oppose,  394.  —  Le  Parlement  adresse  une  admonition 
sévère  à  plusieurs  membres  de  la  faculté  qu'il  a  mandés  devant  lui,  394 

Le  roi  exile  huit  docteurs,  en  destitue  d'autres  et  obtient  l'adhésion 

de  la  faculté  de  théologie,  394.  —  Innocent  XI  n'approuve  ni  ne  casse 
les  quatre  articles,  394.  —  Alexandre  VIII  les  condamne,  395.  —  Inno- 
cent XII  demande  une  satisfaction  des  évèques  qui  ont  signé  les  quatre 
articles  avant  de  leur  accorder  l'investiture  canonique,  395.  —  Lettre 
concertée  qui  satisfait  le  pape,  395.  —  Louis  XIV  renonce  à  faire  ensei- 
gner les  quatre  articles,  395.  —  Lettre  de  Louis  XIV  à  Innocent  XII,  395. 
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—  Il  ne  rétracte  pas  la  doctrine  des  quatre  articles,  396.  —  Lettre  de 
Louis  XIV  au  cardinal  de  la  Trémoille,  397.  —  Bulle  d'investiture  don- 
née par  le  pape,  398.  --  L'enseignement  des  quatre  articles  ne  cesse  pas 
dans  plusieurs  écoles  de  théologie,  398.  —  Opinion  de  M.  Gérin  sur  la 
defensio  declarationis,  398.  —  Bossuet  a  résumé  sa  pensée  sur  le  portée 
de  la  déclaration  de  1682,  dans  un  passage  de  la  défense  de  l'Eglise  gal- 
licane, 399.  —  L'édit  du  mois  de  mars  1682  est  confirmé  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  24  mars  1766,  400.  —  Par  une  déclaration  du  7  juin  1777, 
400.  —  La  révolution  brise  tous  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  400. 

—  Concordat  de  1801,  400.  —  Louis  XIV  se  préoccupe,  en  1683,  des  abus 
qu'entraînent  les  évocations,  401.  —  Il  renouvelle  le  règlement  sur  la 
discipline  des  magistrats,  401.  —  Le  Parlement  tient  à  ses  préséances 
dans  les  cérémonies,  402.  — Observations  du  premier  président  àSainctot, 
maître  des  cérémonies,  lors  des  funérailles  de  la  reine-mère,  402. —  Le 
Parlement  est  dessaisi  des  affaires  relatives  à  la  personne  des  membres  de 
la  famille  royale,  403.  —  Mesures  rigoureuses  prises  contre  les  réformés, 
403  et  404.  —  Dragonnades,  405.  —  Encouragements  accordés  aux  reli- 
gionnaires  qui  abjurent,  405.  —  Peines  contre  les  réformés,  405.  — 
Défense  aux  réformés  de  faire  élever  leurs  enfants  à  l'étranger,  405.  — 
De  quitter  la  France,  406.  —  De  vendre  leurs  biens,  406.  —  Entraves 
apportées  à  leur  culte,  406.  —  Ils  sont  exclus  des  charges  et  emplois  et 
de  la  plupart  des  professions,  407.  —  Le  nombre  des  inconvertis  est 
tellement  réduit  que  l'édit  de  Nantes  est  révoqué,  408.  —  L'édit  de  ré- 
vocation que  Colbert  avait  combattu  et  qui  réjouissait  le  chancelier  Le- 
tellier,  est  enregistré  sans  remontrances,  409.  —  Cet  édit,  auquel  Bossuet 
et  Mme  de  Sévigné  applaudissaient,  était  un  acte  inutile  au  point  de  vue 
religieux,  et  un  fait  désastreux  au  point  de  vue  politique  et  économique, 
410.  Louis  XIV  crut  écraser  le  protestantisme,  410.  —  Lettre  de 
Mme  de  Maintenon  sur  la  réunion  des  hérétiques  à  l'Eglise,  410.  —  Mé- 
moires de  Foucault  sur  les  conversions  par  le  logement  des  troupes,  41 1. 

—  Emigration  et  révolte  des  Camisards,  412.  —  Résistances  jusqu'à  la 
Cour,  412.  — Nouvelles  mesures  de  rigueur  contre  les  religionnaires,  412. 

—  Défenses  leur  sont  faites  d'exercer  la  profession  d'avocat,  412.  —  Ils 
doivent  se  démettre  de-leurs  offices  au  Parlement,  412.  —  Ils  ne  peuvent 
avoir  de  domestiques  de  leur  religion,  412.  —  Leurs  enfants  sont  élevés 
dans  la  religion  catholique,  412.  —  Les  malades  qui,  après  avoir  abjuré , 
refusent  les  sacrements,  sont  condamnés  aux  galères,  413.  —  S'ils  suc- 
combent, procès  doit  être  fait  à  leur  cadavre ,  413.  —  Ceux  qui  sortent 
de  France  sont  condamnés  aux  galères  ,  et  ceux  qui  favorisent  leur 
évasion  sont  punis  de  mort,  414.  —  Cette  peine  terrible  est  édictée  contre 
les  ministres  qui  sont  restés  ou  rentrés  en  France,  415.  —  Contre  ceux  qui 
s'assemblent  dans  le  désert  pour  la  célébration  du  culte  réformé,  415  — 
Louis  XIV  prend  une  part  active  à  la  conversion  de  ses  sujets,  415.  — 
Lettre  au  duc  de  Caumont  de  la  Force ,  415.  —  La   conversion   du   duc 
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n'est  pas  sincère,  416.  —  Il  est  enfermé  à  la  Bastille,  416.  —  Il  abjure 
et  reçoit  l'ordre  de  se  retirer  dans  sa  terre  de  Boulaye ,  416.  —  Lettre 
du  roi  à  la  duchesse  de  Caumont  de  la  Force,  416.  —  Un  exempt  et  un 
prêtre  sont  installe's  au  château  de  Boulaye  pour  empêcher  la  duchesse 
de  parler  de  religion  à  son  mari,  417.  —  L'amiral  Duquesne  obtient  du 
roi  de  n'être  pas  inquiété,  417.  —  Tombeau  élevé  à  Aubonne  par  ses  en- 
fants, 418.  —  La  responsabilité  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ne 
saurait  retomber  sur  Louis  XIV  seul,  418.  — Le  roi  veut  en  vain  empê- 
cher l'émigration  des  protestants,  418. — Conséquences  définitives  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  419.  —  Innocent  XI  n'approuve  pas  cet 
acte,  419. —  Louis  XIV,  blessé  du  langage  du  pape,  se  montre  difficile 
dans  la  question  des  franchises,  419.  —  Le  Parlement  déclare  nulles  les 
bulles  du  pape  Innocent  XI,  et  supplie  le  roi  de  convoquer  un  synode 
national,  420.  —  Louis  XIV  renonce  à  ses  franchises  dans  Rome  à  la  mort 
d'Innocent  XI,  420.  —  Création  de  dix-neuf  charges  au  Parlement,  421. 
—  Louis  XIV  donne  à  d'Aguesseau  la  nouvelle  charge  d'avocat  général, 
421.  —  Création  de  charges  dans  les  autres  juridictions  pour  accroître 
les  ressources  du  trésor,  421.  —  Chevaliers  d'honneur,  421.  —  Arrêt  du 
Parlement  concernant  les  personnes  qui  donnent  le  pain  béni,  422.  — 
Autres  arrêts  qui  défendent  aux  juges  de  rendre  la  justice  sous  les  por- 
ches des  églises  et  dans  les  cimetières,  422.  —  D'ordonner  dans  les  causes 
de  mariage  la  preuve  du  congrès,  422.  —  D'arrêter  les  débiteurs  dans 
leurs  maisons  pour  dettes  civiles,  423.  —  D'autres  arrêts  enfin  défendent 
aux  religionnaires  d'exercer  les  fonctions  de  magistrat,  d'avocat ,  etc., 
423.  —  Règlements  relatifs  à  la  préséance  des  avocats  sur  les  procureurs 
et  les  notaires,  423.  —  Aux  péremptions  d'instance,  à  la  fixation  des 
écritures  dans  les  procès,  etc.,  424.  —  Le  procès  de  la  marquise  de 
Brinvilliers  attire  l'attention  du  roi,  424. — Lettre  de  Louis  XIV  à  Colbert 
pour  découvrir  les  complices  de  la  marquise  ,  424.  —  Condamnation  à 
mort  de  la  Brinvilliers  par  le  Parlement ,  425.  —  Procès  de  la  Voisin 
déféré  à  la  Chambre  ardente  instituée  à  l'Arsenal,  425.  —  De  nombreux 
personnages  de  la  cour  compromis  dans  ce  procès,  425.  —  Condamna- 
tion à  mort  de  la  dame  Tiquet  pour  empoisonnement,  425.  —  L'arche- 
vêque de  Paris  insiste  auprès  du  roi  pour  que  cette  condamnation  reçoive 
son  exécution,  425.  —  Controverses  religieuses  suscitées  par  le  Quié- 
tisme,  426. —  La  doctrine  de  Michel  Molinos,  introduite  en  France  par 
Mme  Guyon,  séduit  Fénelon,  426. —  Polémique  entre  Bossuet  et  Fénelon, 
427.  —  Le  livre  des  Maximes  des  saints  attire  à  Fénelon  les  rigueurs  du 
roi,  427.  — Innocent  XIV,  sur  les  pressantes  instances  de  Louis  XIV, 
condamne  ce  livre ,  428.  —  Fénelon  s'empresse  de  souscrire  à  la  sen- 
tence du  pape ,  428.  —  Le  bref  de  condamnation  du  livre  des  Maximes 
des  saints  est  enregistré,  428.  —  Remarquable  réquisitoire  de  l'avocat 
général  d'Aguesseau ,  429.  —  Réserves  de  ce  magistrat ,  430.  —  Il  dut 
affaiblir  l'éloge  de  Fénelon  pour  ne  pas  déplaire  au  roi,  431.  —  L'arrêt 
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est  présenté  à  Louis  XIV  parles  gens  du  roi,  431.  —  Louis  XIV  exprime 
aux  magistrats  sa  satisfaction.  432.  —  Il  n'est  plus  question  désormais 
du  Quiétisme,  432.  —  Controverses  religieuses  soulevées  par  le  cas  de 
conscience,  432. — Il  est  condamné  par  un  bref  de  Clément  XI, 433. — La 
cour  de  Rome  sollicite  en  vain  des  lettres  patentes  afin  d'enregistrement 
du  bref,  433.  —  Réponse  du  premier  président  de  Harlay  à  Louis  XIV,  433. 
—  Les  docteurs  signataires  de  la  consultation  sur  le  cas  de  conscience 
se  retractent  sauf  un,  433.  —  Le  cardinal  de  Noailles  condamne  le  cas 
de  conscience,  433.  —  Fénelon  se  prononce  avec  force  contre  le  cas  de 
conscience,  434.  —  La  bulle  Vineam  Domini  plus  précise  contre  le  jan- 
sénisme est  reçue  avec  soumission  par  les  évêques,  434.  —  Les  protes- 
tations des  jansénistes  contre  la  bulle  Vineam  Domini  irritent  Louis  XIV, 
435.  —  Dispersion  par  la  force  des  religieuses  de  Port-Royal  des 
Champs ,  436.  —  Un  arrêt  du  conseil  prohibe  le  livre  des  Réflexions 
morales,  437.  —  La  bulle  Unigenitus  condamne  cent  une  propositions 
extraites  des  Réflexions  morales,  438.  —  Huit  prélats  protestent  contre 
la  bulle  Unigenitus,  438.  —  Panégyrique  du  Parlement  par  le  père  la 
Baune,  438.  —  Les  poursuites  contre  les  jansénistes  imputées  aux  jé- 
suites ,  troublent  la  paix  entre  la  compagnie  de  Jésus  et  le  Parlement, 
439.  —  L'avocat  général  Joly  de  Fleury  signale  avec  force  les  abus  que 
les  propositions  sur  le  dioit  d'excommunication  pouvaient  entraîner, 
439.  —  Ingénieuse  réponse  de  d'Aguesseau  au  nonce  Quirini ,  439.  — 
La  bulle  Unigenitus  n'est  enregistrée  qu'avec  des  réserves,  439.  — 
Edit  qui  enjoint  à  tous  les  évêques  de  recevoir  la  bulle  purement  et 
simplement,  439.  —  D'Aguesseau  refuse  de  le  soumettre  au  Parlement, 

439.  —  Louis  XIV  mande  d'Aguesseau  et  menace  de  lui  ôter  sa  charge, 

440.  —  Fermeté  de  ce  magistrat,  440.  — Les  opposants  à  la  bulle  Uni- 
genitus sont  l'objet  de  mesures  de  rigueur,  440. — Louis  XIV  tombe 
dans  une  grande  impopularité,  440.  —  Famine  amenée  par  le  rigoureux 
hiver  de  1709,  441.  —  Mesures  fâcheuses  pour  la  conjurer,  441.  — 
Louis  XIV  défend  avec  dureté  au  Parlement  de  s'occuper  des  approvi- 
sionnements de  blé,  442.  —  L'émeute  gronde  dans  Paris,  442.  —  Les 
femmes  de  la  halle  veulent  aller  à  Versailles  pour  demander  la  diminu- 
tion du  prix  du  pain,  442.  —  Injures  grossières  et  placards  insolents 
contre  le  roi,  442.  — Louis  XIV  envoie  sa  vaisselle  d'or  à  la  Monnaie, 
443.  —  La  charité  privée  redouble  d'efforts,  443.  —  Les  vicissitudes  de 
la  guerre  obligent  à  transférer  le  Parlement  de  Douai,  successivement  à 
Tournai  et  à  Cambrai,  443.  —  Louis  XIV  se  résigne  à  demander  la  paix, 
443.  —  Vente  des  offices  moyennant  le  rachat  au  denier  seize  de  l'annuel 
seulement,  443.  —  Levée  du  dixième,  444.  —  Mort  du  Dauphin,  de  la 
duchesse  de  Bourgogne  et  de  son  mari,  445.  —  Ces  deuils  de  famille 
engagent  Louis  XIV  à  assurer  la  succession  au  trône,  445.  —  Les  fils 
légitimés  du  roi  admis,  en  1711,  aux  honneurs  de  princes  du  sang  sont 
déclarés  en  1714,  aptes  à  succéder  à  la  couronne,  après  les  princes  du 


486  TABLE    ANALYTIQUE 

sang,  445.  —  Louis  XIV,  pour  prévenir  les  objections  que  devait  sou- 
lever l'édit  de  1614,  fait  connaître  au  premier  président  et  au  procureur 
général,  les  motifs  de  sa  résolution,  447.  —  L'édit  est  enregistré  sans 
remontrances,  mais  le  Parlement  refuse  de  rendre  aux  princes  légitimés, 
les  mêmes  honneurs  qu'aux  princes  du  sang,  447.  —  Déclaration  de  1715, 
qui  fait  cesser  toute  différence  entre  les  princes  du  sang  royal  et  les 
princes  légitimés,  447.  —  Réflexion  de  Valincour  au  comte  de  Toulouse, 
à  propos  de  cette  déclaration,  448.  —  L'appel  éventuel  des  princes  légi- 
timés à  la  couronne  était  le  dernier  pas  de  l'autocratie,  448.  —  Opinion 
de  Chateaubriand,  448. — Le  chancelier  de  Pontchartrain  décline  la 
responsabilité  de  l'édit  et  remet  les  sceaux  à  Voysin,  449.  —  La  décla- 
ration de  1715,  est  enregistrée  en  silence  par  le  Parlement  accoutumé  à 
une  obéissance  aveugle,  449.  —  Réfle.xion  du  premier  président,  449.  — 
L'opposition,  étouffée  au  dedans,  parlait  avec  hardiesse  au  dehors,  449. 

—  Vœux  de  Vauban,  449.  —  Plaintes  de  Fénelon,  450.  — Appréciation 
du  règne  de  Louis  XIV,  450.  —  Ce  prince  veut  perpétuer  son  œuvre  de  pou- 
voir absolu,  451 .  —  Il  mande  le  premier  président  et  le  procureur  général, 
et  leur  remet  son  testament  pour  le  déposer  au  greffe  du  Parlement,  451. 

—  Observation  de  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  en  présentant  l'édit  tou- 
chant le  dépôt  du  testament  du  roi,  452.  —  Mesures  prises  ppur  assurer 
ce  dépôt,  453.  —  Par  son  testament,  Louis  XIV  limitait  la  puissance  du 
duc  d'Orléans  et  séparait  la  tutelle  du  roi  de  la  régence,  453.  —  Compo- 
sition du  Conseil  de  régence,  454.  —  Les  volontés  dernières  du  roi  ne 
devaient  pas  se  réaliser,  455.  —  La  nation  s'était  désaffectionnée  de 
Louis  XIV, 455.  —  Gravité  et  majesté  de  ce  prince  jusqu'à  sa  mort,  455. — 
Conseils  qu'il  donne  au  Dauphin,  455. — Lepeuple  insulte  aux  funérailles 
de  Louis  XIV,  456.  —  Composition  du  Parlement  en  1715,  457.  —  Grand'- 
Chambre,  Chambres  des  enquêtes.  Chambres  des  requêtes,  Chambre  de 
la  Tournelle,  greffiers,  457  à  459.  —  Etendue  du  ressort  du  Parlement, 
de  Paris,  459.  —  Rôles  des  affaires  plaidées,  460.  —  Grandes  audiences 
et  audiences  de  relevée,  460  et  461.  —  Rôle  du  Parlement  pendant  les 
règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  462.  —  Le  xvie  siècle  est  l'âge 
héroïque  de  la  magistrature  française,  462.  —  Au  xvne  siècle,  la  magis- 
trature ne  se  montre  pas  moins  animée  de  l'amour  du  bien  public,  463. 

—  Elle  se  constitue  la  gardienne  vigilante  des  garanties  judiciaires, 
463.  —  Réaction,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  contre  le  despotisme,  463.  — 
Le  droit  de  remontrance  est  rendu  au  Parlement,  463.  — Il  en  abuse 
pour  soutenir  une  lutte  qui  entraîne  sa  ruine  et  celle  de  l'antique  mo- 
narchie, 464. 


6352   —    LYON  ,    IMPRIMERIE    Ve    CHANOINE,    PUCE    DE    LA    CHARITÉ  ,    10. 


ERRATA 


Page  15,  ligne  19,  mettez  un  guillemet  après  le  mot  politique. 

P.       75,  ligne  10,  au  lieu  de  Rochellois,  lisez  Rochelois. 

P.     102,  ligne  8,  au  lieu  de  des  magistrats  ni  grands  dignitaires,  lisez 

de  magistrats  ni  de  hauts  dignitaires. 
P.     116,  ligne  10,  au  lieu  de  mouvant,  lisez  mouvants. 
P.     121,  lignes  12  et  32,  au  lieu  de  (2),  lisez  (2  bis). 
P.     140,  ligne  17,  au  lieu  de  il  les  regardait,  lisez  il  regardait  les  ma- 
gistrats. 
P.     141,  ligne  29,  mettez  un  guillemet  après  le  mot  formidable  (7).  » 
P,     142,  ligne  24,  au  lieu  de  vingt-six  furent  suivies,    lisez  vingt-six 

condamnations. 
P.     186,  ligne  9,  au  lieu  de  trop  loin,  lisez  trop  avant. 
P.     198,  ligne  22,  au  lieu  de  V  examinent ,  lisez  s'examinent. 
P.     209,  ligne  13,  mettez  un  guillemet  après  alors. 
P.     220,  ligne  22,  mettez  un  point-vigule  après  alors. 
P.     221,  ligne  5,  mettez  une  virgule  après  pris. 
P.     222,  ligne  3,  au  lieu  de  gouverner,  lisez  diriger. 
P.     232,  ligne"  14,  au  lieu  de  M.  Talon,  lisez  Omer  Talon. 
P.     237,  ligne  19,  au  lieu  de  de  Chambres,  lisez  des  Chambres. 
P.     238,  ligne  15,  au  lieu  de  portait,'  lisez  assurait. 
P.     273,  ligne  9,  au  lieu  de  le  prélat,  lisez  ce  pre'lat. 
P.     280,  ligne  23,  au  lieu  de  la  bibliothèque,  lisez  et  la  bibliothèque. 

P.     287,  ligne  12,  au  lieu  de  deux,  lisez  et  de  deux. 

P.     291,  ligne  30,  au  lieu  de  compagnons,  lisez  compagnies. 

P.     335,  ligne  16,  supprimez  la  virgule  après  sur  pièces. 

P.     353,  ligne  14,  au  lieu  de  du  Voisins,  lisez   de  Voisins. 

P.     356,  ligne  28,  mettez  (1)  après  le  mot  rentes. 

P.     358,  ligne  16,  au  lieu  de  Dongon,  lisez  Dongois. 

P.     387,  ligne  27,  au  lieu  de  faire  faire,  lisez  laisser  faire. 

P.     402,  ligne  13,  au  lieu  de  les  corps  de  l'Etat  et  les  grands  maîtres, 
lisez  les  grands  corps  de  l'Etat. 

P.     412,  ligne  22,  au  lieu  de  les  maîtres  et,  lisez  les  maîtres  des. 

P.     415,  ligne  34,  au  lieu  de  la  partie,  lisez  la  part;  et  ligne  35,  au  lieu 
de  les  lettres,  lisez  ses  lettres. 

P.     425,  ligne  1,  au  lieu  de  ces  résistances,  lisez  des  re'sistances. 

P.     426,  ligne  4,  au  lieu  de  élevés,  lisez  éleve'es. 

P.     436,  ligne  30,  au  lieu   de  des  Champs ,  lisez    de   Port-Royal-des- 
Champs. 

P.     453,  lignes  20  et  30,  au  lieu  de  Dengois,  lisez  Dongois. 

P.     461,  ligne  17,  au  lieu  de  le  Parlement  était,  lisez  le  Parlement  de 
Paris  était. 
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